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ATESSEIGNEURS! 


I-Je  faible  hommage  que  j’oâe  offrir 
respectueusement  à VOS  ALTESSES 
ROYALES  est  le  fruit  d’un  travail  que 
son  motif  m^a  rendu  bien  cher.  Chargé 
de  VOUS  entretenir  des  usages  des  na- 
tions de  l'Europe,  de  ces  nations  dont 
VOS  glorieux  Ancêtres  ont  défendu 
tant  de  fois  et  les  droits  et  la  liberté, 
j’m  désiré  présenter  aux  yeux  de  VOS 
ALTESSES  ROYALES  l'esquisse  du 
tableau  dont  ELLES  m’ordonnént  de 


LEUR  tracer  les  détails.  Puisse  le  zèle 
.qui  a guidé  ma  plume,  en  faire  par- 
donner les  imperfections. 

Je  suis  avec  un  très- profond  respect 

MESSEI GNEÜRS  . 

• - f 

de  VOS  ALTESSES  ROYALES 


ce  20.  Novembre  1788*  - ' ' ' 

le  très  - humble  et  très  - obiissant 

' * * t 

serviteur 


;• 'GEORGE  FREDERIC  DE  MARTENS. 


EXTRAIT 

DELA 

PRÉFACE 

DE  LA  P REMIÈRE  ÉDITION 

DE  17  88» 

Il  y a trois  ans  que  j’ai  publié  en  Latin  un 
essai  du  droit  des  gens  positif  de  l’Europe. 
Je  ne  méconnoissois  pas  l’imperfection  de  cet 
ouvrage  lorsque  les  circonstances  m’empêche- 
rent  de  le  retenir  plus  longtems  cliès  moi 
pour  le  retoucher.  L’impression  en  a même 
été  soignée  en  partie  assés  négligemment  en 
mon  absence.  Continuant  depuis  à me  livrer 
à une  étude  à laquelle  mon  devoir  et  mon 
penchant  m’appellent,  j’ai  trouvé  beaucoup  à 
corriger  et  plus-  encore  à ajouter  à ce  que 
j’avois  dit;  surtout  dans  les  matières  des  trai. 
tés,  de  la  préséance,  du  commerce,  et  des 
ambassades;  de  sorte  que  ce  que  j’offre  au- 
jourd’hui au  public  est  plutôt  un  nouvel 
ouvrage  qu’une  simple  traduction  du  pi'écédent. 

L’ordre  dans  lequel  j’ai  distribué  les  ma- 
tières a été  conservé  presque  entièrement,  ex- 
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cepté  qu’au*  3*”*  et  7'”'  livre,  plusieurs  cha- 
pitres ont  été  ajoutés.  Voici  le  plan  général 
de  l’ouvrage. 

Avant  que  d’entrer  dans  les  détails  des 
droits  que  l’usage  et  les  traités  ont  établis 
en  Europe  il  rn’a  paru  naturel  de  commencer 
par  examiner  de  plus  prés  quels  sont  les  peu- 
ples, des  droits  et  des  .obligations  des  quels 
il  est  question;  et  après  avoir  fait  voir  le 
rapport  commun  sous  lequel  on  peut  consi- 
dérer les  puissances  de  l’Europe  comme  un 
tout,  j’ai  cru  devoir  les  représenter  sous  les 
diflérens  points  de  vue  sous  lesquels  la  diver- 
sité de  leur  dignité  et  de  leur  puissance,  de 
leur  constitution,  enfin  de  leur  religion,  les 
fait' paroitre.  Puis  en  passant  à l’examen  des 
droits  mêmes  qui  font  l'objet  de  la  science, 
il  y avoit  trois  questions  principales  à résou- 
dre: 1)  quelles  sont  les  sources  du  droit  des 
gens  positif;  a)  quels  sont  les  objets  auxquels 
ces  droits  se  rapportent;  3)  quelles  sont  les 
voyes  .par  lesquelles  ces  droits  peuvent  se 
perdre.  La  première  de  ces  questions  a donné 
lieu  de  parler  des  traités,  des  conventions 
tacites,  de  l’usage,  et  à examiner  si  la  pré- 
scription  peut  se  considérer  comme  une  source 
du  droit  des  gens  naturel  ou  positif.  ' La  se-  ^ 
conde  question,  demandant  une  ample  réponse. 


. ''  de  la  première  édition  de.  1788* 

a' fait  naître  la  subdivision  dès  droits  en  cetix 
qui  concernent  les  interets  des  nations  et  de 
leurs  Souverains  mêmes,  et  en  ceux  qui  se 
-apportent  aux  moyens  dont  les  puissances 
se  servent  pour  traiter  leurs  afiaiies  entre 
.elles.  Les  interets  des  nations  mêmes  con- 
cernent et  leurs  afl'aires  internes  et  les  affaires 
étrangères.  Relativement  aux  premières,  après 

avoir  examiné  en  général  les  droits  d’une  na-* 

✓ 

lion  sur  "^son  territoire,,  j’ai  fait  voir' quels 
sont  les  droits  des  puissances  étrangères  re- 
lativement à la  constitution  d’un  autre  état, 
jusqu’à  quel  point  elles  sont  en  droit  de,  se 
mêler  des  disputes  qui  touchent  le  choix  d’un 
Souverain  étranger,  et  la  fixation  de  l’étendue 
de  ces  droits.  Après  quoi  il  a fallu  entrer 
Jans  le  détail  des  principaux  droits  de  sou- 
veraineté qui  concernent  le  gouvernement  in- 
terne, pour  faire  v-oir  ce  qu’une  -puissance 
doit  à cet  égard  aux  puissances  étrangères  et 
à leurs  sujets,  et  quels  sont  les  effets  que  les 
actes  de  souveraineté  qu’elle  exerce  chés  elle 
peuvent  produire  même  hors  du  territoire,  en 
vertu  des  traités  ou  de  l’usage.  Les  affaires 
étrangères  ont  pour  but  le  maintien  de  la 
surété  et  l’augmentation  du  bien  être  de  l'état 
au  dehors.  C’est  ce  qui  a donné  lieu  de- par- 
ler du  maintien  de  la  sijireté,  èt.de  la  liberté 
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^es  états,  de  l’égalité  et  de  la  dignité, 'da 
commerce  et  de  la  navigation.  De  ces  droits 
• qui  concernent  le  corps  de  la  nation  il  est 
.nécessaire  de  distinguer  encore  ceux  qui  con- 
cernent moins  les  nations  entières,  que  la 
personne  de  leurs  Souveiaitis,  ou  leur  famille, 
et  léurs  affaires  privées,  dont  il  a été  parlé 
séparément. 

i 

Le  second  genre,  principal  de  droits  con- 
ventionels  et  coutumiers  est  celui,  qui  con- 
cerne les  moyens  dont  les  puissances  se  ser- 
vent pour  traiter  leur?  affaires  et  pour  vuider 
leurs  difl'érens.  Il  y a deux  sortes  de  ces 
moyens.  L’une  c’est  la  voye  à l’amiable,  en 
■traitant  ensemble,  ou  par  le  moyen  de  difle- 
rens  genres  d’écrits,  ou  de  bouclie  par  le  se- 
cours des  ambassades;  l’autre  moyen  est  la 
voye  de  fait,  savoir  là  rétorsion,  les  repres- 
sailles,  ou  la  guerre.  Quant  à ce  dernier 
point  il  failoit  séparer  les  droits  reçus  entre 
les  puissances  belligérantes  de  ceux  qui  ont 
lieu  relativement  aux  puissances  alliées,  au- 
xiliaires, ou  neutres;  et  enfin  marquer  la 
-façon  dont  se  terminent  les  guerres  .par  les 
: traités  de  paix.  Apres  quoi  il  ne  restoit  plus 
.qu’à  répondre  à la  troisième  question,  en  in- 
.diquant  les  rtioyens.  par  lesquels  les  droits 
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acquis  ‘par  les  conventions  ou  par  rusag©- 
peuvent  venir  à s’éteindre. 

. Si  je  me  suis  écarté  peut-être  en  quelques 
endroits  des  limites  ordinaires  d’un  livre  de^ 
stiné  à servir  de  fil  dans  les  leçons,  en  allé- 
guant un  assés  grand  nombre  d’exemples  dans 
les  notes,  c’est  que  j’ai  désiré  me  lehdre  par 
là  plus  utile  et  plus  intelligible  à ceux  qui 
ne  sont  pas  dans  le  cas  de  fréquenter  mes  le- 
çons; ces  exemples,  particuliers  ainsi  que' les 
traité?  individuels  dont  il  est  fait  souvent  men- 
tion ne  suffisent  pas  sans  doute  pour  faire 
preuve  de  l’universalité  d’un  certain  usage  : 
cependant  ils  servent  d’iUustration  à la  ma- 
tière; et  d’ailleurs  on  sait,  que  dans  la 'pra- 
tique un  seul  exemple  souvent  à plus  de  poids 
que  toute  la  force  d’un  raisonnement.  J’au- 
rois  pû  augmenter  le  nombre  de  ces  alléga- 
tions si  je  n’avois  craint  d’étendre  sans  néces- 
sité  les  bornes  de  ce  petit  ouvrage. 

Peut  - étx'e  pourroit  - op  me  reprocher 
d’avoir  traité  quelques  points,  qui  en  prenant 
le  terme  du  droit  des  gens  dans  sa  rigueur, 
semblent  appartenir,  moins  à la  théorie  de 
cette  science,  qu’à  celle  de' la  pratique  du 
droit  des  gens.  Le  chapitre  des  différentes 
sortes  d'écrits  dont  se  servent  les  puissances 
dans  leurs  affaires  est  de  ce  nombre.  Cepen- 
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dant  il  touche  de  si  près  la  matière  du  céré- 
monial et  de  la  préséance,  que  j’ai  cru  ne  pas 
devoir  l’onieure.  D’ailleurs  un  motif  parti- 
culier m’a  engagé  de  l’insérer.  Je  saisis  vo- 
- lontiers  l’occasion  d’en  ' faire*  mention.  iDe- 

s ' 

puis  plusieurs  années  j’ai  commencé  de  faire 
succéder  aux  leçons  sur  la  théorie  du  droit 
des  gens  moderne  (pourries  quelles  le  présent 
ouvrage  me  servira  de  fil,)  des  leçons  prati- 
ques du  droit  des  gens  auxquelles  j’ai  voué 
deux  heures  par  semaine  dans  chaque  se-  ^ 
mestre.  Chacune  de  ces  heures  formant  un 
cours  séparé  l’une  sert  à enseigner  à travailler 
en  Allemand,  rautr.e  en  François,  sur  toute 

sorte  de  matières  du  droit  des  gens  et  à d.res- 

« 

ser  difTérens  genres  d’écrits  dont  on  peut  être 
chargé  en  entrant  dans  la  carrière  politique, 
plusieurs  des  ouvrages  dont  j’occupe  ceux  qui 
suivent  ces  cours,  onj  peu  ou  n’ont  rien  à 
faire  avec  le  cérémonial  p.  e.  ce  qui  regarde 
les  extraits  et  leç  comparaisons  de  divers  trai- 
tés d’alliance,  ou  de  commerce  etc.,  les  rap- 
ports à faire  de  bouclie  sur  quelques  illustres 
disputes,  agitées  sur  des  points  du  droit  des 
gens;  les  sull'rages  motivés  sur  des  questions 
du  droit  des  gens,  l’explication  des  différen- 
tes méthodes  des  chiffres  etc..  Cependant  il 
y a bien  d’autres  points,  p.  e.  les  correspon- 
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dances  entre  les  cours  ou  leurs  Ministres,  les 
notes,  mémoires,  discours  etc,,  des  Ambassa- 
deurs, et  d’autres,  où  la  forme  èxterne  et  les 
différens  pointé  du  cérémonial  doivent  être 
observés;  et  quoiqu’en  général  le  cérémonial 
ne  soit  pas  le  seul  ni  même  le  principal  ob- 
jet de  la  critique  à faire  sur  les  ouvrages 
auxquels  ce  cours  donne  lieu,  il  ne  sauroit 
cependant  être  négligé.  C’est  là  ce  qui  m’a 
fait  desirer  de  joindre  d’avance  à la  théorie 
du  droit  des  gens,  l’abrégé  d’une  théorie  de 
la  pratique  de  cette  science  c.  a.  d.  de  l’art 
d’appliquer  ces  droits  'à  des  cas  individuels, 
ahn  que  la  connoissance  préalable  de  ces  points 
puisse  servir  d’introduction  à ceux  qui  en 
sùivant  l’ordre  qui  est  le  plus  naturel,  lors-  * 

qu’il  est  possible  de  l’adopter,  ne  fréquentent 
mes  leçons  pratiques  qu’  après  avoir  assisté 
à celles  qui  sont  destinées  à la  théorie. 

Si  j’ai  préféré  de  donner  ce  traité  en  Fran- 
çois ce  n’est  pas  mon  goût  seul  pour  cette 
langue  que  j’ai  consulté.  J’ai  cru  qu’il  étoit 
assés  naturel  de  parler  des  droits  des  nations  ' 
dans  la  langue  qui  depuis  longtems  est  deve-  0 
nue  presque  universelle  en  Europe,  surtout 
pour  les  afiaires  étrangères.  Et  cette  consi- 
dération auroit  pû  suffire  pour  me  détermi- 
»er,  si  le  motif  le  plus  proche  qui  m’engage 
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à publier  aujourd’hui  cet  écrit,  n’eût  contri- 
bué encore  à fixer  mon  choix.  Du  reste  je 
ne  dissimule  pas  d’avoir  rencontré  pour  le 
style  des  difficultés  qu’il  n’a  pas  Jenu  à mes 
soins  de  vaincre  avet; succès.  Un  livre  destiné 
principalement  à servir  de  fil  aux  leçons,  doit 
renfermer  en  abrégé  les  principes  qu’il  s’agit 
de^  développer  par  le  discours.  La  langue 
françoise  semble  offrir  des  difficultés  particu-, 
lières  pour  ce  genre  d’écrits.  Il  est  aisé  de  - 
devenir  obscur  en  voulant  éviter  d’étre  pro- 
lixe. Plusieurs  écrivains  françois,  d’ailleurs 
estimés,  semblent  èn  avoir  fait  l’épreuve. 
Un  auteur  qui  n’est  pas  né  François  a donc 
à cet  égard  quelque  droit  sur  l’indulgence  du 
lecteur. 

À Gottingüe  au  mois  de  Novembre  »788v 
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Sous  plus  d’un  point  dé' vue  j’aurais ‘dé- 
siré pouvoir  différer  la  publication  du  présent 
ouvrage  jusqu’à  l’e'poque  de  la  paix  générale; 
mais  la  perspective  en  était  encore  ti'op  in- 
certaine lorsque  j’ai  commencé  ce  travail  pour 
le  remettre  jusque  là. 

Des  changemens  individuels  qui  pourraient 
être  la  suite  d’un  tel  traité  de  paix  pourront 
aisément  être  - exposés  de  bouche  dans  les 
leçons . Il  ne  paraîtra  probable  à per- 

sonne que  ce  traité  nous  apportera  un  droit 
des  gens  tout  nouveau.  A la  vérité  il  avait 
e'té  proposé  déjà  1793  en  France,  d’après  l’exem-' 
pie  d’une  déclaration  des  droits  des  hommes 
qui  devait  établir  les  droits  inaliénables  du 
genre  humain  de  rédiger  aussi  une  déclara- 
tion du  droit  des  gens  destinée  à être  acceptée 
par  tous  les  peuples  comme  un  code  immua- 
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ble  du  droit  des  nations;  et  bien  qu’à  cette 
e'poque  la  proposition  n’en  fut  pas  agreee,  Mr. 
le'  Député'  Grégoire  présenta  en  Avril  1795 
un  tel  projet  *)  à la  convention  nationale  dans 
lequel,  en  se  permettant  de  vives  sorties  con-' 
tre  ce  qu’il  appelle  la  ville  diplomalie , il  ex. 
posa  eh  2 x articles  xe  qu’il  voulait  faire  con- 
side’rer  comme  droit  Ües  gens;  cependant  sur 
les  represenfations  très  fonde'es  du  comité  de 
salut  public,  l’impression  de'jà  décrétée  de  son 
discours  et  de  son  projet  fut  suspendue. 

Quiconque  connait  notre  doit  des  gens 
sçait  qu’il  ne  manque  pas  de  points  sur  le 
changement  ou  la  fixation  desquels  il  serait 
fort  à desirer  que  les  principales  Puissances 
de  l’Europe  puissent  s’entendre;  que  dans  le 
ceremoniel  des  peuples  il  y a divers  points 
qui  augmentent  sans  nécessité  la  difficulté  des 
^ négociations,  qui  même  ne  s’accordent  plus 
avec  l’esprit  du  siècle,  et  qu’en  partie  on  se- 
rait tenté  d’appeller  ridicules;  qu’il  y a même 
plusieurs  objets  bien  plus  importants  du  droit 
des  gens  tant  en  teins  de  paix  qu’en  tems  de 
guerre  qui,  par  le  motif  même  que  le  droit 
naturel  ne  peut  pas  les  décider  avec  évidence^ 
resteront  l’objet  permanent  de  disputes  tant 

*)  Monitenr  179J.  N.  217. 
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que  les  peuples  ne  sê  seront  pas  de'tennine's 
à les  décider  de  manière  ou  .autre  sur  un  pied 
durable  et  par  traités*  1 

Sous  ces  points  de  vue  l’accord  des  peuples 
' i sur  de  certains  principes  fixes,  sur  des  chan* 
geraens  dans  la  manière  fle  se  coiiduire  réci- 
proquement, serait  une  chose  très  désirable^ 
et  on  pourrait  aisément  oublier,  si  la  première 
proposition  en  a été  faite  par  des  ennemis  ou 
par  des  amis,  pourvu  que  les  premiers  ne 
veüillent  pas  abuser  de  leur  prépondérance 
pour  préscrire  comme -loi  ce  qui  pour  être 
durable  doit  être  le  résultat  de  délibérations  ^ 
entièrement  libres. 

On  ne  peut  pas  non  plus  regarder  comme 
chiniârique  qu’à  l’occasion  de  la  paix  future 
plusieurs  puissances  pourraient,  convenir  ex- 
pressément ou  tacitement  de  quelques  poi  ts 
individuels,  et  influer  par  là  sur  un  change- 
ment plus  général  dans  la  manière  de  traiter  ^ 
les  affaires,  ou  de  se  conduire  vis  à vis  des 
étrangers,  comme  à cet  égard  la  paix  de  West- 
phalie  peut  servir  d’exemple;  comme  aussi 
le  système  de  la  neutralité  armée  en  a fourni 
un  exemple  d’un  autre  genre^  à une  autre 
occasion. 

. . Mais  que  tous  les  peuples  de  l’Europe  se 
réunissent  jamais  pour  convenir  de  stipula- 

b 
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lions  générales  et  positives  sur  l’ensemble  des 
droits  des  nation*,  ou  pour  signer  une  décla-  ’ 
ration  du  droit  des  geds  dictée  par  l’un  d’eux, 
et  qu'ainsi  ils  s’accordassent  sur  un  code  de 
droit  des  gens  positif,  voila  ce  qui  me  pa- 
rait dénué  *de  toute*  vraise.mblance,  et  tomber 
dans  la  cathégorie  du  projet  de  paix  perpé- 
tuelle, lequel,  combien  de  fois  aussi  on 
rechauffe  d’anciennes  idées  et  les  pre'sente  de 
nouveau  au  public  sous  une  autre  forme 
plus  ou  moins  lumineuse,  n’est  tout  an  plus 
qu’un  beau  songe  dans  lequel  ou  peut  se  ber. 
cer  agréablement  dans  des  momens  de  loisir, 
mais  qui,  tant  que  les  hommes  resteront  hom- 
mes, tant  que  — non  obstant  tous  les  efforts 
qu’on  fait  pour  mettre  la  main  à la  forme 
externe  de  leur  constitution  — ils  seront  mai- 
trise's  par  leurs  passions  et  aveugles  par  leur 
interet  propre,  ne  restera  qu’une  chimère  sous 
le  point  de  vue  tant  .de  son  lexe'cution  que 
des  avantages  qu’on  s’en  promet. 

, Pour  peu  qu’on  se  représente,  même  légè- 
rement les  requisites  d’un  tel  code  de  droit  des 
gens  positif  on  rencontre  des  obstacles  diffi- 
ciles à vainc|^  et  on  voit  du  moins  aisément,' 
qu’un  projet  de  principes  de  droit  des  nations 
naturel  tel  que  celui  du  Député  Grégoire 
n’est  point  fait  pour  y conduire. 
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Ce  n’est  pas  la  répétition  de  principes  nul- 
lement révoqués  en  doute  de  droit  des  gens 
universel,  dont  on  pourrait  esperer  des  eliets 
salutaires,  et  qui  pourrait  engager  les  peuples 
à cimenter  un  traité  général.  Si  donc  la  dite 
déclaration  du  droit  des  gens  renferme  les 
propositions  suivantes:  art.  i.  Ids  peuples  sont 
entre  eux  dans  Vétat  de  nature;  ils  ont  pour 
tien  la  morale  universelle.  Art.  a.  les  peuples 
sont  respectivement  indépendans  et  souve^ 
rains,  quelque  soit  le  nombre  d'individus  qui 
le  composent  ^ et  l’étendue  du  territoire  qu'ils 
occupent;  art."  10.  chaque  peuple  est  maître 
de  son  territoire;  art.  17.  un  peuple  peut  en-, 
treprendre,  la  guerre  pour  défendre  sa  soii- 
veraineté,  sa  liberté,  sa  propriété;^  art.  ai.  les 
traités  entre  les  peuples  sont  sacrés  et  invio- 
lables; tout  ceci  sont  de  grandes  vérités,  mais 
aussi  nullement  contestées,  des  quelles  lex- 
perienbe  a prouvée  très  bien  «qu’on  peut  les 
accorder  toutes  dans  la  tliéorie,  et  peut  ce- 
pendant faire  tout  le  mal  possible  a d’autres 
peuples,  en  blessant  leurs  droits  primitifs  ou 
acquis.  Des  thèses  de  ce  genre  ne  peuvent, 
dotic  meriter/une  place  dans  une  telle  décla» 
ration,  qu’en  tant  qu’on  peut  en  faire  décou- 
ler d’autres  thèses  moins  généralement  re- 
connues. 

b a 
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En  suite  c’est  un  simple  étalage  de  mots 
si  dans  une  déclaration  des  droits  on  fait  en^ 
trer  des  préceptes  de  la  morale  des  peuples,'  . 
rarement  méconnus,  mais  encore  plus  rare** 
ment  suivis,  et  qui  né  le  seraient  pas  davan- 
tage à l’avenir  suppose'  que  tous  les  peuples 
'eussent  signé  ces  articles,  s’ils  n’acquièrent  pas, 
en  même  teros  ce  degré  dé'  lumières  et  de 
perfection  morale  qui  rendrait  superflus  IV 
plupart  des  tfadés.  De.  ce  genre  de  pré- 
ceptes est  p.  e.  art.  3.  un  peuple  doit  agir  h 
î égard  des  autres  comme  il  desire  qu'on  agisse 
a son  egard;  art.  4.  les  peuplés  doivent  en 
paix  se- faire  le  plus  de  bien,  et  en  guerre 
le  moins  de  mal  possible. 

Pour  remplir  le  but  proposé  une  telle  dé- 
claration de  droit  des  gens  doit  tendre  à l’abo- 
lition des  coutumes,  soit  injustes,  soit  incon- 
venantes, à la  fixation  de  principes  litigieux 
de  droit  des  geifc  universel,  et  à l’introduction 
de  nouvelles  régies  de  conduite  conformes 
au  bien  être  des  nations.  Les  matériaux 
pour  tout  ceci  ne  manquent  pas,  mais  des 
difficultés  presque  insurmontables  forment  une 
cloison  entre  l’idée  et  l’execution,  entre  les 
cabinets  d’étude  et  ceux  des  Souverains.  ■ " 

Quand  on  se  souvient  de  toutes  ces  scènes 
ridicules  et  en  partie  même  sanglantes  aux- 
quelles les  ^ disputes  de  préséance  entre  les 
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ministres  ont  donné  lieu,  on  pourrait  consi- 
dérer comme  un  grand  avantage  de  Cxpr 
comme  le  propose  l’art,  ao.  : qu'il  n'y  a pas: 
de  préséance  entre  les  agens  publics  des  «æ- 
tions^  et  personne,  ne  doutera  quê  ce  principe 
ne  soit  conforme  au  droit  des  gens  naturel. 
Mais  y gagnerait-  on  en  général,  y gagnerait- 
on  beaucoup  en  remontant  à cette  thèse.  Les 
scènes  violentes  telles  que  celle  entre  Batte- 
ville  et  d’Estrades  ne  sont  plus  guère  à crain- 
dre d’après  les  moeurs  du  siècle;  on  a depuis 
longtems  trouvé  des  moyens  pour  empêcher 
soit  par  l’alternat  soit  par  des  reversales  etc. 
quq  des  négociations  importantes  ne  soient 
pas  suspendues  par  des  disputes  de  préséance 
lorsque  de  toute  part  on  a rintention  sé- 
rieuse de  les  continuer;  et  si  d’un  côté  on 
cherche  des  subterfuges,  en,  manquerait- on 
pour  rompre,  quand  même  les[  disputes  de 
préséance  ne  pourraient  plus  servir  de  pr.e'-' 
texte.  Et  si  réelletnent  Sn  parvenait  à l’abo- 
lition de  toute  préséance,  si  le  Député  de  la. 
république  de  San-Marine  n’aurait  plus  à cé- 
der  le  pas  à l’Ambassadeur  de  France,  et  que 
le  premier  venu  pourrait  se  tenir,  s’asseoir, 
signer  où  il  le  voudrait,  ne  pourrait  il  p.^s 
naitre  des  scènes  aussi  rjdicules  ou  même  vio- 
lentes au  siajet  de  la  question  lequel  est  arrivé 
le  premier,  qu’il  y en  avait  sur  la  préséaive; 
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ou  peut  on  commander  à l’opinion  de  ne  pas 
trouver  telle  place  la  meilleure,  ne  fusse  que 
,pour  cette  fois  seule?  La  confusion  n’est  elle 
pas  pire  encore  qu’un  ordre  imparfait?  Tou- 
jours on  se  trerrait  forçé  à recourrir  à l’alter- 
nat; cet  alternat  est  de'jà  introduit  entre  nom- 
bre de  grandes  puissances;  et  que  gagnerait 
l’humanité  si  les  petits  états  avaient  aussi  un 
droit  constitutionel  de  provoquer  à cet  alter- 
nat — auquel  cepèndant  ils  ne  provoque- 
raient pas  souvent  sans  doute. 

' Quand  on  se  souvient  de  ces  vexations,  et 
en  partie  de  ces  pénibles  disputes  survenues 
au  sujet  des  pre'rogatives  bien  ou  mal  fondées 
des  ministres,  e'ieve'es  au  sujet  de  l’indépen- 
dance de  la  personne  du  ministre,  de  son 
hôtel,  de  sa  suite,  de  ses  biens  meubles,  on 
^pourrait  sans  doute  considérer  comme  dési- 
rable que  ces  prérogatives  fussent  mieux  de^ 
terminées  et  ramene'es  à leurs  justes  bornes. 
Mais  remédierait  oP  au  mal  en  l'etouniaut 
au- simple  principe  de  droit  naturel  tel  que  de- 
puis plus  de  cent  ans  il  se  trouve  exprimé,  dans 
tous  les  systèmes  de  droit  naturel  et  tel  que 
le  Député  Grégoire  le  propose  dans,. le 
19' article  en  ces  termes:  les  agens  publics, 
que  les  peuples  s'envoyent  sont  indèpendans 
des  lois  du  paÿs  où  ils  sont  env'gyés  dans 
LoT^t  ce  qui  concerne  l^bjet  de  leur 
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mission.  'Ceci  repondr§it  il  au  but,  et  la 
• limitation,  ' suiviyit  la  quelle  le  ministre  ne**  - 
serait  inde'pendant  de  la  cour  auprès  de  la 
quelle  il  résidé  qu’en  ce  qui  concerne  l’obj 
de  sa  mission,  ne  donnerait- elle  pas  liei 
'nombre  de  nouvelles  disputes,  n’exposeraTï 
elle  pas  le  ministre  à nombre  de  chicanes,  sou- 
vent non  indifférentes  pour  la  gestion  des 
affj|ii'es;  et  n’augmenterait  on  pas  d’un  côté 
le  mal  en  voulant  le  diminuer  de  l’autre.  Il 
est  vrai  que  nombre  de  disputes  sont  surve- 
nues au  sujet  du  droit  d’asyle,  de  la  jui'is- 
diction  sur  la  suite  des  ministres  etc-,  et  on 
n’a  pas  besoin  de  se  souvenir  de  la  dispute  * 
entre  des  lacquais  au  Congi'és  d’Utrecht  pour 
les  trouver  indécentes.  IVRis  quaAd  a-t-on 
vu  survenir  et  poursuivre  de  telles,  disputes 
un  peu  importantes  seulément,  si  des  motifs 
d’état  n’engageaient  pas  à leur  prêter  de  l’im- 
^portance;  et  dans  de  tels  cas  ne  resterait  il 
pàs  toujours  assès  de  pre'textes  pour  ^voiler 
les  véritables  motifs  des  actions. 

Si  peut  être  de  petits  e'tats qu^  souvent 
sont  plus  que  les  grands  e'tats  expose's  à des 
vexations  orgeuilleufes  de  ministr^  indivi- 
duels, gagneraient  aux  limitations  apporte'es 
aux  p^rogatives  des  ministres,  ce- ci  ne  serait' 
pas  un  grand  avantage  pouir  le  bien  des  peu- 
ples en  général.  _ ^ 
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Mais  dès  qu’on  entre  dans  des 'points  dont 
'la  de'termination  est  plus  importante  pour  le 
bien  des  peuples,  on  voit  que  par  rapport  à 

# sieurs  d’entre  eux  les  intérêts  des  peuples 
croisent  tellement  que  de'jà  par  ce  motif 
Il  serait  difficile  à imaginer  qu’ils  soient  règle's 
par  un  accord  général,  et  la  the'se  énoncée 
par  M.  Grégoire  art.  5.  que  l'intérêt  particu- 
lier d’un  peuple  est  subordonné  a Vinteteêt 
général  de  la  famille  humaine,  quelque  spé- 
cieuse qu’elle  pourrait  paraitre,  semble  ni  fon- 
dée* dans  la  vérité,  sans  limitations,  ni  de  na- 
ture à ce  qu’aucun  peuple  s’en  persuaderait 
' au  point  de  se  déterminer  à signer  son  pro- 
^prè  préjudice. 

C’est  ainsi  p.  eT  qu’il  pourrait  paraitre  très 
important  et  très  désirable  que  toutes  les  puis- 
sances se  reunissent 'pour  mettre  fin  dans  les 
guerres  maritinpes  aux  pernicieux  arméniens 
en  course;  mais  peut  on  s’attendre  à ce  que^ 
toutes  les  puissances  maritimes  penseront  ja- 
mais uniformément  sur  ce  point,  et  pourrait 
*on  regarder  comme  légitime  une  alliance  ten- 
dant à s’opposer  à forces  réunies  à un  moyen 
1,  dont  le  <^oit  des  gens  rigoureux  ne  réprouvé 
que  les  abus. 

. C’est  ainsi  que  la  thèse  proférée  par  Mr. 
Grégoire  art.  14.  le  banissement  pour  crime 
'est  u^e  violation  indirecte  du  territoire  étran- 
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ger  est  très  spécieuse,  et  il  serait  fort  à dé- 
sirer que  particuliérement  en  Allemagne  on 
se  reunisse  pour  agir  en  conséquence;  mai? 
qu’on  demande  plusieurs,  surtout  des  petits 
éfeti  d’Allemagne  s’il  y a moyen  d’executer  ce 
projet,  et  la  réponse  sera  difficilement. affir- 
mative *).  , 

De  plus,  on  voit  aisément  que  nombre 
d’états,  quelque  portés  qu’ils  puissent  être  à 
suivre  les  règles  de  la  justice  et  de  l’é- 
quité, pourraient  rechigner  de  donner  les'" 
mains  à la  sanction  de  thèses  générales  d’un 
droit  des  gens  volontaire,  par  le  motif  qu’il  ’*■ 
est  souvent  difficile  à çr^voir  combien  ces 
thèses  pourraient  un  jour  tendre  à le  ir  pré- 
judice, quelque  spécieux  que  les  avantages 
en  pourraient  paraitre  pour  le  présent, 

!•  C’est  ainsi  qu’à  bien  des  égards  il  serait 
avantageux  si  dans  les  affaires  entre  les  nations 
l’exception  de  la  présct  iplion  pouvait  être  op- 
posée avec  la  même  force  qu’entre  particu- 
liers, in  vim  lilis  ingression  'impediendi  ^ et 

•)  Aujourd’hui  (1819)  la  choee  a changée,  et  depuis 
que  le  nombre  d’Etats  en  Allemagne  a tant  di- 
minué, la  difficulté  y est  moindre;  aussi  at-on  * 
frayé  le  chemin  à l’accomplissement  de  ce  voeu  * 
par  une  muhiinde  de  traitée  sur  le  renvoi  réci- 
proque des  vagabonds , traités  des  quels  il  'est 
à desirer  qu*ils  piiiesent  s’étendre  sur  l’Alle- 
magne eu  général.  ' , < ; 
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qu’à  cet  effet  le  tems  et  les  autres  requisites 
de  la  pre'scription  soient  fixés  par  un  traité 
général.  Mais  quelle  est  la  puissance  qui 
voudrait  donner  les  mains  à une  telle  déter- 
mination arbitraire,  de  la  quelle  il  n’est  p*s 
à prévoir  comment  elle  pourrait  tourner  un 
jour  à son  plus  grand  désavantagé  ; que  gagne- 
rait-f-on  au  contraire  en  fixant, , comme  il 
est  fait  dans  le  dit  projet  art.  ii.,  c/ue  la  pos- 
session immémoriale  établit  le  droit  de  pre- 
scription entre  les  peuples;  car  si  on  entend 
'par  immémoriale  une  possession  qui  remonte 
au  delà  de  l’époque  dont  peuvent  se  souve- 
nir les  hommes'  a(^tuellement  en  vie,  la  pré- 
scription  qu’on  vouSrait  fonder  sur  elle  ren- 
contrera^'les  mêmes  difficultés  que  celle  qu’on 
voudrait  faire  reposer  sur  un  nombre  de  50 
60  70  années  etc.  et  dans  ce  sens  le  principe 
établi  n’est  pas  de  droit  naturel,  et  ne  sera 
jamais  adopté  par  une  détermination  positive 
entre  les  nations;  que  si  on  entend  par  pos- 
session immemoriale  celle  du  commence- 
ment de  la  quelle  il  n’existe  aucun  souvenir, 
le  droit  quelle  accorde  ne  découlé  pas  d’une 
préscription  mais  de  l’avantage  que  toute  pos- 
session accprde,  (favor  posses'siOnis)  et  person- 
ne n’a  probablement  encore  révoqué  en  doute 
que  tant  qu’il^  ne  conste  pas.qu’un  autre  ait 
possédé  avant  moi , il  n’y  a aussi  personne  qui 
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soit  én  droit  de  m’enlever  une  possession  à 
laquelle  dans  l’hypotëse  il  ne  peut  point  prou, 
ver  avoir  un  droit,  mieux  fonde'  que  le  mien. 

Pour  e'tablir  cette  thèse  il  ne  faut  point  de 
déctaration  des  droits. 

Enfin  il  y a des  principes  qu’il  est  à peine  ' . 

possible  d’ènjMicer  avec  assés  de  prdtisiort 
pour  ne  pa^'^fournir  à des  nations  libres,  et 
interprétant  elles  inêines  leurs  traités,  l’occa- 
sjon  de  les  tourner  contre  les  droits  d’autres 
nations,  donc  pour  ne  pas  causer  par  là  plug 
de  mal  que  de  bien.  C’est  dont  la  déclara- 
lion  susmentionnée  offre  quelques  exemples  ^ 
frappants.  L’article  6 porte;  ' 

pie  a droit  d'organiser  et  de  changer  les  for- 
mes de  son  gouvernement  ; l’art.  7.  dit:  à la 
vérité  qu'un  peuple  n'a  pas  le,  droit  de  s'im., 
miscer  dans  le  gouvernement  autres,  mais 
l’art.  8*  ajoute  : qu'il  n'y  a de  'gouvernement 
conforme  aux  droits  des  peuples  que  ceux  qui 
sont  fondés  sur  l'égalité  et  la  liberté.  Donc 
si  une  nation  adopte  une  constitution  qui‘ 
n’est  pas  fondée  sur  la  liberté  et  l’égalité,  ou 
si,  ce  qui  revient  au  même  danrie  rapport, 
entre  des  nations  libres,  si.  une -tierce  puis*  - ' 

sance  trouve  que  la  constitutiou  d’une  autre 
ne  repose  pas  sur  ces  bases,  donc  qu’elle  n’a 
pas  eu  le  droit  de  se  la  donner,  elle  peut  s’im- 
miscer dans  cette  constitution  ! -ç'.est  ainsi  que 
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le  nouveau  droit  des  gens  favorise  la  pro- 
pagande palitiqueW  De  plus  l’art.  i6.  dit': 

■ les  ligues  qui  ont  pour  objet  une  guerre  of- 
fensive., les  traités  qui  peuvent  nuire  h l'in- 
térêt d'un  peuple  sont  un  attentat  contre  la 
famille  humaine. , Donc  c’est  de  cette  question 
vague,  si  souvent  douteuse,  si,  souvent  con- 
testée,  si  une  guerre  ou  une  alliance  est  offen- 
sive ou  défensive,  que  dépendra  la  question 
si  une  tierce  puissance  pourra  d’après  son 
opinion  considérer  cette  alliance,  quoique  non 
dirigée  contre  elle,  comme  un  attentat  contre 
la  famille  humaine  par  conséquent  aussi  l’en-  . 
visager  et  la  reprimer  comme  une  offense  con- 
tre elle  — alors  chaque  alliance  est  soumise  à. 
la  censure  de  tous  les  autres  peuples,  et  si  ceux 
ci  la  considèrent  côinme  contraire  aux  intérêts 
d’une  tierce  Hation,  ils  peuvent  sans  façon  ' 
considérer  ce  qui  est  fait  contre  d’autres  com- 
me une  lésion  de  tout  le  genre  humain  — que 
reste-t-il,  après  ce  droit  illimité  attribué  à des  • 
‘nations  étrangères  de  s’immiscer  dans  les  affai- 
res d’un  tiers,  que  reste- l-il  de  cette  liberté 
tant  vantée  des  peuples.  La  vieille  diploniatie 
pouvait  - elfe  pousser  plus  loin  le  droit  de 
s’immiscer?  si  des  thèses  aussi  dangereuses 
doivent  former  la  substance  d’une  nouvelle  dé- 
claration de  droit  des  gens  — que  Dieu  nous 
conserve  notre  vieille  diplomatie  avec  toutes  *■ 
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ses  lacunes,  avec  toutes  ses  disputes  de  mots, 
avec  tous  ses  i^frnemens  eU  partie  antiques^ 
nous  ne  ferions  qpe  pérdre  au  trocq,  nous 
écliangéripns  des  médaillés  contre  des  assignats. 

Mais  je  nje  trompe  peut  - être  dans  ma  trop 
faible  attente  d’une  future  legisktion  sur  le 
droit  des  gens  Européen;  peut-CTre  ma  pré- 
dilection pour  une  science  à laquelle  on  pré- 
dit une  révolution  totale  au  son  des  fanfares 
me  seduit-elle  sans  m’en  appercevoir;  c’est, 
peut-être  la  crainte  qui  m’agite  que  ce  qui  est 
dit  dans  ce  petit  livre  devm  être  dit  topf  au| 
trement  à l’avenir — il  est  peut-être  réservé 
aux  progrès  des  lumières  du  dernier  lustre 
du  présent  siècle  de  fonder  le  bonheotr  des* 
siècles  à venir  par  les  arrêts  de  la  sagesse  la. 
plus  pure,  de  changer  la  haine  et  la  jalousie' 
desipeuples  en  amour  fraternel,  de  bannir,  de 
la  terre  la  soif  des  conquêtes,  de  changer  l’am<i 
bition  de  dominer  en  prudence  de  gouverne-, 
ment,  la  fierté  et  l’ostentation  en  modestie  et 
'en  simplicité,  et  peut-être  le  droit  des  gens 
et  l’histoire  des  nations,  si  souvent  en  opposi- 
tion pendant  le  13^  siècle,  unis  au  19*  siècle  par 
le  lien  de  la  plus  belle  harmonie  ne  formeront 
plus  qu’une  seule  et  même  étude  — mais  peut- 
être  aussi^  et  combien  ce  peut-être  est  il  plus 
probable  — la  dernier  souvenir  de  mon  petit, 
livre  sera- 1- il  effacé  avant  qu’on  ait  fait  le  pre- 
mier pas  vers  l’accomplissement  de  cette  noble 
tâche.  J. -J.  '•  , 

À Gottingue  le  5.  Janvier  1796. 
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E X T ’R  A I T 

DE  LA 

PRÉFACE 

DE  LA  SECONDE  ÉDITION  FRANÇAISE, 

DE  18  0 1. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  a paru- 
peu  avant  le  •commencement  de  cette  révo- 
lution qui  a menaçé  l’Europe  d’un  boulever- 
sement général.  Pendant  les  diverses  époques 
que  là  révolution  française  a parcourue  et 
qu’  elle  a fait  parcourir  à l’Europe,  il  y en 
à,  où  il  pouvait  paraître  inutile,  au  moins 
aux  yeux  des  Français,  de  s’occuper  de  ce 
que  jusqu’  alors  on  avait  appelle  le  droit  des 
gens  positif  de  l’Europe  ou  celui  des  peuples^ 
civilisés.  Le  mépris  publiquement  pronoucé- 
pour  tout  cé  qu’on  désignait  du  nom  de  la[ 
vieille  diplomatie,  ^arbitraire  des  principes’ 
qu’on  s’efforçait  d’y  substituer,  principes  avan-^ 
cés  et  violés  presqu’au  même  moment,  le. 
dessein  hautement  annoncé  de  renverser  tou- ■ 
tes  les  constitutions  en  promettant  secours  à 
tous  les  peuples  qui  lèveraient  l’étendard  de 
la  révolté,  le  succès  des  armes  d’un  nombre  . 
de  coinhattans  immensément  augmenté,  d’une  , 
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art,  de  l’autre  l’esprit  de  vertige  qui  dans 

% 

ombre  de  pays  s’e'tait  emparé  d’une  inulli- 
ide  credule  et  'avide  de  nouveautés,  tout 
ïmblait  présager  à la  majeure  partie  de  l’Eu- 
>pe  un  changement  ou,  un  anéantissement 
J sa  religion,  de  ses  loix  et  ÿe  ses  moeurs, 
préparer  un  nouveau  code  de  droit  des 
!us  dont  l’unique  principe,  le  droit  du  plus 
rt,  n’est  susceptible  à être  développé  que 
s armes  à la  main. 

Mais  ces  époques  ont  été  passagères,  ou 
iraoins  elles  ont  cessé  aujourd’hui;  et  quoi 
l’en  ce  moment  môme  les  suites  de  la  revo-  ^ 
tion  française  soient  encore  incalculables, 
loique  la  seule  aimée  qui  a terminé  le 
icle  ait  été  témoin  de  vicissitudes  si  multi* 
iées,  que  la  postérité  aura  peine  à croire 
l’elles  ont  été  l’ouvrage  de  peu  de  mois, 
loique  > ce  qu’on  appellait  jusqu’ici  l’équili- 
e de  l’Europe  soit  à peu  près- anéanti:  dans  . 
moment  présent,  on  doit,  au  moins  dans 
qui  tou.che  les  formes  et  les'  points  qui 
ut  du  ressort  du  droit  des  gens  coutumiei',  * 
pas  confondre  la  situation  actuelle  de  l’Eu> 
pe  avec  celle  des  premières  années  de  la 
volution,  ni,  la  France  après  le, . 13  Bru-'  ^ 
lire  an  g-  avec  la  Républiql^  Française  a- 
nt  le  7 Thermidor  an  a.  ou  peu  après  le 
Fructidor  an  5.  ^ ^ . 
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Ce  n’est  pas  par  rapport  aux  neutres  seuls 
que  le  retour  aux  principes  établis  sous  l’an- 
cien régime  a été  sanctionné  presqu’au  mo- 
ment de  la  révolution  qui  a ramené  l’ordre 
actuel  des  choses  en  France.  On  s’est  visi- 
blement rapprpché  dans  quelques  points  des 
moeurs  qu’on  a vu  subsister  avant  la  révolu- 
tion « même  dans  la  conduite  vis-à-vis  de 
l’ennemi;  ce  n’est  plus  au  moins  pour  plan- 
ter des  qrbres  de  la  liberté  qu’on  a continué 
à faire  des  conquêtes;  et  si  la  guerre  du  con- 
tinent finit  par  un  immense  agrandissement 
d’une  puissance  déjà  formidable,  ce  sont,  ainsi 
que  par  le  passé,  les  chances  seules  de  la 
guerre,  plutôt  que  le  voeu  des  nations  qui 
domient  à ces  provinces  un  nouveau  inaitre, 
ou  les  réunissent  à ce  qu’on  appelle  encore 
toujours  le  territoire  de  la  République  Fran- 
çaise. Sur  ces  points  ce  n'est  pas  de  nos  jours 
que  le  droit  du  plus  fort  à commencé  à l’em- 
porter sur  d’autres  considérations. 

Cependant  cette  multitude  d’événemens 
mémorables  dont  l’Europe  a été  le  théâtre  de- 
puis dix  ans,  a fait  élever  nombre  de  que- 
stions de  droit  public  et  de  droit  des  gens, 
"ou  rarement  agitées  jusqu’à  Jors,  ou  diOé- 
remment  aujourd’hui,  et  on  ne  peut  se 

dissimuler  même  le  droit  .des  gens  posi- 

tif  a éprouvé  jusqu’à  ce  jouT'dans  plusiéur& 
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points  dés  changenicns  qui  probablement  ne 
se  13010610111  point  à la  guerre  actueile,  et 
qu’il  n’est  peut-être  pas  invraiscitiblable  db 
voir  encore  multiplier. 

Il  semblait  donc  essentiel,  en  donnant  une 
nouvelle  édition  de  mon  pre'cis  du  droit  des 
gens,  de  le  retoucher  entièrement;  et  ceux 
qui  prendraient  la  peine  de  comparer  la  pré- 
senté édition  avec  la  première,  ou  même  avec 
les  principes  du  droit  des  gens  que  j’ai  publiés 
en^  allemand  1796,  trouveraient  que  tout  en 
conservant  tant  l’ordre  essentiel  et  général 
des  matières,  que  ces  principes  de  la  loi  na- 
turelle sur  lesquels  ma  propie  conviction  ne 
nie  permet  pas  de  changer  d’opinion  ^ il  n’y 
a presque  point  de  chapitre  qui  n’ait  subi  des 
corrections  ou  des  supplémens  considérables; 
d’un  autre  côté  j’ai  retranclié  plusieurs  détails 
d’exemples,  en  me  contentant  d’alleguer  les 
dates  ou  les  ouvrages  qui  les  renferment,  ou 
bien  en  y substituant  des  exemples  plus  re- 
cents. Il  est  tout  simple  que  ces  changen*e»js 
ont  surtout  affecté  les  chapitres  qui  traitent 
du  droit  de  la  guerre,  et  dans  lesquels  j’ai 
tâché  de  faire  voir  jusqu’à  quel  point,  en 
distinguant  les  simples  excès,  ou  les  simples 
reproches,  dont  dans  toutes  les  guerres  l’en- 
neini  a tâché  d’accablIP  réimemi , le  droit  des 
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gens  a effectivement  subi  des  changemens 
par  la  guerre  de  la  révolution. 

" Ce  qui  a pu  influer  encore  sur  la  manière 
dont  j’ai  traité  quelques  matières,  c’est  que 
je  considère  actuellement  ce  précis  du  droit 
des  gens  général  de  l’Europe  comme  devant 
servir  d’introduction  à mon  cours  diploma- 
tique ou  tableau  des  relations  .particulières 
des  puisssances  de  l’Europe,  dans  lequel 
je  suis  entré  dans  le  détail  de  ce  qui  dans  les 
diverses  relations  des  puissances  de  cette  par- 
tie du  globe  se  trouve  .établi  par  traités,  sur 
tout  en  fait  des  possessions,  du  commerce, 
des  alliances,  du  cérémonial  et  des  ambassa- 
des.  Ce  tableau  — — étant  précédé  d’un  guide 
diplomatique  en  II.  Volufties  in  8'“»  qui  ren- 
ferme un  répertoire  des  actes  publics  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  diverses  relations  des  Etats 
de  l’Europe  entre  eux  et  avec  'les  états  dans 
d’autres  parties  dit  globe  j’ai  cru  pouvoir  pie 
dispenser  d’ajouter  à la  présente  édition  du 
précis,  la  liste  de  traités  conclus  depuis  17481 
qui"  se  trouvait  jointe  à la  première. 

À Gotlingue  au  mois  de  Mars  igoi. 
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P R F A c B 

DE  LA  3*EME  ÉDITION. 

La  seconde  édition  de  ce  précis"  e’tant  e'pui- 
se'e,  jé  n’ai  point  pu  consentir  à la  faire  sim- 
plement reimprimer.  "Les  e'venemens  qui  se 
sont  succe'de's  avec  rapidité'  depuis  le  commen- 
cement du  19'’ siècle,  sans  changer  les  princi- 
pes immuables  de  la  loi  naturelle,  qui  sert  de 
base  aux  droits  des  nations,  ont  donne'  lipu  à 
e'iever  et  à résoudre  des  questions  dont  jus- 
qu’alors l’ulilite' pratique  pouvait  paraitre  dou« 
teuse.  D’ailleurs  en  ce  qui  concerne  le  droit 
des  gens  positif,  après  la  re'organisation  de 
l’Europe,  celle- ci  et  surtout  l’Allemagne  a tel- 
tement  tliange'e  de  face,  que  dans  biens  des 
chapitres  ce  qui  pouvait  être  dit  avec  vérité 
1501  demanderait  aujourd’hui  à chaque  para- 
graphe des  changemens  ou  des  suppléinens 
également  pénibles  pour  le  lecteur  que  pour 
celui  qui  voudrait  se  servir  de  ce  livre,  d’après 
sa  destination  primitive^  comme  d’un  fil  pour 
les  leçons. 

Depuis  qu’en  1308  j’ai  ce^e'  de  professer 
la  science  qui  y est  traitée,  j’ai  vu  avec  un 
sensible  intérêt  les  soins  que  d’autres  ont  don- 
nés à cette  science,  tel  que  le  font  voir,  en 
Allemagueles  ouvrages  de  Messieurs Saai.feld, 
ScHMALZ,  ScHMELZiNG  et  receuiment  celui  de 
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• 

Mr.  Kiuber,  qui  à d’autres  mérités  joint  celui 
d’une  amjile  littérature,  tâVit  sur  les  parties  in- 
dividuelles dé  la  science,  que  sur  sa  totalité'. 

J’aurais  donc  peut-être  pu  me  dispenser 
de  faire  paraitre  une  nouvelle’ e’dition  de  mon 
précis.  Mais  place'  entre  la  nécessité'  de  con- 
sentir à une  réimpression,  oUj  de  me  charger 
de  retoucher  le  tout,  je  n’ai  point  hésité  de 
préférer  cette  dernière  voie,  non  obs'tant  que 
des  occupations  d’un  autre  genre  dont  je  suis 
chargé,  et  mon  éloignement  de  cette  riche 
bibliothèque  de  Gottingue  à laquelle  il  m’était 
longtems  permis  de  piiiser  à loisir,  m’aient 
fait  éprouver  des  difficultés  auxquelles  j’étais 
peu  fait  autrefois. 

Peu  de  chapitres,  peu  de  paragraphes  même 
sont  restés  sans  être  retouchés,  soit  dans  le 
texte  soit  dans  les  notes,  et  si  j’ai  conservé  lé 
même  nombre  de  §§.  en  distinguant  les  nou- 
veaux des  précédents  par  une  simple  lettre 
initiale  è.  ,j’ai  suivi  à cet  égard  l’exemple  do 
plusieurs  auteürs;  dans  le  but  que  les  alléga- 
tions des  paragraphes  de  l’édition  précédente 
dans  d’autres  ouvrages  puissent  quadrer  en- 
core à la  nouvelle  édition. 

le  n’ai  pas  non  plus  cru  devoir  changer 
l’ordre  des  matières  qui  a été  conservé  dans 
l’essentiel  dés  la  première  édition  latine  de 
1 785  5 sans  entrer  à cet  égafd  en  contestation 
avec  d’autres  qui  ont  préféré  une  autre  distri- 
bution j’ai  pensé  et  je  pense  encore  que  l’or- 
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dre  du  systèrue  que  j’ai  choisi  dès  le  commen- 
cement, et  que  .j’ai  tâché  .de  justifier  dans  la 
prfface  à la- édition  française,  est  propre  à 
faciliter  la  retherche  de  questions  individuelles 
sur  lesquelles  on  voiidrait  recourir  à cet 
ouvrage;  mais  il  se  peut  qu’aprèS^ le  long  usage 
que  j en  ai  fait  depuis  35ans  je  mç  fasse  illu- 
sion à cet  égard.  C’est  par  ce  motif  qu’à  la 
présente  édition  j’ai  ajouté  une  table  alpha- 
bétique des  matières. 

Si  je  me  suis  permis  de  joindre  aux  préfa- 
ces des  éditions  précédentes  un  extrait  de  celle 
de  l’édition  allemande  de  179^  c’est  que  celle- 
ci  est  moins  une  simple  préface  qu’une  cri- 
tique .des  elTorts  fait  en  France  179,'')  pour 
substituer  à ce  qu’on  y appellait  la  vieille  di- 
plomatie, une  nouvelle;  je  m’y  sifis  référé  dans 
quelques  passages  du  précis,  et  j’ose  croire 
qu’encore  aujourd’hui  elle  peut  avoir  quel- 
que intérêt.  . * 

Le  (fours  diplomatique  auquel  le  pre'sent 
pre'cis  sert  d’introduction,  et  du  quel  il  a e'te' 
fait  mention  dans  la  pre'face  de  la  a^'e'dition 
a paru  à Beilin  igo».  T.  I-III.  8-  mais  il  a 
aujourd’hui  besoin  egalement  d’être  retouche', 
et  de  recevoit  des  supple'mens  pour  lesquels 
l’espace  des  dernières  ao  anne'es  offre  abon- 
dament  des  matériaux. 

À Francfort  ce  3.  Novembre '^820. 
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INTRODUCTION 


§.  I. 

Du  droit  naturel  et  de  la  morale. 


homme  considéré  dans  le  rapport  avec  son 
semblable  est  ne'  libre.  Cette  liberté  est  la  loi 
générale  ; 'appanage  égal  de  tous,  elle  ofFre  à la 
fois  et  le  principe  et  les  bornes  de  la  légitimité 
externe  et  naturelle  de  ses  actions,  indépen- 
damment de  leurs  motifs;  ou  le  principe  et  les 
bornes  du  droit  naturel  absolu  et  proprement  dit. 

La  raison  oblige  l’homme  à respecter  ces 
bornes;  mais  elle  lui  ouvre  un  champ  beaucoup 
plus  vaste  de  devoirs  quant  à toutes  ces  actions 
qui  influent  sur  le  bien  être  de  son  prochain. 
Le  motif  qui  le  guide  vers  l’accomplissement 
de  tous  ces  devoirs  semble,  en  dernière  analyse^ 
être  le  soin  de  sa  propre  perfection,  quoique' 
les  chemins  par  lesquels  on  arrive  à ce  premier 
principe  ^e  morale  naturelle  varient,  d’après  la 
diversité  des  systèmes  a).  , ' 

Il  ne  peut  y avoir  qii'im  droit  naturel,  et 
qu’une  morale  naturelle  pour  tous  les  hommes; 
mais  bien  des  points  de  droit  et  de  morale  sont 
susceptibles  à être  difFérement  vus;  d’ailleurs 
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l'application  des  principes  est  modifiée  par  la 
diversité  des  circonstances. 

Dans  l’e'tat  naturel  ‘des  individus , au  defaut 
de  normes  positives,  et  au  defaut  d’un  juge  hu- 
main, chacun  suit  ses  propres  lumières,  tant  par 
j-apport  aux  principes  qu’il  puise  dans  son  coeur, 
ou  dans  sa  raison,  que  par  rapport  à leur  ap- 
plidation  aux  cas  individuels  qui  s’offrent  à lui. 
De  là  nait  un  état  d'incertitude  et  de  crainte  ré- 
ciproque, qui,  sans  toujours  dégénérer  en  vio- 
lences, y expose  continuellement;  donc  la 
jouissance  de  ces  droits  et  de  ces  avantages  dont 
il  convient  à l’intérêt  réciproque  des  hommes 
de  s’assurer,  n’est  que  précaire  dans  l’e'tat  oatu- 
rer absolu,  par  le  defaut  de  certitude  et  de  ga, 
rantie.  Les  progrès  de  la  raison,  le  consente- 
ment mutuel,  peuvent  diminuer  les  incertitudes, 
mais,  vu  les  passions  de  l’homme,  il  faut  en- 
core une  /orce  commune  pour  servir  de  garantie 
contre  la  crainte  réciproque. 

a)  Vattel  pièces  diverses  p.  i.  sur  les.  stntimens 
délicats  et  généreux  p^i6i.  sur  le  fondemettt 
du  droit  naturel. 

^ I 

Droit  public.  Droit  des  gens. 

Le  désir  d’obviçr,  au  moins  en  partie,  à ces 
. inconveniens , inféparables  de  l’état  naturel  ab- 
tolU|  peut  raisonnablement  déterminer  un  nom- 
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bre  d’individus , de  familles  etc. , > rassetnble's 
Sur  une  même  partie  du  globe,  à en  venir  à des 
conventions,  expresses  ou  tacites,  pour  mieux 
fixer,  e'tendre  ou  restreindre,  les  bornes  de  leurs 
droits,  de  leurs  devoirs  re'ciproques  j à se  confe- 
de'rer,  pour  se  garantir  1 observation  de  leurs 
droits  naturels  ou  conventionels,  tant  entre  eux- 
que  vis  à vis  des  etrangers.  Cette  confédération 
e'gale  autorise  à considérer  ses  membres  comme 
une  personne  morale,  peuple,  nation,  dans  ce 
qui  fait  l’objet  de  la  confédération;  mais  nean- 
moins l’e'tat  naturel  continue  à subsister  i)  entre 
les  membres  entre  eux,  vu  qu’il  n’y  a encore  ici  ' 
ni  pouvoir  legislatif,  ni  pouvoir  judiciaire,  ni 
pouvoir  exécutif,  mais  seulement  quelques  mo- 
difications conventionelles , sauf  lesquelles  cepen- 
dant chacun  de  son  côté  conserve  le  droit  de 
suivre  ses  propres  lumières,  a)  Dans  le  rapport 
entre  cette  personne  morale  ou  ses  membres  d’un 
côté,  et  entre  d’autres  personnes,  soit  morales 
soit  physiques,  de  l’autre.  Sous  ce  dernier  point 
de  vue  le  peuple  a donc  les  mêmes  droits  à ré- 
clamer, les  mêmes  devoirs  à observer,  qui  ont 
lièii  dans  l’état  ifaturel  des  individus.  Mais  les 
modifications  que  la  diversité  de  l’objet  apporte  . 
à leur  application,  obligent  à distinguer  encore 
ce  droit  des  gens  (droit  des  nations)  du  droit 
naturel  des  individus  . a)«i 
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a)  Voyés  cependant  Puffbndorff  élém.  iur.  unîv. 
L.  I.  5.24-26.  et  droit  de  la  nature  et  des  gens 
L.  II.  Chap.  III.  5-2J.  et  d’un  autre  côté  Kache- 
1,1  U s de  iure  naturae  et  gentium  diisertationes. 
Kilon.  i6y6.  4.  Textor  synopsis  iur.  gent. 
1680.  Cap.  I.  et  autrea:  comparés  Le  baron  de 
Ompteda  Litteratur  des  Vôlkerrechts  T.  I. 
§.69  et  suiv.  V.  Kanptz  neue  Litteratur  des 
Vôlkerrechts  5-  20.  p.  28.  ' 

§.  3- 

Droit  public  intérieur. 

■ : Lorsqu’un  tel  peuple,  (nation),  possédant  un 
demeure  fixe,  s’unit  sous  un  pouvoir  législatif , 

' exécutif  et  judiciaire  commun  et  suprême,  qui 

fixe  et  garantit  ses  droits , c’est  alors  qu’il  se 
forme  en  état  (civitas).  Et  cet  état  considéré 
comme  personne  morale  est  également  suscepti- 
ble d’un  double  genre  de  droits  et  de  devoirs, 
d’après  qu’on  considère  1)  la  relation  intérieure 
qui  s’établit  entre  ses  membres  fl)  sa  relation 
extérieure  eiivers  les  étrangers. 

' Tous  les  membres  de  cette  société  dans  leur 

- rapport  réciproque  passent  de  l’état  ifaturel  à 
^ l’état  civil , dans  le  quel  on  doit  distinguer  deux 

genres  de  droits  1)  dans  le  rapport  des  particu- 
liers entre  eux,  droit  civilprivé,  a)  dans  le  rapport 
I entre  le  dépositaire  du  pouvoir  commun  et  su- 
prême comme  tel  d’un  côté,  et  les  gouvernés 
‘ considérés  comme  tels  de  l’autref  Droit  public. 

" ^ If  ■ ■ ' 
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Ce  droit  public  repose  ou  sur  les  principes  phi- 
losophiques qui  découlent  de  la  notion  même  et 
d.u  but  de  toute'tat,  Droit  public  universel,  ou 
sur  lesloix  constitutionelleset  les  usages  adople's 
par  tel  état  individuel;  Droit  public  positif  et 
particulier  a). 

a)  On  peut  encore , en  comparant  les  constitutions 
ressemblantes  de  plusieurs  états  p.  e.  d' Allema^n» 
de  la  Suisse,  des  anciennes  sept  Provinces  • Unies 
des  Pays-  Bas,  des  Etats  - Unis  d' Amérique,  ou 
des  républiques  ephemères  de  création  française 
former  une  théorie  plus  générale  des  principes 
, qui  leurs  sont  communs. 

' Dans  les  états  monarchiques  les  droits  privée' 
des  monarques , en  tant  que  ces  droits  reposent 
sur  desloix,  ou  sur  des  usages  constitutionels,  for- 
ment une  branche  de  leur  droit  public.  En  com- 
parant soue  ce  point  de  vue  plusieurs  états  mo- 
narchiques p.  e.  ceux  d' Allemagne  ou  de  l'Eu- 
rope, on  peut  en  former  par  abstraction  ce  qu'on 
' appelle  : le  droit  privé  des  Princes. 

§•  4* 

Droit  plublic  extérieur,  branche  du  droit  des  gens. 

Conside'ré.sous  la  relation  extérieure  envers 
les  étrangers , ‘ l’e'tat  comme  péfsonne  morale 
(aussi  bien  que  chacun  de  ses  membres)  conserve 
son  rapport  naturel  vis  à vis  de  tous  ceux  qui 
n'en  sont  pas  membres,  soit  états,  peuples  ou 
individus.  La  lof  naturelle  lui  est  donc  appli- 
cable dans  ses  relations  extérieures  (droit  public 
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extérieur)  liiais  aVec  les  modilîcati'ôTis  qui  résul- 
tant de  son  application  à des  peuples  en  ge'ne'ral, 
ou  en  particulier  à ces  peuples  qui  se  sont  for- 
més en  états.  Il  re'sulte  de  là  que  i)le  droit 
public  extérieur  n’est  qu’une  branche  du  droit 
des  nations,  quoiqu’aujourdhui  1^  plus  impor- 
tante a);  a)  que  l’application  qu’on  fait  de  ce 
dernier  à des  personnes  morales  qui  se  sont  for- 
œe'es  en  e'tat,  peut  faire  naître  des  modifications, 
particulières;  qu’au  reste  3)  un  e'tat  qui  cesse- 
rait de  l’être  p.  e.  en  tombant  en  anarchie,  ne 
perdrait  point  par  là  la  qualité'  de  peuple,  et 
continuerait  à jouir  du  droit  des  nations  b). 

a)  Voyés  cependant  Kant  RechtsUhre  p. 2iy. 

b)  Voyéa  p.  e.  le»  acte»  entre  la  grande  Bretagne  et 

le  Oanemarc  an  .sujet  delà  France  en  1793.  d, 
Ci.AO.SËin  rtcueil  p.  310.  322.  et  d.  mes:  Er- 

zahlungen  merkwürdiger  RechtsfülU  etc.  T.I. 

' P*1«S  surtoBt p. 321,  ' 

S-  5. 

^Distinction  entre  le  droit  et  la  morale  des  nations. 

Le  droit,  des  nations  et  la  morale  des  peu- 
ples sont  appelle's  naturels,  universels  et  necessai- 
res; en  tant  que  leurs  pre'ceptes  sont  puisés  dans 
la  raison  seule,  qu’ils  sont  obligatoires  pour  tous 
les  peuples,  et  qu’il  ne  de'pend  point  de  leur 
arbitre  de  s’en  écarter.  Au  reste  les  suites  ex- 
ternes de  leur  yiolation  ne  sont  pas  les  mêmes. 
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Celui  qui  manque  a son  devoir  pêche.  Celui  seul 
qui  blesse  les  droits  de  l’autre,  l’autorise  à user 
contre  lui  d’une  force  le'gitinm.  Aucune  des 
diverses  the'ories  a)  e'tablies  pour  tracer  la  ligne 
de  démarcation  entre  ce  qu’on  appelle  obliga- 
tions parfaites  et  imparfaites  ne  semble  entière- 
ment suffisante,  pour  empêcher  qu’elle  ne  se 
perde  quelque  fois  dans  les  circonstances. 

a)  Hoepfner  Naturrecht  (ed.  5.)  Anhangl.  Ab- 
bandlung:  ivarum  sind  die  Menschenpftickten 
eativeder  vollkommene  oder  mivollkommene , U7id 
''  Tvelche  Fjiichten  gehôren  zu  der  ersten,  welcbe  zu 
— der  letzten  Gattung? 

S.  6. 

Droit  des  gens  positif  et  particulier. 

Pour  peu  que  deux  nations  se  fréquentent 
et  veuillent  e'tablir  un  commerce  suivi,  la  simple 
loi  naturelle  ne  saurait  plus  leur  suffire.  Diffe- 
rens  motifs  doivent  les  engager,  tantôt  à miti- 
ger la  rigueur  de  la  loi  naturelle,  tantôt  à dé- 
terminer les  points  douteux,  ou  à re'gler  ceux 
qu’elle  passe  sous  silence,,  tantôt  même  à s’e'car- 
ter  de  cette  re'ciprocité  de  droits  que  la  loi  uni- 
verselle e'tablit  également  pour  toutes  les  nations. 

C’est  l’ensemble  de  ces  de'terminations  qui 
forme  le  droit  public  extérieur  ou  droit  des  gens 
positif,  propre,  particulier  et  arbitraire  de  ces 
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deux  nations;  et  d’après  qu’il  repose  ou  sur  des 
conventions,  soit  expresses  soit  tacites,  ou  sur 
un  simple  usage  a),  on  peut  le  diviser  en  conven- 
tionnel et  coutumier.  Il  y a dans  ce  sens  pour 
l’Europe  autant  de  droits  des  gens  particuliers, 
{droits  publics  extérieurs')  qu’il  y a de  relations 
particulières  de  tel  état  de  l’Europe  avec  tal 
autre,  soit  de  la  même,  soit  d’un  autre. partie 
du  globe.  Ils  ne  sont  pas  de  la  même  e'tendue, 
ni  tous  de  la  même  importance  pour  chacun, 
mais  il  semble  que  plusieurs  d’entre  eux  méri- 
teraient d’être  e'tudie's  avec  plus  de  soin,  qu’ils 
ne  l’ont  e'te'  jusqu’ici  b). 

a)  Klueer  d.  des  gens  p.  12.  notée., et  p.  i4cti($, 
ne  regarde  pas  les  simples  osages  comme  for- 
mant partie  du  droit  des  gens  positif,  et  sans 
doute  que  le  simple  usage  ne  produit  point  une 
obligation  parfaite;  cependant  il  peut  devenir 
une  norme  de  conduite  entre  les  souverains 
comme  entre  particnliers  vojcs  plus  bas  (j.  7. 

b)  J’ai  essayé  d’en  donner  les  élémens  dans  mon  : 
Cours  politique  et  diplomatiqxie  on  tableau  des 
relations  particulières  des  Paissances  de  l’Europe, 
tant  entre  «lies  qu’avec  d’antres  Etats  dans  les 
diverses  parties,  du  globe  a Berlin  1801.  T.  l-III.  8 ; 

- ouvrage  dont  le  I et  II  volume  renferme  sous  le 
titre:  Guide  diplomatique  l’indication  des 
actes  publics  qui  en  sont  les  sources;  le  HP  vo- 
lume renferme  le  tableau  même. 
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§•  7- 

Jdie  qu'on  doit  se  Jormer  du  droit  des  gens  général 
et  positif  de  V Europe. 

Rien  n’empêche  d'imaginer  qu’un  plus  grand 
nombre  d’e’tats,  que  même  p.  e.  tous  les  e'tats  de 
l’Europe  s’accordent  à mieux  fixer  leurs  droits 
re'ciproques  par  des  conventions  ge'ne'rales  et 
^ême  à se  /.édéraliser  pouh  se  les  garantir. 
Alors  il  y aurait  un  code  de  droit  des  gens  po- 
sitif de  l’Europe  fixe  et  obligatoire  pour  tous. 
Mais  jamais,  ni  les  conciles,  ni  les  congrès  de 
paix  nombreux  tel  que  ceux  de  Westphalie, 
d’ütrecht,  de  Vienne  ou  d’Aix  la  Chapelle,  ni 
les  projets  infructueux  de  république  universelle 
n’ont  produit,  une  telle  convention  ge'ne'rale 
conclue,  par  la  plupart  seulement  des  e'tats  de 
l’Europe  a).  Ce  n’est  donc  pas  dans  ce  sens 
qu’existe  un  droit  des  gens  positif  de  l’Europe, 

, ou  que,  probablement,  il  existera  jamais.  ($.17.) 

D’un  autre  côte'  ce  qui  ne  tient  qu’aux  trai- 
tés, ou  aux  usages  particuliers  e'tablis  dans  les 
rapports  individuels  entre  quelques  e'tats , n’esi) 
comme  tel  ô)  obligatoire  que  pour  ceux  ci,  et 
non  pour  le  reste  des  peuples,  independament 
des  forces  et  du  nombre,  des  uns  ou  des  autres; 
il  n’existe  aussi  aucun  point  si  uniformément 
réglé  par  chaqufe  état  dans  ses  relations  parti- 
culières avec  chacun  des  autres,  que  l’enseinble 
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de  ces  arrangemens  particuliers  poürrait  e’qui- 
valoir  à une  convention  ge'ne'rale  c). 

Cependant  on  peut  fort  bien  former  par  ab- 
straction une  théorie  de  ce  qui  se  pratique  le 
plus  ge'nëralement  entre  les  Puissances  et  états 
de  l’Europe,  en  considérant  i)  que  dans  bien 
des  points  les  nombreux  traités  particuliers  des  * 
Puissances  se  ressemblent  tellement  dans  l’essen- 
tiel, qu’on  peut  abstraire  de  là  des  principes 
comme  reçus  entre  tous  ceux  qui  ont  formé  des 
traités  sur  ces  objets;  2)  qu’il  en  est  de  même  à 
l’égard  des  usages  particuliers  établis  entre  des 
états  qui  ont  lié  com,merce  ensemble;  3)  que 
des  usages  une  fois  établis  entre  la  plupart, 
surtout  des  grandes  Puissances  de  l’Europe, 
s’adoptent  et  même  s'imitent  aisément  par  les 
autres  d),  surtout  par  les  moyens  et  petits  états, 
en  tant  qu’il  y a lieu  pour  ceux-  ci.  4)  Les 
Puissances  de  PEurope,  en  provoquant  si  sou- 
vent au  droit  des  gens  coutumier  des  nations 
civilisées,  semblent  lui  accorder  une  force,  qui 
ne  suppose  pas  toujours  la  preuve  particulière 
du  fait  de  l’introduction  de  tel  usage  dans  le 
rapport  individuel  auquel  il  s’agit  de  l’appliquer. 

' 5)  Même  les  traités,  quoique  obligatoires  pour 
les  seuls  contractans,  servent  souvent  de  mo- 
dèle aux  traités  de  ce  genre  à conclure  avec 
d’autres  Puissances,  d’où  resuite  une  manière 
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nsH^e  ae  contracter  e).  Qaelque  fols  même  ce 
qui  est  règle  par  traites  avep  telles  puissances 
s’observe  avec  d’autres  par  un  wmple  usage,  de 
sorte  qu’un  même  point  peut  être  de  droit 
conventionel  pour  les  uns,  et.de  droit  coutu* 
mier  pour  les  autres  f), 

a)  Ce  n’est  q,ue  enr  des  objets  individuels  que  1 acte 
du  Congrès  de  Vienne  de  i8is.  renfenne  de  tels 
arrangemens  pris  par  tous  ceux  qui  ont  signé 
cet  acte  ou  y ont  accédé.  La  sainte  alliance  du  ' 
a6.  Sept.  i8i  ç.  (m.  nouveau  Recueil  T.  II.  p.  6ç6v) 
à la  quelle  la  plupart  des  Etats  Chrétiens  de  l’Eu- 
rope ont  accédé  est  la  convention  la  plus  géné- 
rale qui  existe,  mais  elle  n’est  que  con&rmatoire  . 
des  principes  de  morale  chrétienné. 

i)  Si  des  puissances  adoptent  quelquefois  pour  norme  ■* 
- des  traités  conclus  entre  d’autres  Puissances  — 
comme  p.  c.  le  Portugal  et  l’Espagne  Art.  *.  du  ' 
traité  de  1778.  m.  Recueil  T.  I.  p.709.  ou  b.  II. 

6 12.  adoptèrent  celui  entre  l’Angleterre  et 
l’Espagne  de  1667;  la  Prusse  lors  de  son  acces- 
sion an  système  de  la  neutralité  armée  1781. 
adopta  l’Art,  ii.  du  traké  de  1766.  entre  la  Russie 
et  l’Angleterre  m.  Recueil  T.  II.  p.  iji.  on  b.  III. 
24;.  ce  n’est  pas  qu'elles  auraient  cru  y être  ob- 
ligées, ou  pouvoir  y obliger  d’autres  contre 
leur  gré. 

ç)  Quoique  le  système  delà  neutralité  armée,  adopté 
dans  son  tems  par  tant  de  puissances , approcha 
le  plus  de  cette  idée  il  ne  pouvait  pas  être  censé 
^ reçu  même  entre  les  seules  puissances  maritimes 
pour  les  rapports  de  chacune  avec  chacune  d’eii- 
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tre  elles , encore  en  ne  parlant  pas  de  l’Angle- 
terre. Voyés  mon  Essai  concernant  les  arma- 
teurs,  les  prises  et  les  reprises  Chap.III.  §.59. 

à)  Les  Provinces  - unies  des  pays  - bas , après  avoir 
secoué  le  joug  de  l’Espagne  se  conformèrent  en- 
tièrement aux  usages  des  autres  Puissances  Euro- 
péennes. Les  Etats-Unis  d’Amérique,  d’abord 
après  avoir  déclaré  leur  indépendance,  manifeste- 
ront leur  résolution  de  s’y  conformer.  Voyéa 
p.  e.  leur  Instruction  et  formule  de  commission 
pour  les  armateurs  du  10.  Avril  1776.  dans  m. 
Recueil  T.  VI.  p.  178.  et  la  lettre  des  commissai^ 
Tes  du  Congrhs  aux  cont  ht  an  dans  des  "vaisseaux 
de  guerre  du  zi.Nov.  1777.  ainsi  que  la  'procla- 
mation du  9.  May  1778.  dans  ra.  Recueil  T.  IV. 
p.  196.  197.  ou  b.  III.  p.  17. 

t)  Il  est  des  traités  comme  de  bien  des  loix  données 
p.  e.  sur  la  navigation,  sur  les  assurances,  sur  les 
lettres  de  change  etc.  Ceux  qui  sont  chargés  de 
leur  rédaction  consultent  ce  qui  a été  fait  anté- 
rieurement ou  par  d’autres  ; on  adopte  ce  qui  con- 
vient, on  rejette  le  reste.  Voyés  m.  Programme: 
von  der  Existenz  e^nes  positiven  Europaischen 
l'ôlkerrechts  mtd  dem  Hutzen  dieser  IVissen- 
schaft.  à Gôttingen  1787.  4. 

t.  e.  1 arrangement  pris  1818.  dans  les  conférences 
d Aix- la -Chapelle  sur  le  rang  des  ministres  re- 
sidens  n a force  de  convention  qu’entre  les  5 puis- 
sances qui  ont  signé  le  procès  verbal  du  zi.Nov. 
(m.  N.  Recueil  T.IV.  p.  641.)  mais  il  parait  pro- 
bable qu’il  sera  suivi  comme  droit  coutumier 
aussi  par  d’autres  Etats. 
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§.  8. 

•*'  Notion  et  limites  de  la  science. 

C’est  en  rassemblant  les  principes^suivis  le 
plus  ge'ne'ralement  par  la  plupart,  surtout  des 
grandes  Puissances  de  l’Europe,  soit  en  vertu  de 
conventions  particulières,  exj^resses  ou  tacites, 
uniformes,  ou  ressemblantes,  soit  en  vertu 
d’usages  du  même  genre,  qu’on  forme' par  ab- 
straction une  the'orie  du  droit  des  gens  de  l’Eu- 
rope geVjeVa/,  positif,  moderne  et  pratique.  Théo- 
rie necessaire  à la  connaissance  des  affaires  étran- 
gères de  l’Europe  en  général,  quoiqu’elle  ne 
dispense  pas  de  recourir  encore  souvent  au  droit  ' 
des  gens  propre  et  particulier  de  telles  nations, 
pour  décider  les  questions  individuelles  qui  se 
présentent  entre  elles;  ce  qui  est  un  inconvé- 
nient commun  à toutes  ces  branches  de  la  juris-  ’ 
prudence,  qui  sont  formées  par  abstraction. 

Au  reste,  en  ai^nt  e'gard  à la  diversité  des 
sources  et  des  objets , il  est  aisé  de  régir  les  li- 
mites qui  séparent  cette  science  d’avec  d’autres 
branches  de  la  politique,  tel  que  le  droit  public 
intérieur,  universel,  ou  positif  et  particulier,  le 
droit  public  extérieur  positif  ou  droit  des  gens 
particulier,  la  statistique,  la  politique  propre^ 
ment  dite  etc. 


V. 
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Çu'il  n'existe  point  de  droit  des  gens  positif  umiversel. 

- En  désignant  notre  science  du  nom  de  droit 
' des  gens  positif  deVEurope  on  doit  ne  pas  oublier 
que  i)  en  Europe  le  droit  des  gens  convention- 
nel et  coutumier  des  Turcs  diffère  dans  bien  des 
points  de  celui  dtt  reste  de  l’Rurope  cliréiienne, 
tandis  que  a)  hors  de  l’Europe  les  Etats-  Unis 
d’Amérique  se  sont  entièrement  assimiles  à ce 
dernier. 

Les  moeurs  du  reste  des  peuples,  même 
civilise's,  dans  d’autres  parties  du  globe,  diffèrent 
trop  des  nôtres  pour  devoir  étendre  la  notion  * 
de  notre  science  à tous  les  peuples  civilises, 
quoique  cette  vague  expression  soit  asse's  usitée. 

Il  n’existe  point  de  droit  des  gens  positif 
universel  pour  toutes  les  nations  de  l’univers. 
En'admettant  l’idée  d’une  société  subsistant  entre 
les  états,  nations  etc.,  comme  entre  les  individus, 
cette  société  est  naturelle  ^et  non  positive,  et  ' 
ne  se  régit  que  par  des  lois  naturelles.  En- 
vain  WotF  a-t-il  appelle  au  secours  sa  notion 
d’une  civitas  majcima  pour  fonder  sur  la  volonté 
présumée  des  membres  de  celle-ci  des  loix  por 
sitives  qui  formeraient  ce  qu’il  appelle  ius  gen- 
tium  voluntariurn  a),  et  ce  que  d’autres  nomment 
droit  des  gens  modifié  b).  En  supposant  des  peu- 
ples qui  auraient  formé  ensemble  une  société  po- 
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sitive,>tel  p.  é.  que  les  niemhres.de  la  confe'de'-  v 
ration  Germanique  les  droits,  les  devoirs  qui 
résultent  de  là  tiennent,  ou  au  droit  naturel 
social,  ou  à la  morale,  ou  sont  l’effet  de  lois  ' 

f 

constitutives,  de  traités  el;  d’usages -qui  leurs 
sont  propres  et  particuliers.  ' / 

Si  de  Ce  que  tous  les  états,  peuples,  indî- 
vidas,  habitent  un  même  globe  dont  le  sol  était 
commun,  et  de  ce  qu’il  serait  possible  d’étatlir 
un  jour  entre  tous  une  société  positive,  on  peut 
inférer  encore  quelques  principes  distingués  de  ^ 
ceux  du  droit  des  gens,  lus  Cosmopoliticum  c), 
au  moins  ces  principes  sont  du  ressort  de  la 
philosophie,  et  non  du  droit  positif.  % 

à)  WoLFjt'f#  gentium  VioUgom.  g.  7 et  suiv,  com» 
parés  Vattel  droit  des  gens  Prélini.  g.  2t. 
é)  V.  Omtted A /4bhandlung  von  dem  Begri^e  des 
VolkerrechtSt  dans  : Litteratur  des  Vôlkerrechts 
T.l.  §.5. 

c)  Kant  Rechtslehre  p.  229.  das  PVeltbürgerrecht, 

, -,  §.  10. 

, Origines  du  droit  des  gens  moderne. 

Plusieurs  des  anciens  peuples,  surtout  les 
Grecs  et  les  Romains  ont  eu  leur  droit  des  gens 
' positif  et  particulier,  tant  conventionnel  a)  que 
coutumier  b);  mais  son  usage  n’a  point  survécu  ■ 
à la  chute  de  l’Empire  Romain,  et  au  boulever- 
sement total  de  PEurope  qui  en  a été  la  suites 

\ 
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depuis,  plusieurs  évenemens  successifs,  surtout 
lés  progrès  de  la  religion  chrétienne,  le  systè- 
me d’hierarchie,  la  decouverte  du  nouveau  monde 
et  de  la  navigation  vers  les  Indes,  les  change- 
mens  arrivés  dans  la  manière  de  faire  la  guerre, 
les  systèmes  d’équilibre,  la  multiplication  des 
alliances  et  des  missions  etc. , enfin  toutes  ces 
causes  qui  ont  contribué  à la  formation  successive 
de  cette  espèce  de  socie'té  de  peuples  qy’on  voit 
* subsister  en  Europe  (§.  17.).  ont  aussi  contribue' 
À la  formation  successive  de  notre  droit  des  gens, 
varie'  dans  bien  des  points  d’après  la  diversité 
des  e'poques.  11  est  des  points  dont  on  ne  trouve 
la  source  qu’en  remontant  asse's  haut  à des 
époques  du  moyen  âge.  Pour  d’autres  la  fin 
du  15'“'’  siècle  a fait  époque,  pour  d’autres  le 
règne  de  Henri IV.  de  France.  Mais,  dans  la 
généralité,  l’époque  principale  du  moderne  droit 
des  gens  date  de  la  paix  ^e  Westphalie;  et  de- 
puis, la  paix  d’Utrecht,  en  affermissant  le  système 
politique  de  l’Europe  devint  sous  bien  des  points 
de  vue  une  nouvelle  époque  mémorable  d’un 
droit  des  gens  positif,  sans  doute  encore  rempli 
de  nombre  de  taches  et  d’imperfections , et  dont 
souvent  les  dehors  seuls  étaient  sauvés  au  milieu 
des  violations  réelles  qu’on  s’en  permit,  mais 
du  moins  préférable  à bien  des  égards  à ce  nou- 
veau droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  qu'on  a vu 
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déployer  surtout  dans  les  premières  annexes  de 
la  révolution^  fran'çaise,  au  mépris  même  des 
principes  qui  devaient  servir  d’introduction  à 
une  nouvelle  diplomatie  c). 

Il  est  donc  fort  heureux  de  voir  que  l’Europe 
après  avoir  se'coue'  le  jou^  qui  l’opprimait,  est 
retourne'e  aux  principes  ante'rieurs  à cette  épo- 
que, sans  se  refuser  à des  nttodifications  que  les 
progrès  de  lumières  ont  pu  faire  paraître 
désirables. 

«)  Bakbeykac  recueil  des  anciens  trahis  T.  1.11, 
fol.  il  forme  le  i et  2 volume  de  U contiouation  ’ 
du  corps  diplomatique  de  du  Mont  par  Rous- 
SET.  Le  plus  ancien  de  ces  traités  remonte  à 
l’année  1496.  avant  la  naissance  de4.  C.  ; c’est 
le  traité  entre  les  diveft  peuples  de  la  Grecs, 
pour  rétablissement  d’un  conseil  des  Amphictyons. 

■ i)  C.  D.  Ritter  defecialihus  populi  Romani.  Lip- 
siae  1732.  4.  F.  C.  Conradi  de  fecialibus  et 
iure  feciali  populi  Romani.  Helmst.  1734.  4. 

c)  m.  Recueil  T.  VI.  p.  73  3 - 776.  ; voyés  aussi  plue' 
haut,  dans  les  préfaces,  l’extrait  de  la  préface  à 
. l*edition  allemande  de’i796. 

§.  11. 

.Sources  de  l’histoire  du  droit  des  gens  positif. 

C’est  donc  dans  l’histoire  ge'ne’rale  et  parti-  * 
culière  des  états  de  l’Europe,  sourtout  dans  celle 
des  derniers  siècles,  et  dans  les  traites  et  autres 
actes  publics  qui  en  font  la  base,  qu’on  doit  pui-  • 
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*er  l’histoire  de  l’origine  et  du  progrès  de  notre 
droit  des  gens  conventionnel  et  gontutnier;  hi- 
stoire qui  n’a  pas  encore  été  traitée  avec  tout  le 
soin  qu’elle  mérité,  quoiqu’on  aie  commencé  à 
s’en  occuper  avec  succès  a).  * 

a)  Robert  Ward  at^enqttiry  iuto  the  foundation 
and  history  of  the  law  of  nations  in  Europe, 
fro'm  the  time  qf  the  Greeks  and  Romans  to  the 
Age  oj-  Grotius.  London  1795.  T.I.  II.  8; 

$.  la. 

tlistoire^de  V étude  du.  droit  des  gens  naturel  et  positif. 

Le  droit  des  gens  universel  était  connu  des 
Grecs  et  des  Romains,  mais  sans  avoir  été  traite'  ^ 
par' eux.  comme  une  branche  particulière  de  ce 
droit  naturel  que  les  Stoiciens  appellaiept  géné- 
’ralemeht  lus  gentium  a).  , A la  chute  de  l’Empire 
Romain  cette  science  n’échappa  point  au  nau-  < 
frage  commun.  Depuis,  négligée  parles  barba- 
res, qui  se  contentaient  d’en  violer  les  préceptes,  ' 
‘condamnée  mêmepar'quelques  Pères  de  l’Eglise  è), 
ge'missant  pendant  tout  le  moyen  âge  sous  le 
joug  de  la  superstition,  sons  l’oppression  du 
droit  manuaire,  et  sous  la  fange  de  la  philoso- 
phie scholastique,  elle  ne  vit  paraitre  l’aube  d’un 
nouveau  jour  pour  elle,  que  depuis  l’e'poque  où 
les  paix  publiques  et  les  tribunaux  re'ussirent  à 
mieux  raffermir  le  repos  interne  des  e'tats,  où 
la  reforme  religieuse  servit  à briser  les  fers  de 
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la  superstition , et  où  la  philosophie  commença 
à ne  plus  se  jouer  des  seuls  mots.  Les  faibles 
essais  que  firent  au  1 6'“®  Siècle  Oldendorp  c), 
Hemming  d)  et  autres,  les  progrès  plus  mar- 
ques même  d’Aj-spRicus  Gentilis  e)  n’ont  pu 
enlever  à Hugue  Grotius  f)  le  nom  glorieux 
et  mérité  de  pèr#  de  là  science  du  droit  naturel, 
et  du  droit  des  nations,  tant  naturel  que  positif, 
dont  il  e'tablit  les  principes  dans  stJn  ouvrage 
du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  g)  en  les  il- 
lustrant d’exemples,  que  sa  vaste  érudition  puisa 
'abondamment  dans  l’histoire  des  anciens  peu- 
ples. Depuis,  nombre  d’auteurS  en  re'produi-^ 
sant  son  ouvrage  sous  des  formes  differentes  h) 
s’efforçèrent  de  s’immortaliser  par  son  secours, 
et  l’étude  du  droit  naturel  et  de  celui  des  nations 
gagna  de  plus  en  plus.  Au*système  de  Hob- 
bes i),  qu’il  est  dangereux  de  mésentendre, 
Locke  A)  et  Cumberlakd  l ) opposèrent  le  leur, 
fondé  sur  un  principe  différent  et  plus  moral. 
PUFFENDORFF  t/j),  GrIBNER  n)  , WOLF  O)  , Ru_ 

' THERFORTH  7») , BuRLAjvKjui  (j)  et  autres  r)  ont 
rendu  depuis  d’utiles  services  à l’etude  du  droit 
de  la  nature  et  des  gens  ufiiversel  ; il  était  ré- 
servé à Kant  s)  de  frayer  une  route  nouvelle 
jiour  mieux  régir  les  limites  du  droit  et  de  la 
morale,  et  pour  déployer  l’insuffisance  des  sim- 
> pies  principes  du  droit  naturel  et  la  nécessité 
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> qu’il  y a,  pour  les  états  même,  d’en  venir  à des 
arrangemens  positifs  capables  à reme'dier  aux 
inconveniens  de  l’e'tat  naturel. 

Maigre'  les  progrès  de  l’esprit  humain  dans 
l’e'tude  de  la  loi  naturelle,  celle  du  droit  des 
gens  positif  fut,  pendant  quelque  tems,  presque 
oublie'e,  depuis  que  Puffesdorff  dans  son  me'- 
lange  de  philosophie  et  de  droit  Romain  en- 
seigna à ses  disciples  à confondre  le  droit  des 
gens  avec  le  droif  naturel  des  individus,  et  à 
rejetter  l’idêe  d’un  droit  des  gens  positif  par  le 
de'faut  de  conventions  generales,  depuis  que 
“Thomaise  0 appuya  ce  raisonnement  de  toute 
son  autorité,  et  qu’après  eux  Wolf  se  perdant 
dans  ses  yastes  the'ories  semblait  souvent  oublier 
. le.  monde  pour  kquel  il  écrivait.  Cependant 
d’après  l’exemple  'déjà  donné  par  Zouchee  u), 
ensuite  Textor  x)  et  GLAFEvy),  mais  surtout 
. «Vattel  *)  tachèrent  d’éclairer  leurs  principes 
par  des  exemples  tirés  de  l’histoire  moderne. 


«)  CiCEROM  de  officiis  Liv.III.  Chap,  V.  LoixHo- 
xnaine8,§.  i.  ‘Institutiong  de  iure  nat.  gent.  et 
civili.  Loi  I.  §.  J.  Loi  9.  Dig.de  iustitia  et  iure. 

^ Loi  I.  D.  de  acquirendo  rerum  dominio;  compa. 
réa  de  Ompteda  Litteratur  T.I.  p.  140  161. 

î)  Barbeyrac  traité  de  la  morale  des  pires  dm 
i' église  •Scnvi  AV  SS  GeschicJUe  des  Reehts  der 
, Natur  p.  73  et  auiv.  ^ 
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e)  JlANQLDENDORP(Profe8«euràMarbourgf  1567.). 
Jsagoge  iuris  naturae  gentium  et  civilis.  à Co- 
logne H39.  8. 

il^Nic.  He  mmingius  (Professeur  à Copenhague) 
apodietica  methodus  de  lege  naturae.  à Wittenb. 
1562.  * . 

«)  Albericus  Gen^ilis  (néàla  Marche  d* Ancône» 
‘que  sa  teligion  fit  fuir  en  Angleterre,  nù  il  mou- 
rut professeur  à Oxfort  1611.)  de  legationibus 
' L.  III.  à OxArt  158  J.  4.  à Hanov.  1596.  1607.  4» 
JDie  iure  belli  commentationes..  Liv.  III.  à Oxforfe 
içaS".  Hanovre  1598,  1612.  8.  Dé  iustitia  bel- 
lictC.  à Oxfort  1590.  4.  Régalés  duputationes 
très,  à Londres  i6oç.  8.  à Hanovre  160$.  8. 
à Altenb.  1662.  8.  à Hélmstadt  1669.  4. 

/)H  DOUE  Grotius  4nç  àDelfti  583,  Avocat  du. 

fisc-  i6oaj  fiscal  d’Hollande  *607.  Pensiohaire 
' de  Rotterdam  1613.  ensuite,  après  une  variété  ' 
d’événemeiis , ministre  de  Suède  à Paris  - i63<  ; 
puis  rappelle  f 164;.)  L’histoire  dé  sa  vie  se 
trouve  'à  la  tête  de  presque  chaque  édition  de  soa 
droit  de  la  guerre  etc.,  surtout  devant  latraduclioa 
qu'en  a fait  Barbeyrac.  * Voyés  aussi  Scurock 
jibbildung  und  ReschTeibung  herühniter  Gelehr- 
ten.  Vol.  II.  p.  237  - 376.  ^1.  Lubkn  Hugo. 

Grotius  nachseinen  Schicksaleuund  Schriften 
Berlin  1806.  8. 

g)  Cetouvragea  paru  en  premier  lieu  àParis  1623.4- 
Les  éditions  suivantes  sont  alléguées  dans  de 
Ompt;eda  Litteratür  T.  II.  p.  3S12.  . latK 
V.  Kamp%z  §.51.  p.46.  - • 

, b\  i)  Les  uns  en  prodwiiiVent  des  cosewentaîres,  tel 
que  h DE  FeddEîi,  Gras-wihkét. » Bockeer» 
Tessiar,  Obrecut»  Osianoer,  Zxegler, 


Introduction. 

GKONorirs,  Simon,  Waechtler  elfautrei; 

J.  C.  Bec  MAN  N Grotius  cum  notis  variorum. 
à Francfort  1691.  4.  j)  D’anlrea  en  formèrent 
des  extraits,  des  tables  etc.  tel  que  Gdii..*Gro> 
Tius,  G»A.  Kulpis,  Scheffer,  Klenk,  Vi- 
.TRiARius.  j.  P.  Muller  etc.  3)  b’autres  en 
cirent  des  traductions,  tel  qu’en  Hollandais  il 
en  parut  1653.  à Harlem,  et  mie«x  170$;  4.  ei) 
français  parCouRXi^t.  à Paris  1637.  et  mieux  par 
Barbeyrac  qui  y joignit  s^  notes,  à Amster- 
dam 17x4.  T.  I.  II.  4.  ed.  VI.  à lUle  1768.  T.  I.  II.  4“* 
Dugour  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  de 
Grotius  à Paris  1792.  T.l.  If.  8.  en  Anglais Lon- 
dres 1-634.  1682.  fol.  1713.  8.  en  Allemand 'çvt 
ScHÜTz  1704.  4.:  ensuite  à Francfort  1709.  fol. 
en  Danois , en  Suédois  etc. 

»)  Thomas  Hobbes  (n^  à Malmesbury  1588.  f à 
Hardevik  1679.)  Elementa  philosophica  de  cive 
1647.  12.  Amst.  1^69.  12.  Leviathan  à Lon- 
dres 1631.  fol.  tons  les  deux  dans  ses  opéra  phi- 
losophica latina.  à Amsterdam  1668.  T.l -IV.  4. 

. I. 

J.  Locke  (né  1632.  "I"  1704.)  on  civil  Govern- 
ment; dans  le  Vol.  II.  de  ses  oeuvres,  à Londres 

1714.  III.  Voll.  4.  * 

l)  Richard  Gnmberland  (né  1632;  evèque  de 
Pelerborough  1719.)  de  legibus  naturalibus 
commentatio  in  qua  simul  refutantiir  elementa 
Hobbesii.  à Londres  1672.  à Lubec.  1683.  1694. 
Traduit  par  Barbetrac  avec  des  notes,  à Amst. 

*744.  4. 

ni)  Samuel  Baron  de  Puffendorff  (né  1631; 
prof,  à Heidelberg,* ensuite  à Land  1668;,  puis 
conseiller  privé  de  l’Electeur  de  Brandenbourg 
1690.  f 1694.)  elementa  iuris  naturae  metho.do 
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niathematica.  à Leyde  1660.  8.  Jus  nnturact 
gentium.  à Lnrtd  1672.  4-  induit  par  Barheyrac 
* et  accompagné  de  not^s.  à Amsierd.  1724-  4- 
àBàle  i77i.  T.I.  II.  4.  officio  homittis  et 
civis.  à Lund  1673.  8. 

,n)  M.H.  Gribner  (né  àLeipwg  i<*82;  prof.  aWit- 
tcnberg,  co^nseiUer  à Dresde,  ensuite  prof,  à Leip- 

' aig  t *73 4-)  Principi'a  iurisprudentiae  naturalis. 
LibrilV.  à Whtenberg  17  *Ç.  ‘7<I.  *7i7*  *7*3  î 
augmenté  1728^  *75  3.  * 748.  8. 

o)  Christian  SaroHDEWoLF(né  1679;  professeur 

à Halle  i7«-7.  ensuite  à Marbourg.  1723  1754-) 

lut  gentium  methodo  scientijica  pertraetatum. 
à Halle  1749.  4.  * suite  de  son  ius  naturae 
T.I-VIH.  1740-1748.4.  Il  a paru  un  extrait  de 
ce  ius  gentium  sous  le  titre;  JnStitutiones  iuris 
naturae  et  %entium.  à Halle  1750-  8..  dont  U « 
paru  une  traduction  allemande  à Halle  1754. 
1769.  8.;  une  traduction  française  par  E.  Luzac.  ^ 
à Leyde  1772.  12. 

p)  T.  Rutherforth  Institntes  of  natural  laws^ 
beiiig  the  substance  of  a course  of  lectures  on 

• Grotius  de  iure  belli  et  paeis.  à Londres  1754.  8. 

q)  J.  J.  Burlamaqui  Principes  du  droit  naturel. 

• à Genève  1747.  T.  1.  H.  4.  Principes  du  drdit  de 

la  nature  et  des  gens  avec  la.  suite  du  droit' de  , 
la  nature  pu  gmeiitè  par  Mr.  de  Ff.i.Ice.  T.  I -VIII. 
à Iverdon  1766-^768.  8.  Principes  ou  élemens 
du  droit  politique,  ouvrage  posthume  à Lau- 
sanne 1784.  8. 

r)  nr.  Chambrier  essai  mr  le  droit  des  gens» 
l’jqs-  8.  avec  un  supplément.  Gérard  de 
Rayneval  institutions  du  droit  de  la  nature 
et  des  gens.  Paris  1803.  8.  etc.  . v 
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s)  Immandei,  Kant  metaphysitehe  jtnfangsgrûnd» 

der  Rechtslehre.  à Rônigsberg  1797.  8.  ^ 

t)  Christian  T.HOMrts)^us  (né  i6çç;  prof,  à Halle 
•1694.  ensuite  Directeur  de  cette  academief  1728.) 

Dissertationts  Lipsienses  diss.  VU.  §.15,  funda- 
menta  iuris  naturae.  1 

u)  Richard  Zoüchaeus  (né  1590;  prof,  à Oxford, 
Ensuite  juge  du  tribunal  d’atniraüté  f 1660.)  ivris’ 
et  iudicii  fecialis  seu  iuris  inter  Gentes  et  quaestio- 
num  de  eo  explicatif,  à Oxford  1650.  4.  à Leyde 

16^4.  à la  Haye  i6$9.  12.  àMuyence  1661. 
à la  Haye  1759.  ta. 

#e)  Jean  Wolfg.Textor  (né  1637,  prof.  àAltorf, 
ensuite  à Heidelberg  puis  Syndic  à Francfort 
1701.)  'Sytiopsis  iuris  geniium.  à Bâle  1680.  4. 

y) .  A.  F.  Gi.afey  (né  1682;  conseîHer  à Dresde  f 

sys^.')P'ernunftund  Vôlkerrec^t.  àFrancf.  1725.  4> 
troisième  eti^tion  1746.  Fôlk'errecht.  à Francfort 
et  Leipzig  1732.  4. 

z)  Emer,  de  Vattel  (né  à Neufchatcl  17*4.  con- 
seiller de  légation  et  ministre  de  l’électeu^r  de 
Saxe  â Berne,  ensuite  conseiller  privé  à Dresde 
■■}•  1767.)  Le  droit  des  gens  ou  principes  de  la  lai 

.^-naturelle  appliqués  à la  conduite  et  aux  affaires 
^,,'^des  Nations  et  des  souverains,  à Leyde  1758. 

* - T.  I.  11.  4.  i7t8.  T.  I • III.  12.  Nouvelle  édition 
' augmentée  a Nebfchatel  177$.  T.  I.  II.  4.;  enri- 
- - ,cbie  de  quelques  notes  à Amsterdam  1775.  T.I.  II. 
avec  quelques  supplémens  en  partie  tirés  des  ma- 
nuscripts  de  l’auteur  à Bâle  1777.  T.I -III.  12.; 
sans  cees^plémèns  à Neufchatel  1777.  T.I  - III.  8. 
*■  a Niroea  1794.  T.I  - III.  12.  et  T. I.  IL  4-  à Lyon 
4A802.  T.I-III.  traduit  en  allemand  par Sch u- 
LiN.  à Francfort  et  Leipzig  1760.  T.l-lll.  8. 
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§•  » 3. 

Continuation.  * , 

C’est  dans  les  traités  fet  dans  d’autres  actes  . 
publics  .qu’il  fallait  puiser;  et  ceivc’qui,  connue 
Leibnitz  o)  ont  commencé  à en  publier  des  re- 
cueils, ont  frayé  le- vrai  chemin  quj  conduit  à 
cet^e  étude.  Ces  recueils  s’étant  beaucoup  mul- 
tipliés depuis,  et  l’histoire  des  dertiiers  siècles 
ayant  été  illustrée  par  tant  d’ouvtages  e'tendus, 
par  tant.de  mémoires  d’ambassîldeurs  etc.,  ce 
ri’est  pas  le  défaut  de  matériaux  qu’on  peut  ac- 
cuser, de  ce  qu’une  science,  qui  semble  intéresser 
tous  les  ordres  de  l'état,  ait  été  négligée  si  long- 
tems.  J.  J.  Moser  b)  est  le  premier  qui  l’a  ré- 
digée en  système,  mais  en  la  séparant  totale- 
ment du  droit  des  gens  universel,  qui  cepen- 
dant doit  en  faire  la  base.  Depuis,  en  France, 
M,  DE  Keal  c)  lui  a vQué*  un  volume  de  sa 
science'dû  gouvernement,  mais  sans  en  embras- 
ser toutes  les’  parties;  en  Allemagne  plusieurs 
auteurs  d)  se  sont  occupés  avec  plus  ou  moins 
de  succès  à cultiver  une  plante  que  les  révolu- 
tions modernes  ont  menacé  de  noyer  dans  des 
flots  de  sublimes  théories. 

a)‘  G.  .W.  L.  Codex  iuris  gentium  diplomaticus, . 
Hannoverae  1693.  Mantiasa  ibid.  1700.  fol. 

- li)  J.  J.  Moser  (né  1701.  -|-  1785.)  ^nfatigsgründe 
der  fVissenschajt  von  der  kéutigen  Staatsver^' 
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fassung  von  Enropa  und  dem  unter  den  euro- 
^ pàischen  •Potenzen  üblichen  Fôlker  - und  allge- 
meitten  Tübingen  1732.8.  Ent- 

' • wnrf  eiiier  Einlritung  zu  dem  allerneuesten 

Fôlkerreeht  in  Kriegsr  und  Friedenszeiten.  1736. 
dan8  86B:  verrinschte  S^riften.  T.  II.  Grund- 
sàtze  des  jetzt  üblichen  europàischen  Fôlker- 
rechts  in  Friedenszeiten.  1750.  8.  item:  in 

Kriegszeiten.  175^.  8.  Erste  Grunàlthren*des 
jetzigeneuropdischenVôlkerreehts.\!i\ixn\i.  1778.8. 
En  outre  il  commença,  dan«  un  âge  déjà  fort 
avancé,  uli  ouvrage  plu8  étendu  8ous  le  litre; 

• Versueh  des  neuesten  Europàischen  Volkerrechi  s, 
vornehmtich  ans  Staatshandlungen  seit  1740. 
Cet  ouvrage  dont  le  I,  Volume  a paru  I77T.  a été 
achevé  par  le  Volume  X.  imprimé  1780.  8.  Maia 
des  supplément  : Seitràge  zu  dem  Europàischen 
Valkerrecht  in  Friedenszeiten'W  n’a  paru  que  5 vo* 
lumea  1777-  1780.  et  àes  Beitràge  etc.  in  Kriegs- 
zeiten \\  n’a  paru  que  3 votumea  1779-1781.  la 
mort  ayant  enlevé  l’auteur  à l’àge  de  84  ans. 

e)  Gaspard  de  Eeal  La  science  du  Gouverne- 
ment. à l’aria  1734.  T.  I- VIII.  4.  Le  V*“*VoIume 
'contient  le  droit  des  gens  aavoir:  le  droit  des 
ambassades,  celui  de  la  guerre,  des  traités,  des 
' titres,  préséances  et  prétensions. 

d)  G.  Achenwali.  (outre  son  ius  naturae  duqqel 
les  premières  éditions  furent  soignées  en  commun 
par  Mr.  le  C.  privé  de  Justice  Fütter  et  lui, 
à Gottingue  173°.  1752.  8.  et  dont  la  Sème  édition 
a p.aru  1786.  8.)‘  commença  à donner  ’luris  gen- 
tium  Europae  practici  primae  lineae;  mais  la- 
mort  de  l’auteur  survenue  an  1772.  l’empêcha 
d’achever  ce  peu  de  feuilles.  J.  J.  NeyRon  prin- 
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cipes  du  droit  des  gens  Européen  conventionel  e(  • 
à Broinwîc  1783.  T.  I.  8.  Ensuivant 
l’ordre  chionologique  nies:  primae  lineae  iuris 
gentium  Europaearumpracticî.  k Gottingue  1785. 

8.  Principes  du  droit  des  gens  moderne  de  l’Eu- 
rope prèni.  édition,  k Gotlingue  1789.  T.  I.  IL  8. 
2de  1801.  8.  la  icre  e’dition  traduite  en  Anglais 
à Philadelphie;  retouchée  en  Allemand  sous  le 
titre  Einleitung  in  dus  positive  Europaische 
p'ôlkerrecht  avf'  Vertrtige  und  Ilerknmtnen  ge- 
gründet.  k Gottjng.  1796.  8.  C.  O.  Gunthkr 
(Conseiller  de  Cour  et  de  justice  de  S.  A.  C.  de 
Saxe,  et  auteur  d’une  ébauche  anonyme  qui  pa- 
rut k llatisbonne  déjà  1777.  8.  sous  le-  titre; 
Grundriss  eûtes  europâischen  V'àlkerrechts')  Eu- 
ropàisches  Vblkerreclit  in  Friedenszeiten.  T.  I. 
1787*  T.  H.  1792.  8.  "Ouvrage  si  estimable  pour 
le  plan  et  l’exécution,  que  sa  continuation  pro- 
mise serait  infiniment  k désirer.  C.  H.  v.  Rome  R 

• 

Volkerrecht  der  Deutschen.  k Halle  1789.  3. 
L’auteur  Sect.  I.  §.3.  nie  l’existence  d’un  droit 
des  gens  positif  de' l’Europè,  cependant  Sect.  III. 
§.4.  il  conscilFe  de  l’étudier.  P.  T.  Kohi.f.r 
Einleitung  in  das  practisehe  Europàische  Vôl- 
Âerr^c/^^.k  Mayence  1790.8.  F.  Saalfeld 
riss  eines  Systems  des  practischen  Europâischen 
à Gottingue  1809.  8.  SchmaiiZ  Jfl,r 
Europàische  Folkerrecht  in  8 Bûchent,  k Rerliii 
1817.  8.  J.  ScHNELziNG  Grundriss ‘des  practi- 
schen  Europâischen  J^ôlkerrechts.  k Rudolstadt 
• T.I.  i8i8.  T.  II.  1819.  8.  J.  L.  Ki.ue^r  droit 
des  gens  moderne  de  l’Europe.  T.I.  II.  k Stutt- 
gart 1819.  8. 
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§.14.  V - . 

Sibliothique  du  droit  des  gens. 

Voici  les  principales  classes  d’écrits  qui 
devraient  composer  une  bibliothèque  servant  à 
rétude  dii  -droit  des  gens  positif.  • 

• I.  Les  traités,  imprimés  séparément  a)  ou 
dans  les  recueils  de  traités  6);  les  recueils  d’au- 
tres actes  publics  c)  et  plusieurs  journaux  po- 
litiques. 


a)  Sur  l’origine  de  Tueage  de  faire  imprimer  par 
. autorité  les  traités  conclus,  et  sur  l'histoire  d;a 

‘‘  i recueils  voyés  : Ch  Ai.mERs  Collection  of  treaties 
préface  p.  IV  - xr.-  Une  histoire  plus  étendue  des 
„ difl'erens  recueils  se  trouve  dans  le  i*r  volume 
des  supplémeiis  à mon  Recueil  des  traités 
- P.I-LXXllI. 

,i)  Ces  recueils  sont  ou  généraux  ou  particuliers, 
^ I.  Recueili  généraux , renfermant  les  traités  des 

diverses  Puissances.  4prés  le  code -diplomatique 
, de  6.  W.  ire  Leibnitz  déjà  cité  plus  haut  §.  15. 

• not.i».  (Iac.  Behnard)  Recueil  des  traités  de 

paix,  de  trêve  etc.  depuis  la  naissance’ de  Jésus- 
Christ  jusqu’à  présenl.  à Amsterdam  et  à la 
1700.  T,  1-IV.  fol.  (s  36 -1700.).  -Cet  ouvrage 
'.servi  de  base  à la  grande  collection  suivante: 
J.  DU  Mont  corps  universel  et  diplomatique  du 
droit  des  gens,  à Amsterdam  et  à la  Haye  1726> 
1731.  T.I-VIII.  (800-1731.)  avec  les  sraplé- 
mens  de  Rousset  à Amsterdam  et  à la  Haye 
1739.  T.  I-Vj  fol.  dont  le  1.  (IX.)  renferme  le 
recueil  des  anciens  traités  de  Barbeyrac  (1495. 
avant  jusque  800.  après!,  n.d.  I.  C.)  les  T.  II.  et  III. 
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(X.  et  XI.)  les  supplémens  à l’ouvrage  de  du  Mont 
et  sa  coutinuatioii  juiiiju’à  l’aû  1739;  le  IV.  et  V. 
(XII.  et  Xlll.)  renferme  le  cérç'rnoni^  d’iplompii- 
que.  Qii  y ajoute  encore  souvent  (comme  "P.  XIV.) 
l’histoire  des  traités  (par  M.  de  St.  Prkst) 

P.  I.  II.  et  même  (T.  XV.  XVI.)  les  négociations 
de  Ja  paix  de  Munster  F.  I-.IV.  citées  plus  bas 
sous  nr.  III.  Sur  la  vie  et  les  écrits  de  Mr.  d« 
Mont  voyçs:  mes  recherches  sur  la  vie  et  les 
écrits  de  Ikaît  nv  BIoüt  baron  de  Carelscroon 
dans  le  ter  volume  des  supplémens  à mon  re- 
cueil p.-  i.xxi  V - xciv.  Fr  ED.  A uo.  Gui  !..  Wf.nck 
codex  iuris gentium  recentiisimi  T.  I Leipzig  1781. 

T.  II.  1788.  T.  111.  1796.  (i73t-'772.)  Mon:  re- 
cueil des  principaux  traités  d’alliance,  de  paix,  ' 
de  trêve',  de  neutralité  „ de  commerce , de  limi-  ‘ 
tes,  d’échange  tic.  àGottingue’T  1.1791.  T.  VII. 
1801.  (depuis  1761-1801.)  ^ipplémens  T.  I- IV. 
1802- i8f  8.  (renfermant  des  supplémens  et  la 
continuation  j.usqu’à  la  fin  de  1807.  Supplé- 
mens T.  V - VIII.  (ou  nouveau  recueil  T.  I-IV.) 
1817-1820.  (jenfermanl  les  traités  depuis  i8c8. 
jusqu’à  la  fin  de  1819.)  J collection  of  state  pa- 
per  s relating  to  the  war  against  Frbuce  now  car- 
rying  on  by  Grent  - Britain  and  the  s everal  other 
European  FowersïL,onàseBT  ,1-  IV.  1794-1796.8. 

Entre  les  recueils  manuels  le  meilleur  à beau- 
coup près  c’est:  J.  J.  Schmauss  corpus  iuris  gen- 
tium academicum  à Leipzig  1730.  1731.  T.I.II.  8.  • 
(1696-173  I.),  voyés  aussi  : General  collection  of, 
treaties  and  other  public  papers  relating  to  peace 
andwar.  London  1732,  T.  I-IV.  8.  (1495 -1731.) 
L’abrégé  des  traités*  par  M.  ^e  vicomte  de  la 
Maillardiebe.i  formant  le  ad  volume  de  sa 
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bibliothèque  politique  renferme  de«  extraits  assét 
maigres.  La'petite  collection  polonaise  : Trakta- 
ty  MiedryMôcarstwameEuropeyskiermi  od  Roku 
^48.  Zaste  do  Roku  1763.  à Vveovie  1773. 
T. I-III.  8.  n’est  remarquable,  que  pour  quel- 
ques traités  qui  manquent  dans  la  collection 
de  DU  Mont.  • . 

II.  Recueils  particuliers  des  traités,  de  tell» 
nation  avgc  les  autres. 

1 ) Pour  l'yl llemagne.  L u N i g Reiclisarchiv 
à Leipzig  1710-1722.  T.I-XXIV.  fol.4  en  partie 
aussi  ScHHiAUss  oprpus  iuris  publiei  aeademicum 
àLeipzig  1774. 8. augmentée  parHoniniBL  1794.%. 

2)  Pour^la  France;  Recueil  des  traités  de 
paix  de  treve  etc.  faits  par  les  Rois  de  France 
avec  tous  les  Princes  de  t Europe  depuis  près 
de  trois  siècles  pa*r  Fr.  Leonard  à Paris  1693. 
Vol.  I- VI.  4.  (Gebhard^  recueil  des  traités  de 
paix,  d'amitié,  d' alliance , de  neutralité  et  an- 
• très  conclus  entre  la  rép,  française  et  les  diffe- 
rentes Puîs^nces  de  V pMrope  jusqu'à  la  paix 
générale?  à Gottingue  P.I-IV.  1796-1803.  8. 
(de  s chwarzkopf)  recueil  des  principaux  actes 
publics  sur  les  relations  politiques  de  ia  France 
avec  l'Italie  depuis  1791  - 1796.  1796. ’S.  Recueil 
général  des  traités  de  paix  etc.  conclus  par  la 
rép,  française  avec  les  differentes  Puissances 
co-ntinentales  pendant  la  guerre  de  la  révolution 
à Paris  1798.  13.  Koch  table  des  traités  entre 
la  France  et  les  puissances  étrangères , suivie 
d’un  ■recueil  de  traités  etc.  qui  n'ont  pas  encore  ' 
va  le  jour  à Dàle  i8o5.  T.  I.  II.  8. 

3)  Vo\ir*rEspa gne.  Colleccion  de  los  ira-  - 
tados  etc.  hechos  por  los  pueblos  reyes  y princi- 
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pes  de  Espamta.  por*V>.  Joseph  Antonio  dk 
Abreo  y Bebtodano  à Madrid  1740  - 175  2.-fol. 
(t  598  - tyoo.)  en  tout  XII.  Vol.  in  fol.  dont  2 pour 
le  règne  de  Phil.  III.  7 pour  celui  de  Phil.  IV. 

3 pour  celui  de  Charles  II.  Depuis  cet  ouvrage 
a été  continué  par  ordre  du  Duc  de  la  Alcu- 
niA  Madrit  T.  I-III.  1^796-1801.  (1701-1796.) 
Il  en  a paru  un  abrège  sous  le  titré:  Pront  ta- 

rio  de  Itti  tratados  de  }xaz  etc.  hechos  cou  los 
pueblos  reyes  republicas  y demas  Potencias  de 
Enropa.  à Madrid  1749.  Phil.  lll.  P.  I.  II.  Phil.  IV. 
P.  I - III.  Carlos  11.  P.  I - III.  Sur  le  recueil  manu- 
écrit  commencé  par  le  Marquis  de  Santa 'Cruz 
mais  interrompu  par  son  expédition  à Oran  vo- 
yés:  histoire  des  états  barbaresquesT.il.  p.‘236. 

. 4)  Pour  l'Angleterre.  Thomae  Rymer 
fédéra,  conveiitiones  etc.  lifter  regeç  Atiglia*. 
etqnosvis  Jmperatores,  reges  etc.  à Londres  1704. 
XX.  Voll.  fol.  (1101-1654.)  édition  augmen- 
tée, à la  Haye  1739.  X.  Voll.  fol.  Collection  of 
ail  the  treaties  hetween  Great  ■ Britain  and 
other  Poioers.  àLondres  1772.  T.  I.  II.  à laquelle 
il  a été  ajouté  un  petit  Volume  de  suj^lemens.  8.- 
La  nouvelle  édition  augmentée  de  ce  recueil  qui 
a paru  1785.  T.I-JII.  8.  a été  faussement  attri- 
buée à Jenkinson.  G'.  Chalmers  a collection 
of  treaties  between  Great  ■ Britain  and  other 
Poioers.  àLondres  1790.  T.  I-II.  8.  Cette  ex- 
cellente collection  ne  laisse  rien  à deeiter  aux 
étrangers,  sinon  d’y  trouver  les  traités  dans  leur 
langue  originale.  * 

s)  Pour  la  E olo g\e.  (M.  Dogieli)  codex 
diploptàiicuf  Poloniae  et  M.  Ducatus  Lithnaniae' 
in  quo  pacta,  fédéra,  tractatus  pacis  etc,  eon- 
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tinentur.  Toute  cette  excellente- collection  tirée 
inuxiédiatenient  des  Archives  de  Cracovie  devait 
former  VIII.  Volumea  in  folio.  Mais  il  n’a  paru 
que  le  I.  à Vilna  1758.  le  V.  1759.  I®  IV.  1764* 
le  II.  et  le  111.  ainsi  que  les  VI.  et  euivans  n’ont* 
pas  paru.  On  trouve  aussi  beaucoup  de  traités 
dans:  Constitutîoyes  Poloniae  ou  Prava  Kon- 
stytucye  y Przywileie  lirolestwa  Polskiego  y 
Pf'ilkiego  Kielstwa  Litewskiega  y wszystkich 
ProivincyL  à Varsovie  T.  I - Vlll.  fol.  (s  347-  1780.). 
Pour  les  tems  plus  recens  on  a publié  encore 
deux  petites  collections;  Jezjerski  Tràhtaty 
Poükie  etc.  à VaVsovie  17^9.  8.  Elle  ne  renfer- 
me que  par  extrait  les  traités  de  1618-1775. 
Traktaty  Kottvcncye  Handlowe  y Graniczrie  etc. 
à Varsovie  179t.  T. I.  II.  8.  (1764 “^791.  la  plu- 
part en  Polonais.)  / 

6)  Pour  la  Prusse.  Recueil  des  déductions 
manifestes , traités  etc.  rédigés  et  publiés  pour 
la  cour  de  Prusse  par  le  ministre  d'état  comte 
DE  Hertzberc.  à Berlin  T.  I.  1J88.  T.  II.  1789.  . 
T.  III.  («79*-)  l795-  (t7S^-i79oO  8.  Les  traitée 
plus  accents  de  la  Prusse  $e  trouvent  dans  son  bul- 
letin des  loix  publié  à Berlin  depuis  1810.  ‘4<°. 

7)  Pour  la  Suède.  ^ (G.  R.'Modee  Utdrag 

af  de  emellan  Hans  Koniglige  Majeistaet  och 
Cronan  Suèrige  a ena  och  utrikes  Magter  a 
andre  sidan  sedan  \y\%.  Jiutna  allianse  Trakta- 
torach  ajhandlingar.  Stockholm  1761.  4.  (1718- 
17s 3.).  On  trouve  aussi  nombre  de  traités  dans  . 
son:  Utdrag  utur  Publique  Handlingar  etc. 

Stockholm  1742-  i7i5.  T.I-XI.  (1718  - 1779.)- 
Sur  un  code  diplomatique  nianuscrit  de  Periijs- 
KfoLD  voyés  M.  a Celse  apparatus ad  historiam 
iueo-  G othicàm.S.l.  pag.  3. 


Introduction. 


33 


2)  Voxxr  \e  Danemarc.  H.  F.  C.  Clausek 
Recueil  d*  tous  les  traités,  conventions,  mémoires 
et  notes  conclus  et  publiés  parla  couronne  deJDa- 
pemarc  depuis  jusqu'en  1794.  à Berlin  1796.8. 

9) PourlaiîujJte.  L’impératrice Catharine II. 
ordonna  la  rédaction,  d’un  recueil  des  traitée 
V.  Dohm  Materialien  zur  Statistik  fünfte  Liefe- 
mng  p.  528.  mais  cet  ouvrage  n’a  pas  paru;  on 
trouve  beaucoup  de%raités  de  la  Russie  dans: 
Tschütkow  Istoritseskoe  Opisianie  rossiiskoi 
kommercii.  à Petersburg  1*782  et  sniv.  T.  I-VllI.  4. 
aurtout  dan»  T.  I.  IV.  et  VIII,  On  trouve  aussi 
beaucoup  de  ^plomes  et  actes  publics  dans 
rhistoire  de  Russie  par  Sczerbatov  imprimée 
1789-1791.  nommément  dans  Vol. V.  P.  IV.  Vol. VI. 
P.  II.  Vol.  VII.  P.  III,  n 

10)  Pour  \et  Provin çes-  Unies  des  Pays- 

Ras,  Recueil  van  de  Tractaaten  tusscken  de 
JJ.  M.  S.  G.  ende  verscheyde  Koningen  etc.  Rem 
Vervolgh  van  het  recueil.  II.V0II.4.  (1576-1792 
etc.)  ce  sont  les  imprimés  de'traités  individuels 
faits  par  autorité  de»  états  généraux , dont  on  a 
formé  celte  collection  à mesure  qu’ils  ont  paru. 
On  trouve  aussi  un  grand  nombre  de  traités 
dans:  Groot Placaet  boek.  àlaHa^e  165S-  1796. 
T. I-IX.  fol.  (1576  - 1794,)  ^ 

11)  P^ur  la  Suisse.  (J.  R. Holzeh)  Bamm- 
lung  der  vornehmsten  Bundnussen,  Uertràgen, 
V ereinigungeii  etc.  welche  die  Cron  Frankrych 
mit  loblicher  Eydgenossschaft  und  Dero  Zuge- 
wandten  insgesamt  und  insbesondere  auffgerichtet. 
Berni7j2.  8.  Du  même  auteur  : Die  Bündtmsse 
mid  U trtrage  der  Helvetischen  Nation  welche 
theils  die  unterschjedene  St'üdte  und  Republiquen 
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mit  iinander,  theils  aile  iiugesammt  mit  auswâr- 
tigen  Potentaten  haben.  Bern  17/7.  4.  On  trou- 
ve aussi  beaucoup  de'traités  Suisses  dans:  H.  J. 
Leu  Jielvetisehes  Lexicon.  Zürch.  T.  b- XX.  et 
111.  Voll.  de  supplémens.  par  Holzhalb.  4.  Les 
actes  plus  recents  se  trouvent  dans  : Manuel  du 
droit  public  Suite,  en  Fr.  et  Âll.  par  Usteri 
' à 4arau  18x5.  1816.  T.  I.  II.  8. 

12)  Pour  les  EtaS-Unis  d'Amérique  v. 
Kluber«p.  $30.  et  State  papers  of  the  unite^ 
States  of  America,  Boston  1810  et  s.  T.  I-X.  8. 

Pour  faciliter  la  recherche  des  traités  on  peut 
se  servir  de  GEOROtscH  regesta  chronologico- 
diplomatica.  à Halls  1740-1744.  T.I-^IV.  fol. 
(3.11-1730}  et  depuis  des  tables  chronologiques 
et  alphabétiques  qui  se  trouvent  è la  hn  du 
4eme  Volumé  de  nqon  nouveau  recueil  des  traités  ; ' 
et  de  mon:  guide  diplomatique  T.  I.  II.  8. 

' e)  Tel  que  i)  les  recueils  d’actes  et  mémoires  rela- 
tifs aux  négociations  de  paix,  dont  on  peut  voir 
la  liste  dans  M.  de  Ompteba  lÀtteratur  T.  H. 
$.179.  DE  Kamftz  $.74.  2)  Les  recueils,  en 
partie  entrelacés  de  narration^  historiques  pour 
telle  époque  de  l’histoire  tel  que:  VittorioSiri 

r memorie  retondite  delV  anno  «6oi  - 1640.  T.  I-VIII. 
4.  et  son  : Mercurio  o vero  historia  dei  correnti 
tempi  qui  a paru  1644  - 1682.  T.I-XV.4.  (1633- 
1655).  Lahberty  mémoires  pour  servir  à Thi-m 
stoire  du  i8erae  siècle  contenant  les  négociations, 
traités  etc,  concernant  les  affaires  d'état,  -à  la 
Haye  1724  et  suiv.  T.  I-XIV.  4.  (1700-1748). 
Boüsset  Reciuil  historique  d'actes,  négocia^ 
tions  etc.  depuis  la  paix  d'  (Jtrecht.  à Amsterdam 
1728-1752.  T.i-XXI.  8.  Sammlung  einiger 
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Staatsschriften  naeh  Caris  VJ.  Ablsien  T.  I-  IV. 
8.  (1741  - 1745.)  unter  Cari  VII.  T.  I - III. 
(1744-  1747.)  unter  Franz  I.  T,  I-VIII,  (i749-i7Ç4). 
Teutsche  Friegscanzeley  seit  1755-1763.  T.  I- 
XVIII.  4.  A.  Faber  Europàische  Staatscanzeley 
T.  I-CXV.  (1697-1760).  Neue  Europciischê 
Staatscanzeley  T.I-LV.  (1760-1782).  8.  , 

d)  L'Allemagne  et  la  HolIande‘ont  été  particulière- 
ment féconds  en  productions  de  ce  genre;  sur- 
tout depuis ‘le  commencement  de  ce  siècle,  tel 
que:  Die  europàische  Fama  T.  1-360.  8.  (1702- 
1734).  Die  neue  europàische  Fama  T.  1-192. 
(■73  5 “ 17S^'  (M-  Ranft)  der  genealogische 

Archîvarius  T.  i - 5».  8.  1732  et  suiv.  Genea- 
logisch  histor.  Nachrichten  T.  1-145.  (1739- 
J750).  Neue  gen.  hist.  Nachrichten  T.  1^-  160. 
(1750-1762).  'Fortgesetzte  neue  gen,  hist,  Nach- 
richten T.  I - 16».  (1762  - 1777).  (H.  M.  G.  Küs- 
TE^)dieneuesten  StaatsbegebenheitenT.l-  VII,  8. 
(1776-  1782).  (vonScHiER  ach)  Ilamb.politisches 
Journal;  depuis  1781.  tons  les  ans  2 Voll.  8. 
(Wittenberg)  Niederelbisches  Blagazin,  en 
suite  sous  le  titre  : hijtorisches  Magazin  T.  I - IX. 
(1787-1795).  PossELT  Europàische  Anualeu; 
depuis' 1795.  tous  les  ans  2 Volumes;  se  conti- 
nue encore  par  cahiers  8.  Haebermn  Staats- 
archiv  depuis  1796-1808.  H.  I-LXII.  Entre 
les  journaux  politiques  étrangers  remarqués: 
Le  mercure  historique  et  politique  de  la  Haye 
T.  1-187.  en  16,  (i686  -Avr,  1782.):  Euro- 

pische  Mercurius.  Amst.  T.  1-67.  4.  (1690-1756). 
Nederlandsche  Jaerboeken.  Amst.  (1747-1766.) 
tous  les  ans  un  ou  plusieurs  volumes.  8.  Niewe 
Nederlandsche  Jaerboelien  qui  continuent  depuis 

C a 


r 


> . 


•S. 

6 Introduction.  ^ 

1766.  ja«qu’à  présent.  Jaerboeken  der  Batavi- 
schen  Republic  1795  etsniv.  8.  Storia  delV  anno 
dont  H a paru  annuellement  un  volume  à Venise 
depuis  1751.  8.  Voyés  en  gt'néral  sur  ces  ouvra- 
ges Meusei.  bibliotheca  historîca.  Vol.  I.  P.  I. 
' p.  162  et  suiv.  Kluber  d.  des  gens  Suppl. 
p.-53o  et  suiv. 


II,  Les  oeuvres  historiques  a)  et  biogra- 
phiques. ^ 

^ N 

a)  Consultés  J.  G.  Me u sel  bibliotheca  historica. 
Leipzig  T.  I - XI.  1782  - i8o4.*8.  Qusntàrbi' 
stoire  des  traités  remarqués:  (St.Prest)  Jliitoire 
des  traités  depuis  1598-1700.  à Amst.  172t. 
1*.  I.  11.  fol.  J.  J.  ScH»iAüss  Eitileitmig  zu  der 
Staatswissensckaft  und  Erlàuterung  des  von 
ihm  heraus gegebenen  Cotporis  iuris gentium  aca~  . 
demici.  Leipzig  i74‘  " I747»  T.I.  II.  8.  Mably 
droit  public  de  l'Europe  (1648-1763).  à Ge- 
nève 1776.  T.  l-III.  8.  dans  ses  oeuvres  ed.  de 
Paris  1794.  T. 6-8.  Koch  abrégé  de  l'histoire 
■ des  traités  de  paix  entre  les  Puissances  de  V Eu- 
rope depuis  la  paix  de  fVestJalie.  à Bàle.  T.  1 - IV. 
1796  et  suiv.  8.  Nouvelle  édition  amplifiée  et  con- 
tinuée par  ScHOELL  Paris  T.  I-XV.  1817. 1818.  S. 
Pour  rappeler  à la  mémoire  la  suite  des  évéïie- 
mens  on  peut  recourir  à J.  G.  Busch  Grundriss 
einer  Gesehichte  der  neuesten  fVelthàndel,  (1440- 
1796.)  3emeed.  à Hambourg  1796.  8.  Nouvelle 
éd.  par  G. G. Bredow  Hambnrg  1810.  8.;  mon 
abrégé  sous  le  titre:  Abriss  einer  diplomatisch en 
Gesehichte  der  Europàischen  Staatshàndel.  Ber- 
lin 1897.  8.  (depuis  la  fin  du  isesiècle  — 1802  ) . 
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III.  Les  me'moires  des  ambassades,  soit  histo-  ■ 
riques,  soit  collections  de  méj|ioireSt  depê* 
ches  etc.  a). 

a)  Entre  une  foule  de  ces  mémoires  on  peut  distin- 
guer , en  suivant  l’ordre  chronologique  des  évé- 
nemens  qu’ils  embrassent:  Mémoires  et  in- 

structions pour  les  ambassadeurs  ou  lettres'  et 
négociations  db  WAi.siNCHAit.  Amsterdam  1700. 

' 4.  ü/emo/rej' de  Mess.  DE  Bellivre  etDESiL- 

LERr  pour  la  paix  de  Vervins.  1677.  T.1. 11.  8. 
Lettres  du  Cardinal  d’Ossat.  à Paris  1627.  fol> 
en  suite  avec  les  notes  de  Amelot  de  la  Hous- 
EArE.à  Amsterdam  i7)i.T.  I-V.  8.  Négociations 
du  Président  Jeannin.  à ^aris  i6;6.  fol.  Mémoi- 
res de  Maxim,  de  Bethune  Hue  DE-SuLcr. 
à Londres  1747.  T.  l-III.  4.  et  1778.  T.  I-IX.  iz. 
Ambassades  de  M.  de  la  Booerie  en  Angleterre, 
17^0.  T.I-V.  8.  DU  Perron  ambassades  et  né- 
gociations, à Paris  162}.  171$.  fol.  Ambassades 
de  Mrs.  le  Duc  d’Angoulème  de  Bethune  et 
DE  Chateauneuf  par  le  Comte  de  Bethune. 
à Paris  1667.  fol.  Lettres  et  négociations  du  mar- 
quis Jtf  Feuquieres.  à Amst.  1753.  T.I-Ill.  8. 
Mémoires  et  négociations  secrètes  de  M.  de  Rus- 
DORFF  rédigées  par  £.  G.  Cu  H N.  1789.  T.  I.  II.  8. 
Négociations  à la'  cour  de  Rome  etc.  de  Messire  • 
Henry  Arnauld  1747.  T.I-V.  8.  Négociations 
secrètes  touchant  la  paix  de  Munster  et  à' Osna- 
bruc.  à la  Haye  1723  et  suiv.  T.  I - IV.'  fol.  Mémoi- 
res DE  Chanut  Ambassadeur  pour  le  Roi  de 
France  en  Suède,  à Cologne  1667.  T.I-III.  12. 
Lettres  du  Cardinal  Mazarin  où  l'on  fait  voir 
le  seerèt  des  négociations  de  la  paix  des  Pyré- 
nées, à Paris  i6y«.  12.  Actes  et  mémoires  de  la 
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paix  de  Nlmègue  par  âorian  Moetjens  à la 
Haye.  T.  I-VII.  1697.  12;  Lettres  du  Chevalier 
Te  aiPL^t  à la  Haye  1700,  12.  Lettres  du  comte 
d'Arlington.  àUtrecht  1701.  T.I.  h.  8.  Lettres 
mémoires  et  négociations  du  comte  d’E&trades; 
la  meilleure  édition  est  celle  de  Londres  174}. 
T.I-IX.  12.  Négociations  du  comte  d’Avaüx  en 
Hollande  Aeipvôe  1679-1687.  à Paris  17Ç2.  T. I- 
JV.  8.  Lettres  et  négociations  de  M.  Jean  de 
WiTT.  à Amsterdam  172J.  T.,I  -V.  8.  de  ToRcr 
r mémoires  pour  servira  l'histoire  des  négociations 
depuis  le  traité  de  Ryswick  jusqu'à  la  paix 
d'Utreeht.  à la  Haye  (Paris)  1756.  T.I -111.  ir. 
à Londres  1757.  T.  I.  II.  12.  Mémoires  du  comte 
de  Harrach  epar  M.  de  la  Torre.  à la  Haye 
J 73  t.  T.I.  II.  12.  Mémoires  de  diverses  cours  de 
V Europe  par  Mr.  de  la  Torre.  à la  Haye  172  t. 
T.I-IV.  12,  Mémoires  de  l'abbé  Montgon 
1730  et  suiv.  T.I-VIII.  12.  Laugier  histoire 
des  négociations  pour  la  paix  de  Belgrade  ; 1768. 
T.I.  II.  8.  Mémoires  pour  servir  à l'histoire  de 
l' Europe  depuis  1740.  jusqu'à  la  paix  d' Aix  ■ la- 
Chapelle  {par  le  baron  DE  Spon)?  A Amsterdam 
J749.  T.  I.  II.  8.  voyés  aussi  Petitot  collection 
des  mémoires  relatifs  à l’histoire  de  France  jus- 
qa’à  la  paix  de  1763.  lere  et  zdeSerie.  Parie  1785 
et  suiv.  dont  la  continuation  est  encore  sous 
presse.  Depuis  la  paix  d’Aix-la-Chapelle  il  n’a 
plus  paru  de  ces  me'moires  d’Ambassadeurs,  mais 
les  mémoires  et  autrès  actes  relatifs  à quelques 
négociations  ont  été  imprimés  séparément , tel 
que  les  mémoires  et  négociations  entre  la  France 
et  l’Angleterre  de  1761.  8.  La  correspondance 
entre  l’Autriche  et  la  Prusse  1778.  dans:  Oeuvres 
posthumes  du  Roi  de  Prusse  T.  111.  Les  négocia- 
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lions  STCC  la  Russie  sur  la  paix  avec  la  Porte 
,79,.  d.  mon  recueil  de}  traités  T.  V.  Re- 

cueil des  actes  diplomatiques  concernant  la  négo- 
ciation d«LoriMALMESBURï  avec  la  gouverne- 
ment  de  la  rép.  française.  nq6.  8.  Le  recueil 
de  toutes  les  pi'cces  officielles  relatives  a la  né- 
gociation de  Lille.  8.  et  sous  le  titre:  correspon- 
dance complète  de  Malmesbubv  , a P^i. 

17Q7.  8.  etc.  Recueil  des  pièces  officielles  publiées 

par  les  gouvernemens  respectifs  - à dater  des 
dernières,  négociations  en  1806.  entre  la  Fr. 
l’An^l.  dt  la  Prusse.  Paris  1807  et  sniv.  Actes  du 
congrès  de  Vienne  par  Klubeb  à Erlang.  1815- 
1818.  T.I-Vlll.  8.  ScHOELL  Recueil  de  pièces 
officielles  servant  à détromper  les  Français.  Pans 
,814-1816.  T.I-XII.  8.  Koch  hmouc  de  U 
Campagne  de  i8i4>  18 19- 

• IV.  Les  systèmes  et  abrèges  de  droit  des  gens 
miversel  et  positif  a)  les  oeuvres  meléesfc),  les 
léductions  c)  et  dissertations  d)  de  droit  des  gens. 
a)  Voyés  plus  haut  l’histoire  du  droit  des  gens.  §.  12. 
l)  C.  V.  Bvnkershoek  quaestïones  iuris  pubhci 
* _ T.l.  11.  4.  J-  !•  « vermisckte  Âb- 

haiidlungen  ans  dem  EuropSischen  rôlkerrecht. 
k Hanau  8.  F.  C.  de  Moser  kleine  Schrif- 

ten.  à Francfort  1751.  et  sniv.  T.I-XII.  8.  ses: 
Beitrage  zu  dem  Europâischen  Staats-  und 
f^olkerrecht.  néq-mz.  T.l -IV.  8.  Plusieurs 
écrits  de  feu  Mt.  le  conseiller  prive  de  légation 
de  StEck,  sous  différens  titres  tel  que:  E'er- 
suche  iiher  einige  erhebliche  Gegenstande  welche 
auf  deii  Dienst  des  Staats'  Einjiuss  haben. 
k Francfort  et  Leipaig  1773*  8.  Ausfiihrungen 
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poUtisehit  unâ  rechtlîcher  Matcrîen.  à Berlid 
1776.  8.  Observ'ationum  subsecivarum  specimen. 
à Halle  1779.  8l  Essais  sur  divers  sujets  de 
politique  et  de  iuris prudence,  1779.  8.  Eersuche 
liber  verschiedene  Materien  politischer  und  recht- 
lieher  Kenrtnisse.  à Berlin  et  Stralsnnd.'nS].  8. 
Ausführuugen  einiger  gemeinnützlicher  Materien. 

1784.8.  Eclaircissemens  de  divers  sujets  intéres- 
sons pour  l'homme  d'itat  et  de  lettres,  à Ingol- 
•tadt  1785.  8,  Abmüssigungen,  à Halle  1787.  8. 
Echantillon  d'essais  sur  divers  sujets  intéressons 
pour  Vhbmme  d'itat  et  delettres.  a Halle  1789.  8. 
Essai  sur  divers  ‘sujets  relatifs  à la  navigation 
et  au  commerce  pendant  la  guerre,  à Berlin 
1794-  8. 

e)  Becneil  dea  dédaciions  etc.  ponr  la  conr  de  Prusse 
par  lecomte  de  Hertzbehg  T.I-III.  n.a.  1790. 
▼oyés  aussi  mes  Erzàhiungen  merkwürdiger  Fàlle 
des  E.  y . Rechts.  à Gottingue  t8oo  - i8ca. 
T.  I.  II.  4to. 

dj  bibliotheea  iuris  naturae  et  gen- 

tium  et  M.  Lipfênii  bibliotheca  iuridica  realis. 
A.  F.,Schott.  à Leipzig.  1775.  et  de  R.  C.  baron 
DE  Senckenberg.  à Leipzig  1 789.  T. III.  Con- 
tinuation parMAHDiN  Breslan  i8i6.  et  suiv.  fol. 

V.  Les  ouvrages  littéraires  a).  ' 
s)  -A.  F.  Glafey  Geschichte  des  Rechts  der  yer- 
nunft  nebst  einer  bibliotheca  iuris  naturae  et 
Gentium.  à Leipzig  1739.  4-  (J.  F.  W.  de  Neu- 
MANN  in  fyolfsfeld)  bibliotheca  iuris  imper an- 
tium  quadripartita.  à Nürnberg  1727.  4.  C.  F. 
G.  Meister  bibliotheca  iuris  naturae  et  Gen- 
tium. à Gottingue  1749.  T.I-III.  8.  Surtout 
D.  H.  L.  baron  de  Ompteda;  Litteratur  des 
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gesnmmtejt  sowohl  natürlicheii  ait  positiven 
Fôlkerrechts.  à Katisbonne  1785.  T.  I.  IF.  8. 
C.  A.  V.  Kamptz  neue  Litteratur  des  Fôlker- 
rechts seit  dem  Jahre  I78_4.  ait  Ergünzung  und 
Fortsetzuug  des  FFerks  des  Frh.  v.  Ompteda 
Berlin  1817.  8.  Bibliothèque  choisie  du  droit 
dans  Kluber  droit  des  gens  moderne 
de  l'Europe,  p.  514-560. 

§.  15. 

Ordre  de  l'ouvrage. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  droits  qui 
forment  l’objet  de  notre  science,  il  importe  de 
un  coup  d’oeil  sur  les  états  dont  l’Europe 
est  composée , pour  voir  jusqu’à  quel  point  on 
les  peut  considérer  comme  un  assemblage  parti- 
culier d’états , et  qu’elle  est  la  diversité  de  leur 
constitution  politique  et  religieuse,  diversité  qui 
n’est  pas  sans  influence  sur  les  affaires  étrangères 
de  ces  états. 
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Livre  I. 

•Des  Etats  de  lEurope  en  général. 

Chap.  I. 

Des  états  dont  l'Europe  est  composée  ^ ^ et  de 
la  liaison  qui  subsiste  entre  eux. 


§•  *6. 

Differens  genres  d'états. 

T ’ . . . , ■ 

X-i  Europe  entière  est  aujourdhui  divisée  en  états, 
lesquels  forment  autant  de  personnes  moÉÉbs 
figürant  immédiatement  sur  le  théâtre  politique 
de  cette  partie  du  globe.  La  plupart  de  ces  états 
jouissent  d’une  souveraineté  parfaite.  Le  ca- 
ractère, essentiel  de  celte  souveraineté,  c’est  que,  . 
l’état  dans  ce  qui  touche  sa  constitution  et  son 
gouvernement  ciüi/ a) , n’aie,  de  droit,  à réce,- 
Tolr  des  loix  d'aucun  étranger.  La/orce  qu  la- 
faiblesse  Seule  d’un  état  ne  décide  pas  de  sa  sou- 
veraineté, dans  îa  théorie  b).  Les  seules  allian- 
ces inégales,  tel  que  celles  de  simple  protection  c), 
de  tribut,  de  vassejage  d)  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  la  souveraineté;  moins  encore  les 
alliances  et  les  confédérations  égales,  quand 
même  elles  tendroient  à l’administration  com- 
mune de  quelques  parties  du  gouvernement* 
public.  Les  membres  de  ces  confédérations 
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n’en  sont  pas  moins,  souverains  pour  être  assu- 
jettis aux  ]uix  aux  quelles  ils  ont  consenti,  ou 
son|||Censés  de  l’avoir  fait,  après  avoir  une  fois 
reconnu  la  force  de  la  majorité  des  suffrages. 

Mais  il  y a eu  nombre  d’états  en  Europe  et 
il  en  reste  encore,  qui.,  quoique  jouissant  d’une 
constitution  et  d’un  gouvernement  propres,  ne 
peuvent  pas  se  considérer  comme  entièrement 
souverains,  soit  par  le  défaut  de  quelques  droits 
qui  font  partie  du  droit  public,  soit  par  leur 
obligation  de  reconnaitre  encore  au  dessus  d’eux 
un  pouvoir  législatif  étranger  et  suprême;  on 
les  appelle,  quoique  improprement,  mi- sauve- 
rains.  Toutefois  en  tant  qu’ils  jouissent  du 
droit  de  traiter  en  leur  propre  nom  avec  les 
Puissances  étrangères , et  de  se  conduire  envers 
elles  sur  le  pied  de  puissances  indépendantes, 
dans  tous  les  points  sur  lesquels  leur  lien  de 
subordination  n’influe  pas,  on  doit  les  consi- 
dc'rer  egalement  comme  des  personnes  morales 
iigurantimme'diatement  sur  le  the'atre  de  l’Europe. 

Par  contre  ces  communes,  villes,  provin- 
ces etc.,  qui,  sans  avoir  leur  propre  constitu- 
tion, ne  font  que  partie. d’un  autre  état,  ou 
système  d’états,  qui,  les  représente,  ou  les  gou- 
verne, ne  font  que  médiatement  le  sujet  de 
notre  science,  quoique  l’état  auqiîel  elles  ap- 
partiennent soit  pleinement  autorisé  à réclamer 
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pour  elles  le  droit  des  gens,  et  puisse  dans  des 
cas  individuels,  les  autoriser  à le  re'clanier  im- 
me'diatement  elles  mêmes.  • 

Le  nombre  de  ces  états  de  l’Europe  a éprouvé 
de  continuelles  vicissitudes.  Il  augmenta  sou- 
vent aulre  fois  par  les  partages  si  fréquens , et 
à la  suite  d’éve'nemens  lents  ou  subits,  par  les- 
quels des  parties  sujettes  d’un  e'tat  se  procurè- 
rent la  souveraineté',  ou  la  supériorité'  territo- 
riale. Mais  dans  la  suite  et  sur  tout  depuis  les 
guerres  qu’enfaqta  la  révolution  française  ce 
nombre  a beaucoup  plus  diminue'  par  des  re'u- 
nions.  re'elles , soit  e'gales  soit  ine'gales,  suites 
de  guerres,  d’extinction  de  familles,  ou  même 
de  de'membrement  conventionnel. 

a)  La  dépendance  dans  laquelle  les  étau  catholi- 
ques le  trouvent  envers  le  Pape  ne  porte  atteinte, 
à leur  souveraineté  qu’en  tant  quq  celui  - ci  em- 
piéterait sur  les  droits  du  pouvoir  civil  sur 
l'êgUie  (ius  circa  sacra).  Sur  les  dilTerentes  ac- 
ceptions du  mot  de  souveraineté  voyés:  Kluber 
ôffcntliches  Recht  des  teutschen  Rundes 
§.  1 76.  n.  b. 

h)  Voyés  cependant  Caes.FuiCstenerii  (G.  W.  de 
LEiBNrrv.)  de  suprematu  principum  cap.  12. 
e)  Qn  iint  toutefois  qu’à  cet  égard  le  mot  seul  ne 
peut  pas  décider,  que  d’ailleurs  on  doit  'distin- 
guer la  théorie  de  la  pratique.  Sous  la  protection 
de  Napoléon  les  Cantons  Suisses  et  les  membres 
de  la  confédération  Rhénane  étaient  souverains 
de  nom,  mais  asservis  au  pouvoir  du  protecteur. 
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Voyét  les  actes  de  médiation  de  la  France 
concernant  les  19  Cantons  Suisses  d.  m.  Recneil 
Suppk  T.  III.  p.  361.  L’acte  de  la  confédération 
Rhénane  et  les  déclarations  à la  diète  y relatives 
dans  mon  Recueil  supplém.  T.  IV.  p.  313  et  326. 
Il  n’en  était  pas  de  même  de  la  ville  de  Danzig 
placée  sous  la  protection  des  Rois  de  Prusse  et 
de  Saxe  par  les  traites  de  Tilsit  d.  m.  Recueil 
Suppl.  T.  IV.  p.  436.  444.  auxquels  on  doit  ajou. 
ter  les  conventions  non  encore  imprimées  entre 
la  Saxe  et  la  France  du  22  Juil.  1807.  et  entre 
la  Saxe  et  la  Prusse  du  joNov.  1807. 

11  n’en  est  aussi  pas  de  même  de  la  ville  de 
' Cracovie  déclarée  cité  libre,  indépendante  et 
neutre  sous  la  protection  de  la  Russie,  de  l’Au- 
triche et  de  la  Prusse  par  l’acte  du  congrès  de 
Vienne  art.  6 et  éuiv.  v.  m.  N.  Recueil  T.  II.  p.  379. 
d)  H.  G.  ScHEiDEMANTEL  diss.  de  iiexu  feudali 
inter  Gentes.  Jena  1767.  4. 

§.  17. 

jD«  la  liaison  qui  subsiste  entre  les  états  de  l'Europe. 

I.  Empire  Romain. 

Il  fut  un  tenis  où  il  n’y  avait  aucune  liai- 
son ge'ne'rale  entre  les  e’tats  de  l’Europe.  De- 
puis, lorsque  les  Romains,  subjuguèrent  la  Grèce, 
et  domptèrent  la  plus  grande  partie  de  l’Europe, 
la  plupart  des  peuples  de  cette  partie  du  globe 
pouvaient  se  considérer  sous  le  rapport  com- 
mun de  leur  obéissance  au  même  sceptre.  Le 
faible*  lien  résultant  de  cette  re'union  nominale 
fut  depuis  fortifie'  par  le  fameux  de'cret  de  Ca- 
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racalla  n)  qui  accordait  aux  vaincus  le  droit  de 
bourgeoisie  romaine;  par  l’uniformité  des  loix 
introduites,  plus  encore  par  l’introduction  de 
la  religion  chre'tienne  qui,  d’abord  si  cruelle- 
ment persecute'e  par  les  Romains,  devînt  en- 
suite encore  longtems  l’appui  d’un  thrône  déjà 
chancelant.  ‘ 

II.  Bloytn  âge, 

La  chute  de  l’empire  d’occident  rompit  ces 
noeuds,  et  l’Europe,  inonde'e  par  des  peuples 
barbares,  oublia  ses  moeurs,  ses  loix,  sa  religion 
même.  Cependant  une  seconde  fois  Rome  sous 
ses  pontifes,  à l’aide  du  système  d’hierarchie  et 
de  l’unité'  de  l’e'glise,  devint  le  centre  de  re'union 
entre  la  plupart  des  peuples  chrétiens  de  l’Eu- 
rope; leur  socie'te' ine'gale  en  matière  ecclésiasti- 
que sous  un  chef  spirituel,  influa  puissament  sur 
le  temporel;  et  de  plus  en  plus  ces  peuples,  dont 
les  armes  s’étaient  si  souvent  jointes  contre  des 
infidèles,  se  considérèrent  comme  un  assemblage 
particulier  d’états;  comme  un  tout,  soumis  au 
Pape,  et  subordonné  au  prétendu  successeur  des 
anciens  maitres  du  monde.  < 

III.  Depuis  la  Heforniation  jusqu’à  la  paix  d’UtrecTit. 

De  nouveau  ce  lien,  qui  eut  pu  devenir  si 
utile  si  l’on  eut  sçu  mieux  en  profiter,  se  vit 
relâché,  lorsqu’à  la  suite  de  la  reforme,  une  partie 
considérable  de  l’Europe  se  sépara  de  l’église  Ro- 
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■ maine  et  que  celle  qui  demeura  dans  le  sein 
de  celle-ci,  ramena  de  plus  en  plus  à de  justes 
bornes  l’influence  du  Pape.  L’autorile'  diminuée 
de  celui-ci,  fit  diminuer  celle  qu’on  avait  préte'e 
jusqu’alors  aux  Empereurs  Roraaihs.  Depuis,  plus 
de  point  de  réunion  ge'neral  po  ur  tous  ces  peuples, 
jaloux  plus  que  Jamais  de  leur  indc'pendance  et 
de  l’e'galité  de  leurs  droits.  Cepend.int  les  in- 
terets politiques,  le  commerce,  les  alliances  de 

. faniille,  avaient  de'ja  fait  nailre  tant  de  liens  par- 
ticuliers, que  même  les  sanglantes  guerres  de 
religion  ne  purent  ni  les  rompre  tous,  ni  empê- 
cher la  formation  de  nouveaux  noeuds,  indé- 
pendamment, même  de  la  diversité  de  religion, 
dont  les  intérêts  apprirent  bientôt  à ceder  à 
ceux  d’une  politique  un  peu  plus  éclairée.  Les 
traités  de  Westphalie  terminèrent  des  guerres, 
auxquelles  la  plus  grande  partie  de  l’Europe 
avait  eu  part.  Et  si  l’épuisement  qui  devait  en 
être  la  suite,  n’empêcha  pgs  d’ ensanglanter  l'Eu- 
rope par  de  nouvelles  guerres,  et  même  de  monter 
les  armées  sur  ce  pied  formidable  dont  malheu- 
reusement Louis  XIV.  donna  le  ton;  si  au  com- 
mencement de  ce  siècle  à la  guerre  de  succession 
qui  enflàma  le  sud  de  l’Europe,  se  joignit  celle 
du  nord  par  laquelle  Pierre  I.  fit  sa  sanglante 
entrée  dans  le  système  politique  de  l’Europe,  au 
moins,  depuis  la  paix  de  Westfalie,  l’introduction 
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frequentede  missions  perpétuelles  fraya'le chemin 
à des  négociations  plus  générales  et  plus  suivies; 
négociations  pour  lesquelles  assés  longtems  la 
Haye  devint  le  centre. 

IV.  Depuis  la  paix  d'Utreéht. 

Le  système  politique  et  colonial  un  peuplas 
raffermi  par  la  paix  d’ütrecht  ^semblait  même 
' devoir  reléguer  de  l’Europe  le  plus  cruel  ennemi 
de  son  repos,  l’esprit  de  conquêtç,  et  faciliter 
et  multiplier  les  moyens  de  se  concerter  pour 
établir  une  paix  plus  durable  dans  l'Europe  fra* 
, ternisée.  Et  bienque  depuis,  et  nommément 
après  la  paix  d’Aix-  la  •Chapelle  on  semble  s’être 
plutôt  éloigné,  que  rapproché  d’un  semblable 
concert  ; toutefois  l’intérêt  que  chacune  des  puis- 
sances de  l’Europe  prend  aux  événements  quî 
ont  lieu  chés  les  aütres,  le  système  du  maintien 
d’un  équilibre  (insuffisant,  mais  necessaire),  la 
ressemblance  des  moeurs  dans  l’Europe  Chré- 
tienne, 'joints  à tant  de  liens  particuliers  qui 
, unissent  plusieurs  d’entre  elles,  soit  sous  la 
personne  d’un  même  monarque,  soit  sous  un 
système  de  confédération,  soit  pat  leurs  intérêts 
politiques  ou  religieux,  autorise  à considérer 
, l’Europe  comme  un  tout  séparé  du  réste  de  l’uni- 
vers ; non  sous  le  seul  point  de  vue  géogra- 
phique, mais  comme  un  assemblage  particulier 
d’états , qui , sans  avoir  jamais  expressément 
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contracte  une  société  generale  et  positive,  a ses 
loix^  ses  moeurs,  ses  usagp,  et  dont  la  situa* 
tion  ressemble,  en  quel c|ues  égards,  à celle  d’un 
peuple  qui  ne  s’est  point  encore  donne'  de 
constitution.  ^ 

V.  F.rdjét  de  republique  universelle. 

11  n.’en  est  pas  moins  vrai  cependant,  que 
ces  e'tats,  en  continuant  à vivre  ensemble  dans 
l’e'tat  naUirel,  éprouvent  tous  les  inconveniens 
qui  dans  celte  position  résultent  de  Vlncertitude 
et  de  la  crainte  (§.  a.)  et  qui  pour  eux  sont  mille 
fois  plus  redoutables  qu’entre  individus.  Ils 
sont  asse's  ge'ne'ralement  convenus  de  quelques 
points  de  droit;  ne  pourraient- ils  pas  en  régler 
encore  d’autres,  ne  pourraient-ils  pas,  soit  tous, 
soit  la  plup.irt  d’entre  eux  se  fédéraliser  pour  se 
garantir  la  paiGble  jouissance  de  leurs  droits  — 
ou  bien  plus  — convaincus  des  inconvenien,s  de 
l’e'tat  naturel,  ces  habitans  du  même  globe,  voi- 
sins les  uns  des  autres,  et  plus  rapproche's  en- 
core par  la  re'ciprocite'  de  leurs  intérêts,  ne  pour- 
raient-ils pas,'  en  reconnaissant  un  pouvoir  su- 
prême législatif,  exécutif  et  judiciaire  passer  à 
l’état  civil  et,  sous  une  constitution  générale, 
(république  universelle)  jo^tir  des  bienfaits  d’une 
paix  perpétuelle?  Tels  sont  les  proje'ts  philan- 
tropiques dont,  sous  diverses  formes,  on  a 
souvent  bercé  l’hunianité  souffrante  b)..  Si  le» 
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passions  de  l’homme  empêchent  de  se  flatter  de 
les  voir  réalisés,  ces  memes  passions  nous^offrent 
la  triste  consolation , que  jamais  une  paix  per- 
pe'tuelle  ne  pourrait  être  le  fruit  de  diètes  ou 
de  tribunaux,  qui  pour  exe'cuter  leurs  arrêts 
auraient  besoin  &e  nombreuses  arme'es. 

.VI.  Projet  de  monarchie  Universelle. 

Moins  encore  pourrait- on  croire  ou  de'sirer 
de  voir  uj;i  jour  l’Europe  transforme'e  èn  une 
monarchie  universelle.  Les  progrès  rapides 
mais  passagers  du  moderne  dominàteur  de  la 
France  et  de  l’Italie  vers  l’e'tablissement,  si  non 
nominal,  dumoihs  réel  d’uYie  monarchie  univer- 
selle  en  Europe  n’ônt  e’te'  propres  qu’à  faire 
voir  le  danger  general  qui  résulterait  de  là  pour  ' 
toutes  les  nations  habitant  cettepartie  du  globe  c). 

VII.  Position  actuelle.  ». 

Ceci  ayant  fait  redoubler  les  eflbrts  de  l.i 
majeure  partie  de  l’Europe  pour  secouer  un 
joug  odieux,  il  en  est  résulté  le  rétablissement 
do  cette  espece  de  concert  qui  subsista  pendant 
un  siècle  entre  les  Puissances  d’Europe  sans 
porter  préjudice  à leur  indépendance,  et  qu’il  ne 
tiendrait  qu’à  elles  de  rendre  encore  plus  utile. 

L’ avenir  seul  pourra  faire  juger  de  la  per-  ' 
manence  et  des  suites  de  cette  union  plus  inti-  . 
me  entrp  quelques  unes  des  'grandes  Puissances 
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de  l’Europe  qui_  s’est  conservée  même  après  que 
de  but  primitif  de  leur  e'troite  alliance  e'taft  ao 
conipli,  et  s’est  e'tendue  aussi  sur  d’autres  états  à 
la  suite  de  traite's  plus  ge'ne'raux  et  de  l’adoption 
des  principes  de  la  sainte^ alliance. 

• 

a)  Dio.  Cassius  Lib.LXXVIII.  Spanhemii  orbis 
Rotnantis  II.  5. 

b)  Le  couteau  de  Ravaillac  détruisît  le  projet  de 

république  universelle  attribué  à Henry  IV.  Le 
bon  abbé  de  St.  Pierre  le  réchauRa  dans  son 
projet  pour  rendre  la  paix  penpétuelle  en  Europe, 
à Utrecht  1713.  T.  I-III.  8.,  ouvrage  dont  J.  J. 
Rousseau  donna  un  extrait  en  l’embellissant,  à 
Amst.  1761.  8.  et  dans  ses  oeuvres  T.^6.  (Ed. 
de  Lyort  1796.)  Frédéric  le  Grand  se  rit  de 
la  chimère  d.  Oeuvres  Posthumes  T.  VI.  p.  197. 
Embser  dans:  Abgôtterey  unseres  pkilosopki- 

schen  Jahrhun^erts.  Manheim  1779.  8.  erster. 
Abgott:  ewiger  Friede,  prit  la  peine  de  réfutée 

. le  projet  de  Jean  Jaques,  (v.  LiLiENFKi.s)«eH« 
Staatsgebaude  in  3 Büchern.  Leipzig  1767. 
XJeber  die  europaische  Republic.  Frankfurt 
1787.  8..  Nouvel  essai  du  projet  de  paix  perpé- 
tuelle. à Lausanne  1789.  8.  Ilist.  politisches 
Magazin'l^.l.  p. 913.  Le  celebj-e  J.  Kant  zum 
ewi^eii  Frieden  à Kônigsb.  1793.  8.' enrichissant 
ce  projet  de  ses  lumineuses  idées,  en  changea  la 
forme,  mais,  tout  en  donnant  déjà  les  articles 
préliminaires,  definitifs  et  de  garantie  d’un  tel 
traité  de  paix  perpétuelle  ne  se  dissimula  pas 
qu’il  ne  pourrait  janiais  être  réalisé  dans  toute 
son  étendue.* 
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c)  V.  Kamptz  Beitrâge  T. I.  p.  95*  n.  4.  Ueber 
^ie  F'erànderungen  welche  Sas  Ættrop&isc/ie^ 
Vôlkerrecht  unter  Napoléons  Herrschaft  erdiil- 
ydet  hat.  1815.  8.  ' 


« 

ClIAP.  II. 

Divisions  politiques  des  Etats  de  l'Europe. 

§.  »8-  . 

Observation  générale. 

° I 

Vautre  la  division  politique  des  Puissances  de 
l’Europe,  soit  d’après  leur  situation  géographique 
et  les  inte'rêts  qui  en  dépendent,  en  puissances 
du  Sud,'  de  l'Ouest,  du  Nord  et  de  l'Est,  soit 
d’après  le  caractèie'souvent  variable  de  leur  im- 
portance politique  en  Puissances  du  pmm'er,  du 
second,  du  troisième  et  même  du  quatrième  Or- 
dre a)  on  peut  encore  en  traitant  du  droit  des 
gens,  distinguer  les  Etats  reconnus  comme  en- 
tièrement souverains  de  ceux  dont  la  souve- 
raineté  n’est  pas  entière,  ou  bien  est  conteste'e. 
La  plupart  des  e'tats  modernes  de  l’Europe  sont 
Composes  de  différons  e'tats  anciennement  sèpare's  ; 
et  il  reste  encore  quelque  fois  des  vestiges  de 
cette  se'paratipn  même  dans  les  rapports  e'trangers, 
non  obstant  l’union  re'elle  soit  e'gale,''soit  ine'gale 
qui,  depuis,  autorise  à les  conside'rer  dans  la  ge'- 
ncralité  comme  un  seul  e'tat.  D’un  autre  côte', 
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la  simple  union  personelle  de  plusieurs  e'tats  , 
sous  un  même  chef  ne  dispense  point  de  les 
. considérer  comme  sêpare's , même  quant  aux* 
'affaires  étrangères  b)',  mais  il  est  des  ca^  où  le 
chef  contracte  et  agit  avec  les  étrangers  à la  fois 
pour  tous  les  différens  états  qui  lui  tbéissent. 

La  diversité'  des  constitutions  décide  de  la  fré> 
quence  de  ces  cas  0*  ' * 

• • 

à)  Le  baron  ce  Bielepei.d  institutions  politiques  # 
T.IL  Chap.lV.  §.14.  p.  136.  ' ^ 

b)  Voyéa  p.  e.  le  traité  estre  le  Roi  de  Suède  comme  ■ 

Roi  de  Norvège  et  le  Daneisarc  du  1 Sept.  1819.  ^ 

• ni.  N.  T. IV., p. 648. 

' c)  Voyéa  plus  au  long  sur  la  diversité  des  réunions 

entreplusieursétats  Kluber  ,, 

§.  19.  - 

JLtats  entièrement  souverains.  ' . 

Après  la  réconstructaon  de  l’Europe  à la  suite 
de  l’acte  du  congrès  de  Vienne  de  1815,  et  des 
traités  svbséquents , l’Europe  est  coihpdsée  des 
suivans  états  jouissantd’une  souveraineté  entière  : 

I.  au  CENTRE  de  l’Europe  e’Aleemagne  formant 
• une  Puissance  composée  d’états  souverains  liés 
ensetnble  par  une  confédération  égale  et  per- 
manente sous  le  nom  de  Confédération  Germa^ 
nique.  H.  au  sud  1)  la^France  dans  ses  limitel 
actuelles  à)  a)  l’Espagne  (composée  de  plusieurs 

« ' '4 
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royaumes  anciennement  séparés,  successivement 
réunis  sous  ceux  de  Castille  et  d’Arragon)  3)  le 
' Portugal  Européen  (la  Lusitanie  et  les  Algarves) 
4)  en  JTALIE  A.  la  Lombardie  autrichienrie  y com- 
pris Venise  avec  ses  possessions  en  Dalmaüé,  et 
la  cidevafct  republique  de  Raguse.  B.  la  Sardaigne 
y compris  la‘Savoye  et  Gênes.  C.  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla.  • D.  la  Toscane.  E.  Modène.‘ 
F.  Massa  avec  Carnara.  G.  le  Duché  de  Lucque. 
H.  San- Marina.-  I.  Piombino.  K.  les  Etats  de 
VEglise.  lT  le  royaume  des  deux  Siciles.  5)  En 
süissie  la  confédération  Helvétique  renfermant 
dans  ses  22  Cantons,  les  13  anciens  Cantons, 
une  partie  des  anciens  états  agrégés  et  alliés,  et 
les  .districts  nouvellement  réunis  • à elle  b). 
III.  à n’ouEST  i)  le  royaume  uni  de  la  Grande- 
Brétagne  (l’Angleterre  et  l’Ecosse)  et  d'Irlande, 
a)  le  Royaume  des  Pays-Bas  (les anciennes  pro- 
vinces uniés,  les  anciens^ays  de  Généralité,  et 
et  une  partie  de  la  Belgique).  .IV.  au  nord 
i)  le  Dannnarc , s)  la  Suède  et  le  royaume  de 
Norvège,  3)  l’Empire  de  toutes  les  Russies  avec 
la  partie  de  la  Pologne  réiablie  c)  et  soumise 
à son  sceptre,  4)  la  Gallicie,  5)  la  Prusse  avec  le 
G.  Duché  de  Posen,  6)  la  ville  de  Cracovie  d). 
V.  à d’est  i)  la.  Turquie,  a)  une  partie  des  pos- 
sessions de  la  Russie  et  3)  de  l'Autriche,  savoir 
les  Etats  d'Hongrie  (les  royaumes  de  Hongrie, 
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d'Esclavonie , de  Croatie  et  le  Grandi- Duché  de 
Transylvanie),  et  le  royaume tdTlly rie  e).  ^ « 

. a)  La  liste  des  anciennes  rénnions  de  Provinces  à 
la  couronne  de  France  ae  trouve  daus  Brunet 
abrégé  chronologique  des  grands  fiefs  de  la  cou- 
^ roniie  de  France,  a^rès  la  préface.  La  liste  des 
nouvelles  réunions  décrétées  depuis  17S9.  jusqu’à  - 
la  fin  de  18  to.  se  trouve  avec  les  actes  de  réu> 
nion  dans  mon  Recueil  des  traités  T.  VI,  p.  396- 
442.  T.  VU,  p.  237.  249.  Supplémens  T.  IV. 
p.  102-^62.  Suppl.  T.  V.  p.  322-346.  Elle  est 
ramenée  aujourdhui  à peu  d’exceptions  près  aux 
linfites  de  1790.;  v.  Protocole  des  conf.  de  Paris 
du  3N0V.  1815.  m.  N,  R,  T.II.  p.668.;  Traité 
de  Paris  du  zoNov.  1815.  ibid.  T.II.  p.*68$. 

i)  Vbyés  le#  actes  sur  la  formation  actuelle  de  la 
confédération  Helvétique  dans  T.  IV.  de  m.-iV. 

Recueil  p.  161  - 213. 

e)  Voyés  les  actes  sur  la  dissolution  de  la  Pologno 
^795  “ *797*  dans  m.  recueil  T.  VI.  p.699;  sut 
la  reconstruction  partielle  de  la  Pologne  nom- 
mément du  duché  Varsovie  v.  Traités  du  3 Mai 
181$.  et  acte  du  Congrès  de  Vienne  art.  t.  m. 

N.  R.  T.  II.  p.  226  et  suiv.  p.  383.  . • • 

d)  V.  acte  du  Congre^  de  V’ienue  art.  6 et  suiv.  mon' 

. N.  R,  IV.  383. 

e)  V.  Patente  du  3 /U)ut  18 16.  d.  Joitrn.  de  Franci 
fort.  1816.  n.  230. 

§.  ao.  ' . ' ' 

Etats  mi  - souverains. . • 

L’ancien  Empire  d’Allemagne  se  composait 
d’e'tats  qui  quoique  jouissant  de  Ja  supériorité 
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territoriale?,  ne  pouvaient  pas  se  considérer 
comme  entièrement  sotiverains  à cause  du  lien 
de  soumission  qui  les  plaçait  Sous  le  pouvoir 
le'gislatif  et  judiciaire  de  l’empereur  et  de  l’ira- 
pâre.  On  les  de'signait  souvent  du  nom  de 
mi  • souverains  ; le  nombre  de  ces  e'tats  avait 
- de'jà  beaucoup  diminué  à la  suite  de  la  cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  à la  France  par  le 
• traite'  de  Luneville  de’  igoi,  delà  se'cularisaîion 
de  norqbre  d’états  ecclesiastiques  et  de  la  dispo- 
sition faite  de  plusieurs  e'tats  séculiers'et  villes 
impériales  en.  vertu  du  Rccès  de  députation  de 
1503:  comme  plus  tard  par  la  soumission  de 
divers  états  sous  la  souveraineté  d’un^de  leurs 
_ anciens  cô  - états  d’après  les  dispositions  de  l’acte 
delà  confédération  du  Rhin  de  tgoô. 

Mais  depuis  la  dissolution  de  l'empire  ger- 
manique 1306.  l’ancienne  cathegorie  d’états  mi- 
’ souverains  a entièrement  cessée  en  Allemagne, 
♦ vu  que  1)  les  princes  et  états  médiatisés  par  la 
confédération  du  Rhin  ou  par  la  France  n'ont 
pas  été  ni  pu,  être  rétablis  dans  leur  an-* 
cierine  position,  mais  ont* été  placés  en  vertu 
, de  l’acte  du  Congrès  de  Vienn.e  conditionelle- 
> ment  sous  la  souveraineté  dès  princes  aiucquels 
ils  sont  tombés  en  partage,  et  qu^a)  la  sou-, 
veraineté  entière  des  membres  inomédiats  de  la 
confédération*  Germanique  a été  reconnue  par 
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le  dit  acte  du  congre^,  à condition  de  remplir 
les  engagemens  résultant  pour  eux  dç  la  con- 
fe'de'ration  germanique  dont  ils  font  partie. 

Le  faible  lien  qui  attachait  encore  plusieurs 
états  d’Italie  à l'empire  Germanique  et  qui  en- 
gageait % les  ranger  jusqu’en  isoi.-  dans  la  théo- 
rie, dihs  la  classe  d’ëtatà  non  entièrement  sou- 
verains ayant  egalement  disparu,  l’Italie  aussi 
ne  se  compose  aujourd’hui  que  d’e'tats  entière- 
ment souverains. 

Il  en  est  de  même  aujo'urd’hui’ des  états  qfli 
composent  la  république  Helvétique.  . 

On  ne  peut^  donc  plus  ranger  en  Europe 
sous  la  categorie ^’e'tats  mi -souverains  que  tout 
au  plus,  1)  les  Etats-Unis  des  iles  Ioniennes 
sous  la  protection  et  la  souveraineté  de  la  Gr. 
Bre'tagnê  a)  2)  les.princes'  de  la  Moldavie  et  de 
la  'Vallachie  b)  3)  la  republiquette  de  Poglizza 
en  Dalmatie  relevant  aujourd’hui  de.  l’Autriche. 

a)  £n  comparant  les  actes  par  lesquels  le  sort  des 
. îles  Jonieiuies  a été  réglé,  avec  ceux  qui  ont  eu 
lieu  parrepport  à la  ville  de  Cracovie,  on  verra 
sans  difTicultés  pourquoi'  cette  dernière  doit  se 
considérer  comme  ,^ouvéraine  quoique  sous  la 
protection  de  l’Autriche  de  la  Prusse  et  de.  la 
Bussie,  mais  pourquoi  les  sept  iles  Joniennes 
quoiqu’aussi  placées  sous  la  protection  de  la  6r. 
Bretagne  ne  sauraient  être  considérées  comme 
pleinement  souveraines;  comparée  le  traité  addit. 
à celui  du  3 Mai  1815.  entre  l’Aotriche  la  Prusse 
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• et  la  Russie  relatif  à Çracovie  m.  N.  R.  T.  II. 
p. 2;>.  et  l’acte  dn  Congrès  de  Vienne  de  i8i$. 
art.  6.et  suiy.  ib.  p.  385.  avec  le  traité  du  5 Nov. 
1813.  entre  la  Gr.  Bretagne  et  les  Puissances 
alliées  au  sujet  des  îles  Jonienncs  ib.  p. 663. 

b)  Le  Bret  Magazin  T.  I.  n.  2.  p.  149.  Busching  1 
Magazin-  T.  111.  11,3.  V.  le  traité  de  ftainardgi 
1774.  m.  Recueil  T.  IV.  p.  606.  de  la  i«",  «u  T,  IJ. 
p.  286.  de  la  éd.  ; la  Conv.  expi.  de  1779.  ' 

m.  R.  T.  111.  p.  349-  delà  i»",  T.  111.  653.  de  la 
2^'  éd.  le  Hatticherif  de  la  Porte  du  28. Dec.  1783, 
m.  R.  T.  111.  p.  281.  de  la  i"«,  710.  de  la  2^*  |d. ; . 

• le  traité  de  Yassy  de  1791.  m.  Recueil  T.  V.  p,  67. 

traité  de  Bucbarest  i8iz.  m.  N.  Recueil  T.  III.  ' >| 

■ P-  397- 

§.  SI.  • 

^ . I 

Etats  dont  la  souverainèti  était  contestée.  1 

La  reconstruction  de  l’Europe  d’après  les  ^ 
stipulations  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne  de  I 
1816,  du’traité  de  Paris  du  aoNov.  i8t5»  et  | 

f 

du  Recès  general  de  Francfort  du  ao  Juillet  1819, 
a fait  cesser  a)  une  multitude  de  diverses  pré*  ^ 
tentions  à raison  desquelles  on  pouvait  regar* 
der  comme  non  entièrement  recortnue  la  sou- 
veraineté ou  même  la  supériorité'  territoriale  de 
plusieurs  e'tats  d’Allemagne,  de  Suisse,  d’Italie 
et  de  la  Belgique.  Et  si  plusieurs  des  anciens 
états  d’Allemagne  ont  proteste'  contre  les  dispo- 
sitions de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne  qui  les 
laissa  ou  les  rangea  sous  la  souveraineté'  de 

■ • I 
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tel  membre  imme'diat  de  la  confédération  Ger- 
m«mque,  non  seulement  cette  protestation  est 
tonibée  par  elle  même  à l’égar^  de  tous  ceux 
qui  ont  souscrit  ■ aux  conditions  qui  leur  ont 
été  accordées,-  mais  pour  aucun  d’entre  eux  elle 
pu  mettre  en  contestation  une  souveraineté 
qu’ils  n’avaient  jamais  possédée. 

a). On  ne  prétend  pas  toutefois  préjuger  par  là  sur 
la  totalité  de  cette  multitude  de  contestations  et 
de  prétensions  dont  on  a pu  remplir  autrefois 
• des  volumes,  v.  Schaveders  theatrum  preten- 
sionum  illustrium  Leipzig  1712.  seconde  édition 
augmentée  par  A.  F.  Glaeeï  Leipzig  1727. 

T.  1.  II.  fol.  .J.  Housset  les  intérêts  présents 
des  prétensions  des  états  de  l’Çurope  etc.  à la 
Haye  1740.  T.I-111.  4*0  Voyés  eii  abrégé  Gcn- 
the'r  T.  I,  p.'i2fî.  et  suiv.  comparés  • 

aussi  Kluber  ôffeiitliches  Recht  des  teutschen 
' JSurtJer  §.  8r.  83^ 

§.  aa. 

Puissances  maritimes  et  continentales. 

La  plupart  des  états  souverains  touchent  la 
mer  par  quelques  unes  de  leurs  possessions , et 
4)euvent  dans  ce  sefis  s’dppeller  états  maritimes. 
Mais  on  ne  nomme  proprement  Puissances  ma- 
ritimes, que  celles  qui  entretiennent  une  flotte 
de  vaisseaux  de  ligne.  Dans  ce  sens  il  n’y  a 
que  l’Espagne,  le  Portugal,  la  Sicile,  (Venise) 
et  plus  tard  la  France  dans  le  Sud,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Provinces -Unies  des  Pays-Bas 
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(anjoufd’huî  le  Royaume  des  Pays-Bas)  dans 
l’ouest;  \eDanemarc,  la  Suède  et  plus  tard*  la 
llussie  dans  le  siord;  la  Turquie  dans  l’Est  qui 
se  sont  élevées  à ce  rang;  les  autres  ou  n’on 
jamais  été  puissances  maritimes,  telque  VMle-  • 
magne  a),  la  Prusse;  la  Pologne,  les  états  de  la» 
maison  d’Autriche , la  Suisse,  ou  bien  ont  cessé 
de  l’être , tel  que  la  Hanse  Teutonique  et  la  ré- 
publique de  Gênes;  ou  dumoins  tel  que  les  états 
du  Pape,  Malthe,  la  Toscane  et  autres  états  d’Italie,  ' 
qui  ont' si  peu  de  forces  sur  mer  que  ce  n’est 
que  dans  un  sens  plus  étendu  que  le  terme  de 
Puissance  maritime  peut  leur*  être  appliqué  b). 

Enfin,  surtout  depuis  la  fin  du  17*“'  Siècle  c) 
on  a souvent,  même  dans  les  actes  publics,  dé- 
signé en  particulier  du  nom  des  I^issances  mari- 
times l’Aiigletêrre  et  les  Pi'ovinces- Unies’  des 
Pays-Bas,  dont  les  princi]^ales  forces  sont  les 
forces  maritimes,  alors  dominantes  sur  mer. 

a)  H.  cornet  de  Bunau  de  iure  Imjjeratoris  atqus 
tmperii  circa  maria.  Lipsiae  1744.  4. 
h)  Ce  qui  semble  ponvôir  même  encore  se  dire 
l’Autriche  non  obstant-que  depuis  l’acquitition 
des  états  V’enitiens  elle  ait  acquis  plus  de  forces 
sur  mer  que  ne  lui  accordait  jusque  là  son  lit- 
toral. ” • " 

e)  C.  DE  Hertzberg  discours  sur  la  véritable 
' richesse  des  états  1786.  p.  16. 
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CuAP.,  III. 

De  la  diversité  des  consiitutions  des  Etats 

de  l'Europe.  . • * / . 

• * ■ §.23*  ! 

De  la  souveraineté. 

Il  est  peu  de  nuances  de  constitutions  légitimes, 
il  est  peu  de  vices  de  constitution  depuis  le 
'despotisme  le  plus  absolu,  jusqu'à  l’ochlocratie  la 
plus  effrénée,  dont  l’Europe  n’ait  offert,  ou  n’offre 
encore  des  exemples.  * C’est  à l’étude  du  droit 
public  à les  approfondir.  Il  suffira  pour  notre 
but  d’en  donner  ici  une  légère  esquisse  a).  * 

Le  grand  changement  qui  s’opère,  lorsqu^n 
passant  de  l’état  naturel  à l’état  civil  les  hommes 
se  donnent  une  constitution,  c’est  la  réunion  de  la 
volonté  et  des  forces  des  individus  en  une  volonté 
et  une  force  commun^,  par  rapport  à tout  ce  qu’exi- 
gea le  but  de  cette  société  : la  sûreté  et  le  bien  être 
de  ses  membres.  Cette  volonté  et  cette  force 
commune  forment  la  souveraineté  qui  renferme  le_ 
pouvoir  législatif,  executif  et  judiciaire.  Chacun 
de  ces  pouvoirs  appartient  primitivement  au 
peuple,  mais  il.n’est  pas  contraire  aux  droits  de 
l’homme  d’en  remettre  l’exercice,  soit  en  tout 
soit  en  partie,  entre  les  mains  d’une  personne  < 

physique  ou  morale.  • La  diversité  du  partage 
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dont  ces  trois  branches  et  chacune  d’entre  elles 
sont  susceptibles , fait  naitre  cette  prodigieuse 
variété  de  constitutions,  dont  l’Europe  offre  les 
exemples,  et  qu’on  range  sous  les.  trois  classes 
de  démocraties , d'aristocraties  et  de  monarchies, 
sans  toujours  trop  s’entendre  sur  le  propre  sens 
de  ces  termes. 

a)  J’ai  exposé  plus  au  long  cette  théorie  dans  l’in- 
troduction à mon  précis;  Ahriss  des  Sjtaats~ 
rechts  der  europàischen  Staaten  T.  I.  17^4.  8. 

§.  ^4. 

Des  trois  genres  firincifjaux  de  constitution. 

• Le  caractère  essentièl  de  la  démocratie  c’est 
que  le  pouvoir  législatif,-  partagé  également  entre 
les  mains  de  tous  les  citoyens,  (capables  de  voter, 
et  libres  de  dépendances  personnelles  envers  des 
individus),  y est  exercé,  soit  a l’unanimité,  soit, 
plutôt,  à la  majorité  des  suffrages;  celle-ci  une 
fois  introduite  la  loi  qu’elle  sanctionne  est  cen- 
sée la  volonté  de  tous,  quand  même  elle  ne  de 
serait  pas  effectivement.  L’état  peut  être  encoje 
démocratique  quand  on  "en  vient,  presqu’  inévi- 
tablement, à ^n  système  de  représentation 
élective,  tant  que  la  majeure  partie  des  citoyens 
élit  lib^ment  ses  représentans , les  instruit,  et 
demeure  éligible.  Mais  1 ) lorsqu’on  voit  dispa- 
raitre  ou  la  liberté  d’élection,  ou  le  droit  d’in- 
struire les  élus,  l’état  ne ‘conserve  plus  que  la 
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forme  externe  de  démocratie,  et  cette  liberté 
politique,  qui  doit  en  faire  l’attribut,  n’est  plus 
qu’un  pliantôme,  olFert  aux  dupes  par  des  oli* 
garques  qui  en  usurpent  les  droits. 

De  plus  a)  lorsque  la  qualité  de  citoyen  actif 
(d’électeur  ou  d’élu)  se  lie  (presque  indispensa-, 
blement  dans  les  grands,  états)  à des  requisites 
quelconques  (soit  de  fortune,  soit  de  naissan- 
ce etc.)  qui  ne  quadrent  plus  qu’au  moindre 
nombre  d’individus  où  de  familles  (familles  pri- 
vilègiées) dans  l’état,  celui-ci  se  change  en 
aristocratie , et  en  aristocratie  héréditaire  quand 
la  naissance  seule  rend  e'iiglblÿ,  ou  tient  lieu 
de  l’élection.  Enfin  .l’exercice  du  pouvoir  légis- 
latif a)  peut  être  remis,  soit  en  tout,  soit  en 
partie , entre  les  mains  d’une  personne  physi- 
que ; (monarque). 

De  même  les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire 
• quoique  siégeant,  suivant  une  théorie  générale,'  < 
entre  les  mains  de  la  nation , SQnt  susceptibles 
à être  exercés  par  une  personne  morale  ou  phy- 
sique; ét  cette  délégation,  surtout  quant  au  pou- 
voir iudiciaire,  est  même  indispensable  d&ns 
toutes  les  constitutions. 

a)  Pour  éviter  tout*  mèscntendu,  j’observe  qu’il  faut 
distinguer  les  loix  constitutives  des  loix  civiles.  U • 
est  difficile  d’imaginer  qu’un  peuple  abandonne 
librement  à un  individu  le  droit  de  lui  donner 
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seul  ane  constitution,  on  de  la  changer,  quoique 
leDanemarc  semble  en  avoir  offert  l’exemple  i66c. 
et  la  France,  aprèa  1800.  surtout  pour  les  filles 
républiques;  les  loix  constitutives  ou  fondamen- 
tales qui  dans  les  états  monarchiques  fixent  le 
rapport  entre  le  monarque  et  les  sujets  ont  la 
nature  d’une  convention,  qui  suppose  le  con- 
cours effectif  de  deux  parties  lors  même  qu’elles 
n’en  ont  pas  la  forme.  Mais  quant  aux  loix  qui 
dans  un  état  constitué  fixent  les  droits  et  les  de- 
voirs des  membres  individuels  par  rapport  à leur 
personne  et  à leurs  biens,  et  dont  il  est  question 
ici,  il  ne  répugné  à aucun  principe  que  l’individu 
puisse  s’engager  à considérer  dans  ses  actions 
externes  comme  votées  par  lui  même  les  loix 
données  parole  monarque,  tout  comme  dans  les 
états  les  plus  démocratiques  il  est  ^ensé  avoir 
vçté  ce  qu’adopte  la  majorité  des  citoyens. 


§.  55. 

Difftrens  genres  de  monarchies. 

Dans  les  monarchies  illimitées  le  nton^rquTe  est 
dépositaire  des  trois  pouvoirs*  réunis.  Si  dans 
leur  exercice  il  n’est  lié  par  aucune  loi  fondamen- 
tale positive  {constitutionelle) , la  monarchie  est 
despotique  f tel  qu’en  Turquie  a)  et  dans  une 
patitie  b)  de  l’Empire  de  toutes  les  Russies. 

La  monarchie  est  limitée  (^constitutionelle) 
1)  quand  le  monarque  joint  au  pouvoir  exécu- 
tif et  judiciaire  dont  il  est  le  chef  une  partie  du 
* pouvoir  législatif,  mais  qu’à  l’égard  de  celui-ci 
■ la  nation  concourt  encore  par  des  représentans 
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(états),  en  exerç^mt  un  suffrage  soit  consultatif 
soit  décisif,  tel  qu’e'tait  autrefois  et  tel  qu’est  de 
nouveau,  quoique  sur  un'  autre  pied,  le  cas  en 
' France  c),  tel  qu’il  l est  encore,  quoique  très 
differement,  en  Portugal  (dans  la  tli^orie),  en 
Hongrie^  en  Bohème,  en  Suède, ^ darts  le^ 
royaume  des  Pays  - Bas  et  en  Allemagne  d),  soit 
en  le  partageant  avec’  le  monarque  tel  qu’en 
Angleterre  e).  La  monarcliie  est  encore  plus 
limitée  a)  lorsque  les  représentans  sont  auto- 
risés à concourir  même  à l’exercice  de  parties 
' du  pquvoir  executif  ou  judiciaire. 

Mais  lorsque  le  chef  physique  est  ^clu  du 
pouvoir  le'gislatif,  ou  borne'  à la  simple  néga- 
tive, quand  même  il  posséderoit  le  pouvoir 
éxe'cutif  et  judiciaire,  Soit  en  tout,  soit  en  par- 
tie, la  constitution  n’est  proprement  plus"  mo- 
narchique/), quoique  le  gouvernement  en  con- 
serve encore  la  forme. 

à)  Stover  historisch- statistische Beschreibimg  des 
. Osinannischen  lieiclu.  Hamburg  1784.  8.  Le 
Bret  Magazin  der  Staaten-  und  Kirchenhistorie 

B.  I.  11.2.  B.  II.  n.  2. 

b)  Paix  de  Nystadt  de  1721.-  art.  9.  10.  ii.  Paix 
d’Âbo  1743.  art.  S.  9.  Ces  articiea  ont  ils  perdu 
leur  force  après  le  traité  de  1790? 

c)  Maximes  du  droit  public  T. I.  II. ^4.  BoUlain- 
I ' viLLiERS  histoire  des  anciens  jjarlewens  avec 

Illettrés  sur  les  assemblées  des  Etats  Genéaux. 

1 - Outre  lea  aE||^blées  de  notablet.  pour  donner 
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avis,  et  celles  desHEiats  Généraux  pour  consentir, 
il  y a eu  en  France,  dans  les  pays  d'etals , des 
états  Provinciaux , dont  il  s’était  conservé  une 
ombre  jusqu’à  la  révolution.  Aujourd’hui  la 
France,  après  avoir  parcouru  toutes  les  chances 
de  la  révolution , rendue  à son  souverain  légi- 
• time,  est  une  monarchie,  limitée  par  sa  charte 

constitutionelle. 

d)  En  Allemagne  non  seulement  l’ancien  Empire 
Romain  était  une  monarchie  limitée,  et  même 
, des  plus  limitées,  mais  aussi  la  plupart  des  états 
monarchiques  dont  elle  sc  composait  jouissaient 
d’une  constitution.  Ces  constitutions,  quoique 
très  dill'erement  nuancées,  convenaient  dans  l’es-< 
eentiel  en  ce  que  l’exercice  du  pouvoir.monar- 
cMque  était  en  ce  qui  concerne  la  législation  et 
lc,a  impôts  modéré  par  un  concours  quelconque 
d’états  réprésentans  les  divers  ordres  de  l’état,  (le 
plus  souvent  le  clergé-,  la  noblesse  et  les  villeeW 
majeure  partie  de  ces  constitutions  avaienïj^ 
dans  les  tems  plus  recents,  ou  perdu  une  partie 
de  leur  vigueur,  ou  étaient  tombées  en  désuétude, 
ou  avaient  succombé  aux  changemens  que  les 
territoires  ont  fréquemment  subis.  Lors  de. 
la  réconstruction  de  l’Europe  et  de  la  formation 
delà  confédération  Germanique,  composée  (aux 
4 villes  libres  près)  d’états  monarchiques,  le  dé- 
sir de  faire  ^régénérer  aussi  cette  partie  du  bien 
être  national  sans  exclure  les  modifications  que 
les  changemens  de  circonstances  pouvaient  tendre 
desirahles  fit  stipuler  par  l’article  it  de  Pacte  fé- 
déral que  dans  tous  les  états  de  la- confédération 
il  y^ura  des  assemblées  d’Etats.  Sur  le  vrai  sens 
de, cet  article  voyés  la  pro|ppition  présidiale  à 
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la -diète  du  20.  Sept.  1819.  ; et  l’acte  final  des  confé- 
rences de  Vienne  signé  le  ij.  Mai  1820.  art.  54-62, 
déclaré  loi  fondamental*  de  la  confédération  par 
• la  ^solution  de  la  diète  du  8.  Juin  1820. 
c)  Sur  le  ifanemarc,  la  Suède  et  la  Gr.  Brétagnft 
on'peut  voir  mon:  abrégé  de  droit  public:  Gnn/jf- 
riss  der  Staatsverjassuug  der  voruehmsten  Eu- 
ropaischen  Staaten  T.  I.  p.  19.  80.  14J. 
f)  A peine  pouvait  on  encore  appeller  monarchique 
la  première  constitution  française  de  l’an  179t. 
en  ayant  égard  au  tit.  III.  art.  I.  Chap.  II.  Sect.  I. 

'Chap.  III.  Sect.  III.  voyés  la  C^oix  constitutions 
des  principaux  états  de  l’ Europe  p.  1^6. 

• §.  fl6. 

Monarchies  héréditaires,  électives,  mixtes. 

Les  monarchies  sont  ou  hére'ditalres,  oui 
e'iectives,  ou  mixtes.  Dans  les  monarchies  hé- 
réditaires le  droit  et  l’ordre  de  succession  o) 
sont  régle's  par  des  loix  fondamentales  'expres- 
ses ou  tacites,*  ou  parties  loix  de  famille  lors- 
qu'elles  ont  force  de  loi  fondamentale;  quell 
quefois  même  en  Europe  ils  sont  re'gle's  ou 
confirmés  par  traités 'avec  des  Puissances  étran- 
gles. Dans  les  monarchies  électives  b')  le  droit 
d’élire,  siégeant  priinhiveinent  entre  Jes  mains 
' du  peuple,  peut  être  délégué  à sts  réprésentans 
oir  à quelques  uns  d’entre  eux.  Dans  les  mo- 
narchies ecclésiastiques  il  avait  passé  entre  les 
mains  des  chapitres  ou,  quant  au  Pape,  il  a 
passé  entre  celles  du  Collège  des  Cardinaux. 

K,  ' 
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Il  est  des  monarchies  qu'on  peut  a'ppeller 
mixtes,  en  considérant  qu’elles  tiennent  de  la 
succession  élective  et  he'réditaire.  TeMe  est  la 
liussie,  en  tant  qu’on  regarde  ccftnme  encore 
V|lable  l’Uhase  de  Pierre  I.  au  sujet  du  choix- du 
successeur  c)  ; et  la  Tia\fuie,  en  tant  qu’on  peut 
attribuer  au  Divan  le  droit  de  choisir  un  suc- 
cesseur au  throne  entre  plusieurs  desccndans 
du  prophète  d). 

On  appelle  encore  monarchie  mixte  e)  celle 
où  l’héritier  le  plus  proche  a besoin  de  la  con- 
firmation de  la  nation  pour  tcgner.  De  cette 
forme  de  monarchies,  autrefois  fort  usite'e,  il 
ne  reste  glus  que  de  faibles  vestiges  dans  les  ce- 
remonieS^iJu  sacre  de  quelques  Rois  en  Europe. 

a)  Dans  tous  les  états  monarchiques  et  héréditaires 
les  Princes  sont  préférés  aux  princesses,  soit  a 
' l’exclusion  totale  de  ces  dernières,  et  de  leur 
souche,  tel  qu’autrefois  et  de  nouveau  aujourd’- 
hui en  France,  aujourd’hui  eri  Suède,  en  Sar- 
daigne, soit  en  leur  préférant  toutes  les  souches 
de  princes  tel  qu’en  Daneiuarc,  en  EspagVie,  en 
.Sicile,  en  Prusse,  soit  en  ne  leur  préférant  <^e 
les  princes  de  la  niême  souche,  tel  qu’en  Angle- 
terre et.  eil*Portug^l.  Le  detail  ultérieur  de  ce 
point  n’est  pas  du  ressort  de  notre  science. 

i)  Il  n’existe  plus  aujourd'hui  de  monarchie  pro- 
prement élective,  excepté  les  Etats  du  S.  Siège. 

c)  Voyés  Busching  Magazin  T.III.  p.  ao9.  et 
uôchentliche  Nachriehten  1774.  p*  I7J.  539- 
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'Çvutivs  über^das  Russische  Snccessiotisgesetz 
dans  DE  Dohm  HifUiterialien  fur  die  Statistik 
dritte  Lieferung  p.  391.  L’opinion  contraire  est 
defendiiepar  M.  Schlotzsr  dans:  Rrifwechsel 
HeftXIII.  p.  617.  et:  hhtorische  Untersuchuugen 
, iiber  RusslandsReichsgrundgesetze.GolhA  1777^. 
Le  nouvel  Ukase  de  succession  du  8,  Janv, 
1788.  V,  Hatnb.  Correspond.  1796.  n.  86.  con» 
firme  1797.  t semble  ne  pas  décider  la  question 
litigieuse.  ‘ ' ' 

d)  On  pouvait  encore  considérer  fomfne  mixte  la 
monarchie  française  crée  par  Napoléon,  en  ce 
qu’il  s’était  réservé  le  droit  d’adopter  les  enfans 
de  ses  frères  v.  m.  Recueil  Suppl.  T.  IV.  p.  267. 

e)  Achenw’all  de  regnis  mixtae  snceessionis.  Got- 

tingae  1762.  4.  . • 

X 

■ \ . §■  S7- 

• \4ristocraties  illimitées  : limitées  ^mixtes. 

De  même  les  républiques  aristocratiques 
sont  1 ) illimitées  quand  les  trois  pouvoirs  se 
trouvent  reunis  dans  les  mains  d’une  assemblée 
(sénat)  compose'e  de  memlîres  privilègie’s  (§.  04.) 
tel  qu’autrefois  à Venise  et  à Gênes;  elles  sont 
a)  mixtes  quand  cette  assemblée  est  composée 
de  membres  privilégiés  et  d’autres;  3)  limitées 
quand  l’exercice  d’ilfli  ou  de  plusieurs  des  trois  - 
pouvoirs  exige  encore  l’avis,  le  consentement 
ou  la  participation  d’autres  réprésentans  du 
peuple.  Dans  ce  dernier  cas  l’aristocratie  s’ap- 
proche de  .plus  en  pliis.de  la  démocratie,  et  s'y 
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perd,  quand  le  se'nat  de  priyilègie's  collective- 
ment pris,  est  assujetti  anx  sanctions  du  peuple. 

V-  §•  »8- 

) Démocraties. 

^ Dans  les  e'tats  purement  démocratiques,  le  , 
peuple,  en  réunissant  en  ses  mains  les  trois 
pouvoirs,  est  despote;  il  peut  plus  que  le  mo- 
narque le  plu#  absolu;  il  peut  anuller  sa  con- 
stitution; et  le  pouvoir  le  plus  arbitraire  exercé 
sur  ses  membres,  se  couvre  du  voile  de  la 
volonté  de  tous  a). 

a)  Si  ce  qui  vient  d’être  dit,  peut  servir  à distinguer 
les  formes  externes  des  constitutions,  pour  les  , 
connaître  à fond  il  no  suffit  pas  de  s’informer 
de  la  distribution  légale  des  trois  pouvoirs;  il 
faut  descendre  jusqu’aux  ressorts  plus  cachée  par 
. lesquels  celui  qui  exerce  l’un,  trouve  les  moyens , . 

& d’empiéter  sur  l’antre,  on  de  le  paralyser  ; moyens  1^' 
qui  rendent  quelquefois  despote  le  simple  agent 
' du  pouvoir  executif,  et  qui  peuvent  lier  les  mains 
à un  monarque  illimité.  Alors  souvent  les  dispu- 
‘ tes  sur  les  formes  de  gouvernement  ne  semblent 
plus  qu’un  jeu  de  mots  dont  on  amuse  le  peuple 
en  l’opprimant.  * 

§.  ag-** 

Des  systèmes  états,  et  des  états  composés.  ' . 

Lorsque  plusieurs  états  souverains  s’unissent 
par  une  confédération  égale,  soit  pour  la  dé- 
fense et  la  garantie  commune  de  leurs  droits 
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(tel  que  l’union  Helvétique  et  aujourd’hui  la  con- 
fédération germaniqiie),  soit,  en  outre  pour  L’exer- 
cice commun  de  certains  droits  de  souveraineté^ 
(tel  qu’autrefois  les  Provinces -Unies  des  Pays- 
Bas)  ils  forment  un  système  d'états  confédérés^ 
qui  dans  son  rapport  envers  les  étrangers  peut 
se  considérer  comme  une  personne  morale,  for- 
mant une  Puissance  quoique  sans  former  un 
état,  tant  que  ses  membres  ne  reconnaissent 
pas  au  dessus  d’eux  un  pouvoir  souverain  et  com- 
mun, non  obsta^Pqu'ils  soient  tenu?  à l’obser- 
vation des  loix  sanctionnées  en  conformité  de 
leur  pacte  fe'déralj^ls  ne  formeraient  pas  en- 
core un  état,  quand  même  ils  auraient  revêtu 
une  personne  physique  de  la  charge  héréditaire 
de  ciief  de  l’union  (tel  qu’autrefois  le  Prince 
Stadht/lider  de  Puriion  des  P.  U.  des  P.  Bas  ou 
aujourd’hui  le  chef  électif  des  E.  Unis  d’Ameri- 
que).  Mais  lorsque  plusieurs  états  se  réunis- 
sent sous*  un  pouvoir  souverain  et  commun, 
ils  forment  un  état  composé.  Tel  était  le  cas  en 
Allemagne  par  rapport  aux  états  de  l’Empire, 
(non  par  rapport  aux  anciennes  possessions  de 
l’Empire  en  Itahe). 
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* IDe  la  religion  des  peuples  de  VEurope. 

t 

§•  30. 

Progrès  du  Christianisme.  f 

Ijne  partie  considérable  de  l’Europe  et  même 
de  l’Àsie  et  de  l’Afrique  avait  de'ja  embrasse'  le 
Christianisme  a),  lorsqu’au  commencement  du 
. septième  siècle  Mahomet  vint  l’obscürcir  des 
ténèbres.  d%  sa  nouvelle  doc|[^e.  Bientôt  ses 
, successeurs,  peu  contents  d’avoir  introduit' le 
fer  à la  main  leur  réligion,en  Perse,  en  Syrie, 
dans  l’Asie  mineure  et  en  Afrique,  se  jetièrent 
au  huitième  siècle  sur  l’Espagne,  et  s’en  em- 
parèrent. Cependant  successivement  repousse's, 
puis  opprimes , ils  furent  entièrement  thasse's 
de  la  presqu’île  au  commencement  du  dix- sep- 

r . 

tième  siècle.  D’ailleurs  par  le  soin  des  égli- 
ses d’occident  la  religion  chrètienrfe  fut  pro- 
page'e  en  Allemagne  au  septième  siècle,  en 
Suède,  en  Danemarc,  en  Bohème  au  dixième, 
enfin  en  Prusse  au  treisième  siècle;  de  même, 
surtout  par  les  missionaires  d’orient  elle  fut 
introduite  en  Hongrie,  en  Pologne,  en  Russie. 
Mais  la  faiblesse  des  Empereurs  d’Qrient  et  de 
leurs  voisins  mit  les  Turcs  à portée  de  gagner 
pie'd  ferme  en  Eurhpe  dès  l’an  1360.  et,  en 
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s’emparant  de  Constantinople  1453.  d’y  jetter 
les  fondtfmefis  du  seul  empire  en  Europe  où  la 
religion  chrétienne  n’est  pas  I-  religion  du 
pays;  et  qui’ s’est  conserve'  sous  l’abris  de  la 
pqlitique  des  puissances  Européennes,  succédentt 
à leur  ze'le  réligieux. 

a)  Spittlkb  Gruiidriss  âer  Geschichte  der  christ, 
lichen  Kirche  3*“'  édition.  Gottingue  1791.  8. 


, y O w*  . 
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( Eglise  orientale  et  occidentale. 

De  plus  dd^s  le  sein  de  l’e'glise  chre'tienne 
on  vit  s’e'Iever  entre  deux  évêques,  — les  plus 
e'minens  de  tous,  surtout  depuis  la  chute  de 
ceux  d’Alexandrie  et  d’Antiochie  — entre  celui 
de  Rome  et  le  Patriarche  de  Constantinople  des 
disputes  et  des  haines  dont,  au  mili^i^u  11*”® 
siècle  résulta  le  schisme  total  en^Hl’e'glise 
orientale  et  occidentale.  La  première,  établie 
aujourd’hui  en  Russie,  tolérée  en  Turquie  et 
dans  plusieurs  autres  états,  n’a  point  de  chef 
visible  et  ge'ne'ral  ; la  seconde , • établie  dans 
tout  le  reste  de  l’Europe,  jusqu’au  seizième  sié.- 
• de,  a reconnu*  pour  chef  visible  en  fait  du 
spirituel  le  Pontife  Romain , (duquel  s’est  mê- 
me rapproché  conditionellenient  une  partie  de 
l’e'glise  grecque,'  sous  le  nom  de  Grecs  unis.) 
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§.  39. 

Catholiques  et  Protestant. 

La  reforme  que  Luther  enseigna  en  Aile-' 
magne,  et  celle  que  Zwingli,  puis  Calvin  mon- 
trèrent en  Suisse,  se  re'pandit  bientôt  dans  d’au- 
tres pays;  celle  de  Luther  d’abord  1525.  en 
Prusse,  peu  après  en  Danemarc,  plus  tard  en 
Suède , celle  de  Calvin  en  Hollande  et  en 
France;  l’une  et  l’autre  servit  de  modèle  à celle 
qui  s’opéra  en  Angleterre,  et  en  Ecosse;  ce- 
. pendant  non  seulement  dans  l’intérieur  de  plu- 
sieurs de  ces  «tats  on  vit  sVlever  des  haines, 
des  persécutions , des  troubles  et  même  des 
guerres  civiles , soit  entre  les  reforme’s  et  les 
Catholiques,  soit  entre  les  disciples  de  Luther 
et  ceux  de  Calvin,  niais  bientôt  la  religion  de- 
vint le  .motif  ou  le  prétexte  de  ces  sanglantes 
guerres^^S  nations  qui  s’éle'vérent  en’  Europe 
au  siècle.  Un  nombre  considéra- 

ble d'e'tats  de  l’Europe  se  sépara  entièrement 
de  l’église  Romaine,  sans'former  désormais  au- 
cune société'  ge'ne'rale  en  matière  ecclésiastique  ; 
le  .reste  des  membres  de  l’église  Romaine  con- 
tinua à considérer  le  Pape  comme  chef  visible 
de  l’e'glise,  cense'e  une  et  indivisible,  mais  en 
limitant  de  plus  en  plus  son 'autorité,  en  con- 
firmite'  du  système  adopte',  ou  des  concordats 
conclus  avec  le  S.  Siège  à),  La  France  revo- 
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lutiônee,  peu  contente  de  rompre  tout  lien 
e'tranger  en  fait  de  religion , bouleversa  Sa  pro- 
pre constitution  religieuse,  et,  sous  le  masque 
d’une  tolérance  apatique,  dressa  des  autels  à 
l’irre'ligion.  Il  e'iait  réservé  aux  Puissances, 
dont  les  efforts  réunis  ont  opéré  la  réconstruc- 
tion de  l’Europe,  de  revendiquer  les  droits  de 
la  religion  et  de  l’autel  et  de  cimenter  indé- 
pendamment de  la  diversité  des  cultes  clirétiens 
que  professent  ces  souverains  et  leurs  sujets 

une  sainte  alliance  b)  manifestant  leur  détermi- 

: ^ 

nation  inébranlable  de  ne  prendre  pour  règle 
de  leur«conduite  soit  dans  l’administration  de' 
leurs  états  respectifs,  soit  dans  leurs  relations 
politiques  avec  tout  autre  gouvernement  que  les 
préceptes  de  cette  Religion  sainte  (religion  du 
Dieu  Sauveur)  préceptes  de  justice,  de  charité 
et  de  paix. 

a)  On  trouve  une  liste  de  ces  concordats  dans:  i,e 
Bret  F’orlesuugen  über  die  Statistik  Th.  II. 
p.352.  Les  concordats  pins  recents  depuis  1758. 
se  trouvent  dans  mon  Recueil  des  traités  et  d. 
ses  supplémens  jusqu’en  1818. 
h)  Sainte  alliance  du  26.  Sept.  1813.  m.  N.  R.  II. 
, 6;6.  solemnellement  conErmée  dans  la  déclara- 

tion du  ij.Nov,  1818.  V.  m.  N.  R.  IV.  554. 

V ,$•  33- 

. •Religions  tolérées. 

Quant  à la  diversité  des  cultes  chrétiens,  îl 
y a en  Europe  ^des  Etats^où  la  seule  réligion 


76  Liv.I.  Chap.If^.  Delarél.  d.  peupl.de  VEur. 

protestante  jouit  d’une  exercice  public,  tel 
qu’en  Daneûtarc,  en  Suède,  en  Angleterre; 
d’autres  m'i  cet  exercice  n’est  accorde'  qu’à  la 
re'ligiop  catholique  Romaine,  tel  qu’en  Espagne, 
en  Portugal,  en  Italie;  d’autres  où  les  droits 
civ|ils  et  politiques  des  deux  religions  sont 
égaux,  tel  qu’en  Allemagne,'  aujourd’hui  d’a- 
près les  dispositions  de  l’acte  fe'déral  du  8-  Juin 
“)•  degré  'de  liberté,  accordé  à d’au- 
tres réligions  qii’à  celle  du  Pays , diffère  d’après 
les  loix-  fondamentales,  les  traités  avec  les 

Puissances  étrangères,  et,  à leur  defaut,  dé- 

« 

'pend  de  la  volonté  de  chaque  état,  «guidée; 
par  les  principes  d’une  sage  tolérance.  Il  en 
•est  de  même  de  la  tolérance  d’autres  sectes  re- 
ligieuses qui  ne  forment  nulle  part  la  réligion 
du  pays,  tel  que  celles  des  sociniens,  des  ana- 
baplis^,  des  frères <moraviens  etc.  et  des  droits 
des  quelles,  ainsi  que  de  ceux  des  Juifs,  il  est 
rarement  b)  question  dans  les  relations  étr|,n- 
gères  des  Etats  de  l’Europe. , ■ - 

à)  Art.  16.  m.  M.  R.  T.  II.  p.  31:;. 
h)  Voyés  cependant  des  exemples  dans*!.  1.  Moser 
Versiich  T.  VI.  p.  96.  et  dans  mon  ' recueil  dei 
traités  T.  I.  p.  598.;  v.  aussi  l’acte  fédéral  de  la 
confédération  germ.  >rt.j6.  ^ ,• 

« 

• - T" 
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Livre  II. 

De  la  manière  d'acquérir  des  droits  positifs 
I , entre  les  nations.  - 

C H A P.  I.  - 'J 

De  V acijidsition  de  propriété  par  occupation.  . 

§■  34- 

De^  droits  acquis  en  général.  • 

En  dblingnant  des  droits  absolus  et  inne's  de 

rho*nme  ceux  qxi'il  Y>eiit~  acquérir , soit  sur  des 

• ^ 

choses  qui  l’environnent,  soit  sur  des  personnes, 
tendant  à exiger  de  celles  - ci  de  faire  ou  d’omettre  ^ 
cet  à quoi  elles  ne  seraltent  naturellement  pas 
obligées,  ou  ne  seraient  tenues  que  parles  seuls 
devoirs  moraux,  tous  ces  droits  acquis  suppo- 
sent un  fait,  suffisant  pour  en  procurer  la  pos- 
session juridique,  c.  a.  d.  un  titre  et  un  moyen 
d’acquérir.  Ce  fait  est  entre  les  nations  comme 
entre'  individus  ou  l’occupation,  <Ju  \es  conven- 
tions. Le  titre  général  c’est  la  loi  naturelle. 

« 

§.  35. 

De  l’ occupation. 

\ 

La  proprie'té  est  le  droit  de  posse'der  ex-  . 
clusivement  une  chose,  et  d’en  disposer  de  même. 
Dans  l’e'tat  primitif  de  l’komuie  personne  n’a 
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Hn  droit  de  proprie'te'  sur  d^  choses  qui  l’en- 
vironnent; dans  ce  sens  elles  sont  res  nullius; 
mais  tous  ont  un  droit  égal  d’en  faire  usage 
pour  leurs  besoins,  leur  avantage,  leur  agré- 
ment, et  c’est  à quoi  se  borne  celte  communion 
primitive  de  biens  tant  vantée  à).  Cependant  la 
loi  naturelle  ne  défend  pas  dans  la  généralité 
d’acquérir  une  proprie'lé  exclusive.  Mais  jus- 
qu’où le  permet -elle,  et  quels  sont  les  requi- 
sites  pour  qu’un  acte  unilatéral,  tel  que  celui 
de  l’occupation , puisse  imposer  à autrui  le  de- 
voir de  s’abstenir  d’un  usage  qui  primitivement 
lui  était  libre?  Ces  quéstions  ne  sont  pas  sans 
diftlculté;  elles  ont  été  différemment  résolues 
par  ceux  qui  ont  trai^'  du  droit  naturel  i). 

a)  CoccEJi  Grotius  illustratus.  L.  II.  Chap.ll.  §.  r. 
K AU  T metaph.  ylnjaugsgrüiide  der  Rechtslehre. 
T.I.  Chap. I. '§.6.  p.6j. 

h)  Voyéa  p.  exemple  Grotius  Je  înre  hdli  et  pacis. 
L.  II.  Cap.  II.  §.  5.  de  iure  nat.  et 

S,  gtntium.  L.  IV.  C.  415.  Locke  0^1  civil  govern- 
ineiit.Cüf.^.  Lehrbuch  àer  praktischen 

Philosophie.  Naturrecht.  Ilauptatück  II.  A bschn.I. 
§.13,  Kan  t metaph.  Anjangsgrimde  der  IXechts- 
lehre,  Th.  I.  Cap.  I.  §.  6.  et  suiv.  Cap.  II. 

S.  36. 

Requifites  i)  que  l'occupation  soit  possible. 

Pour  que  l’occupation  soit  physiquement  et 
moralement  jsassibl^  il  faut  »)  que  l’objet  de 
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la  propriété  soibde  nature  à être  exclusIven^lent 
possédé  par  une  nation  ou  par  un  individu. 

a)  Qu’il  soit  necessaire  ’o’u  dunioins  d’une  uti- 
lité réelle  pour  l’acquereur  de  le  soustraire  à la 
conunuuauté  primitive  d'usage  a).  3)  Que  cet 

objet  soit  encore  res  nullius  ou  le  soit  rede- 
.venu.  Le  droit  de  propriété  étant  le  même 

f 

pour  tous  les  hommes,  independament  de  leur 
religion  et  de  leurs  moeurs,,  la  lo^  naturelle 
n’autorise  pas  les  peuples  chrétiens  à s’attribuer 
des  districts  déjà  effecfivement  occiipe's  par  des 
sauvages  è)  contre  le  gré  de  ceux-ci,  quoique' 
la  pratique  n’o^e  que  trop  d’exemples  de  sepi- 
blables  usurpations  c). 

a)  BAP.BRYnAC  not.  ad  Çuffendobff  L.  IV.  c.  4. 

b)  Gunther  £.  V.  R.  p.  10.  Il  n’en  est  pas  dp 
même  des  districts  simplement  détenus  par  des 
peuples  nomades.  Pr'EFFF.r.  principes  de  droit 
naturel.  L.  III.  Chap.4.  §.21. 

c)  Raynal  histoire  philosophique  des  ctahlissemejis 
des  Kuropéens  aux  Indes;  en  divers  endroits.  ' 

. i 

■ • §•  37-  _ , - 

. Çu'elle  ait  eutieu  effectivement. 

J Supposé  que. l’occupation  soit  possible,  il 
faut  encore  qu’elle  ait  eu  lieu  effectivement; 
que  le  fait  de  la  prise  de  possession  aïe  con- 
couru avec  la  volonté  manifestée  de  s’en  ap- 
propner  l’objet.  La  simple , déclaration  de  vo- 


lonté  d’une  nation  ne  suffit  pas,  aussi  peu  qu’une 
donation  papale  n)  ou  qu’une  convention  entre 
deux  nations  b),  pour  imposer  à d’autres  le  de- 
voir de  s’abstenir  de  l’usage  ou  de  l’occupation 
de  l’objet  en  question.  Le  simple  fait  d’avoir 
été  le  premier  à découvir  ou  à yisiter  une  île  etc, 
abandonne'e  ensuite,  semble  insuffisant,  même 
de  l’aveu  des  nations,  tant  qu’on  n\  point  laissé 
de  traces  jiermanentes  de  possession  et  de  vç- 
lonte';  et  ce  n’est  pas  sans  raison  qu’on  a sou- 
vent disputé  entre  les  notions  comme  entre  les 
philosophes  si  des  croix,  des  poteaux,  des  in* 
scriptions  etc.  suffisent  pour  acquérir  ou  pour 
conserver  la  propriété  exclusive  d’un  pays  qu’on 
ne  cultive,  pas.  La  loi  naturelle  semble  pré- 
scrire  à l’acquisition  de  la  proprie'te'  des  bornes 
beaucoup  plus  e'troites  que  celles  que  l’aveu, 
les  conventions,  les  usages  des  nations  lui 
assignent  aujourd’hui,  quoique  encofe  ce  point 
du  droit  des  gens  positif,  si  fréquemment  agité 
depuis 'la  fin  du  16'“*  siècle,  par  rapport  aux 
possessions  hors  de  l’Europe,  ne  soit  rien  moins 
qü’uniformernbnt  réglé  Atre  les.  Puissances  Eu- 
ropéennes, dont  les  déclarations  sont  assés  sou- 
vent" difficiles  à concilier  c). 

à)  Bulle  du  Pape  KicolasV.  eu  faveur  du  Portugal 
de  1454.  Dumont  C.  D.  T.  III.  P.4.  p.  200.’ 
>■  Bulle  de  Sixte IV.- de  i48i.‘'Scbm  Auss  corp.  iun 
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. ■ g-eMï.  T. I.  p.  Il 2»  Bulle  d’Alexandre III.  de  149}. 
pour  le  partage  du  nouveau  monde  entre  le  Por- 
tugal et  l’Espagne  Schmauss  1.  c.  p.  130.  ’ Du- 
**  MÔNT  T.  111.  P.  II.  p.  302.  • it 

^ 4 , * 

b)  Traité  entre  l’Espagne  et  le  Portugal  conclu  à 
Tordesillas  1494»  (lequel,  omis  dans  les  art- 
ciena  recueils,  ae  trouve  en  Espagnol  dans  le  I Vo- 
, lume  des  Supplètnens  à mon  Recueil  p.  371.  et 
en  français  dans  Schoei.i.  abrégé  de  l'histoirfi 
^eM.KüCH  T. III.  p.  255.)  confirmé  par  le  pape 
'•  1506.  Rol'sset  Suppl,  T.ll.  P.  I.  p.28;  \^)yés 

en  général  Guntheu  K,  R.  T. II.  p. 7.  notea. 
«)  Voyéa  p.  e.  la  déclaration  de  l'Angleterre  aux 
Espagnols  1580.  d.  Camedenx  annales  h.  a.  et 
la  conduite  tenue  par  elle  1774.  en  quitant  les 
' îles  de  Falkland  m.  Recueil  a.  T.  III.  p.  25:2. 
b.  T.  II.  p.  4.  Sur  les  contestations  mémorables 
survenues  en  Amérique,  aux  Indes^  en  Afrique 
voyés  Gunthek  Ré  V,  R.  T.ll.  p.  13.  et  suiv. 

: ' §•  38- 

Jusqu'où  elle  s'étend.  ^ ' 

Une  nation  qui  occupe  un  district  doit  être 
cense'e  avoir  occupé  toutes  les  parties  vacantes 
qui  le  composent;  sa  proprie'té  s’étend  même 
sur  les  places  qu’elle  laisse  incultes,  et  sur  cel- 
les dont  elle  permet  l’usage  à toi>?.i' Les  limi- 
tes externes  de  son  territoire  sont  ou  naturel- 
.les  (tel  que  la  mer  les  rivières,  les  eaux,  les 
jnontagnes,  les  forêts)  ou  artificielles  (tel  que 
des  barrriéres*  des  bornes,  des  poteaux  etc.). 
Les  montagnes,  les  forêts,  les  bruyères  etc. 

F 
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qui  séparent  lé  territoire  de  deux  nations , sont 
cense'es  appartenir  à chacune  des  deux  jusqu’à 
la  ligne  cjÿi*en  forme  le  milieu,  à moins  qu’on 
ne  soit  convenu  de  regler  difTe'remmént  les  limi- 
tes, ou.de  les  neutraliser.  Au  defaut  de  limi- 
tes certaines  le  droit  d’une  nation  d’exclure 
des  nations  étrangères  des  terres  ou  îles  vbi- 
^ sines  ne  s’étend  pas  au  delà  du  district  Qu’elle 
cultive , ou  duquel  dumoins  elle  peut  prouver 
l’occupation  a);  à moins  que  de  part  et  d'autrç 

l’on  ne  soit  convenu  de  ne  pas  occuper  de  certains 

« 

districts,  îles  etc.,  en  les  déclarant  neutres  b). 

! 

a)  Voyée  des  exemples  de  contestations,  de  ce  genre 
dans  Moser  lieytra^e  T.  V.  p.  515.  511.  556. 
Sur  la  contestation  entre  l’Espagne  et  l’Angle- 
tenfè élevée' 1790.  au.eujet  des  côtes  occidentales 
de  l’Âniérique  voyés  Ilist.  polit.  Magasin  1790. 

B.  II.  pag.  182.  N ouv dits  extraordinaires  1790.  ^ 
n*  39-  47-  53.  55.  61.  62.  66.  68.  70.  79.  85.  m.  Re- 
cueil a.  T.  III.  184.  b.  IV.  492. 

I V)  Exemples  entre  l’Angl.  et  la  France  dans  les  trai- 
tés de  1713.  1748.  au  sujet  de^Antilles.  Entre 
^ l’Angl.  et  l’Espagne  1774.  Entre  l’Esjragne  et  le 

Portugal  1777.  voyés  Moser  VersuchT.V.  p.  2j'. 
Beytrüge  T.  V.  pag.  97.  334.  452.  460.  Moser 
Nordamèrica.  T.  III.  p.  316.  m.  Recueil  a.  I.  634. 
b.  II.  S4S., 

§•  39-  - 

Des  lacs  et  des  rivières. 

Les  lacs,  les  rivières  que  borde  le  territoire 
occupé,  et  les  îles  qui  s’y  trouveijit,  apartien- 
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nent  à la  nation  maitresse  du  territoire,  h l’ex- 
clusion de  tous  les  étrangers.  Les  rivières  qui 
triAreisent  des  états  attenans,  appartiennent  .à 
chacun  decese'tats,  à raison  de  leur  territoire. 
Quant  aux  lacs  et  aux  fleuves  limitrophes  ils 
doivent  e'tre  cense's  avoir  été'  occupés  par  la 
nation  maitresse  du  rivage  jusqu’à  la  rive  op- 
posée, lorsque  celle-ci  n’est  encore  la  pro- 
priété de  personne.  Mais  si  les  deux  rives  • 
sont  occupées  par  deux  nations  differentes  et 
qu’il  ne  conste  pas  laquelle  a occupé'" la  pre- 
mière, l’égalité  des  droits  des  nations  mène 
naturellement  au  principe,  conflrmé  dans  une 
multitude  de  traités  a),  que  chacune  des  deux  * 
nations  est  maitresse  de  la  rivière  et  des  îles 
qui  s’y  trouvent  jusqu’au  milieu  àe  la*^rivière. 
Cependant  rien  n’empêche  d’en  disposer  diffé- 
remment par  traité  b'),  et  d’attribuer  à l’une 
des  deux  nations  le  droit, sur  tout  le  fleuve c); 
quelquefois  même  sur  une  partie  de  la  rive  ' 
opposée.  Ces  mêmes  principes  sont  applicables  * 
aux  lacs  bordés  par  les  possessions  de  plusieurf 
nations  c^.  . ^ 

Dans  les  fleuves  navigables  c’est  lé^courant 
--du  fleuve  qu’on  a communément  en  vue  en 
convenant  de  prendre  le  milieu  pour  limite. 
Cette  limite  change  donc  si  le  courant  change; 
ce  qui  cependant  n’influe  pas  sur  la  propriété  - 
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• 

des  autres  parties  une  fois  acquises.  , Mais 
dans  le  cas  où  un  fleuve  changerait  totalement 
de  lit,  le  lit  desseche'  resterait  partagé  entre  les 
deux  nations  comme  l’e'tait  le  fleuve.  Les  sim- 
ples aterrissemens  n’altèrent  pas  la  ligne  qui 
sert  de  limite  e).  ‘ . 

a)  Moser  Versiich  T.V.  p.  (34- z38.  307.  Gi/U- 
TBER  Europ,  P^.  E.  T.  II.  p.  20.  not.  b. 

b)  Traité  d’Utrecht  de  17131  cntie  la  France  «t  le 
Portugal  art.  10.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Po- 
logne 1773.  Entre  l’Autriche  et  les  Prov.  Unies 
des  Pays-Bas  1785  etc.  voyés  aussi  Moser  P'er- 
such  T.V.  p.  229.  Beytràge  in  Friedenszeiten. 
T.  V.  p.  237.  GüntherT.  II.  p.  2i.  not.  c. 

c)  Sur  les  pretensions  des  4 électeurs  à l'égard  du 

‘ Rhin  voyés  : Sammlung  ’ùon  Staatsschriftm  nach 

Abltl^en  Caris  VIL  B. II.  p.^63.  Sartorius 
pJÜgr.  de  navigatione  Rkeni.  Gottingae  1798.  8. 
Les  stipulations  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne 
relatives  à la  navigation  du  Rhin  et  d’autres  ri- 
vières qui  dans  leurs  cours  navigables  séparent  ou 
traversent  diilerens  états  (m.  N.  R.  T.  II.  p.  434. 
et  sulv.)  n’ont  pour  objet  que  la  liberté  de  la 
• navigation  et  non  l’empire  sur  ces  rivières.  Sur 

^ la  libre  navigation  des  rivières  eh  Pologne  v.  les 
traités  du  3. Mai  1813.  entre' la  Russie,  l’Autriche 
et  la  Prusse,  annexés  à l’acte  du  congrès  de 
■ Vienne  (m.  N.  Recueil  T.  II,  p.  225.  J36.) 

d)  Strauchius  de  imperia  maris.  Cap.  IV.  §.3.» 
BudeR  de  dominio  maris  Siievici  vulgo  : Lacus 
Bodamici.  Jenae  1742.  4,  p,  3 3.  .dissertation  à la 
quelle  on  trouve  annexée  une  déduction  contre 

n-  l’empire  prétendu  par  la  maison  d’Autriche  sur  le 

^ ( - »■ 
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J» 

' lac  de  Constance  17 ir.  Moser  Nachharliehes  ■ 
Staatsrecht  p. 440.  Gukther  E..  V.  R,  T. II. 

P-  55- 

é)  Grotius  L.ll.  chap. III.  §.17. 

§•  40. 

• Détroits  de  mer;  golphes  ; mer  voisine. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  rivières  et  des 
Jacs  est  également  applicable  aux  détroits  de 
mer  et  aux  golfes,  surtout  en  tant  que  ceux- 
ci  ne  passent  «pas  la  largeur  ordinaire  des  ri- 
vières, ou  la  double  portée  du  canon. 

De  même  une  nation  peut  s’attribuer  un 
droit  exclusif  sur  ces  parties  voisines  de  la  mer 
(mare  proximum)  susceptibles  à cire  maintenues 
du  rivage.  -On  a énoncé  diverses  opinions  a)  ' 
sur  la  distance  à la  quelle  s’étendent  les  droits 
du  luaitre  du  rivage.  Aujourd’hui  toutes  les 
nations  de  l’Europe  conviennent,  que  dans  la 
règle  les  détroits,  les  golphes,  la  mer  voisine 
ajipartiennent  au  luaitre  du  rivage  pour  le 
r\ioins  jusqu’à  la  portée  du  Canon,  qui  pour- 
rait être  placé  sur  le  rivage.  Dans  nombre  de 
traités  on  a même  adopté  le  principe  plus  éten- 
du des  trois  lieues  b). 

a)  Loccenius  de  iure  maritimo , dans:  Heinecii 

• 

scrjjHores  rei  maritimae  p.  921.  Booinus  de  re~ 
publiez  L.  I.  Cap.  10.  p.  170.  ed.  de  Paris.  Bïn- 
KERSHOhCii  de  dominio  maris  Cap. 2.  ou  dans 
«CS  opéra  oninia  T.  II.  p.'i26sq.  9 ' 
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Liv.  IL  Chap.  I.  . , 

i)  Pfefpei,  principes  du  droit  naturel.  Liv.  lll. 

Chip.  IV.  §.  IV-  Pbstel  selecta  capita  juris 
, gentium  maritvmi  §.9.  Gunther  jE.  V,  Recht 
T.  II.  p.  38.  et  6uiv.  , ' 

I 

§.  41. 

D e s m er  s adj  ac  ent  es,  ‘ * 

Mais  une  nation  ne  peut  elle  acquérir  un 
droit  exclusif  sur  des  fleuves , des  de'troits,  des 
golfes  trop  larges  pour  êtres  couverts  par  les 
canons  du  rivage,  ou  sur  des  pafties  d’une  mer 
adjacente  qui  passent  la  porte'e  du  Canon , ou 
même  la  distance  des  trois  lieues?  Nul  doute^ 
d’abord  qu’un  tel  dro^  exclusif  ne  puisse  «être 
acquis  contre  une  nation  individuelle  qui  con- 
sent à le^reconnaitre  a).  Cependant  il  semblé 
même  que  ce  consentement  n’est  pas  un  requi- 
fite  essentiel  pour  une  telle  acquisition  en  tant 
que  le  maître  du  rivage  se  voit  en  état  de  la 
maintenir  à l’aide  du  local  ou  d’une  flotte, 
et  que  la  surete'  de  ses  possessions  territoria- 
les offrp  une  raison  justificative  pour  l’exclp- 
sion  des  nations  étrangères.  Si  de  telles  par- 
ties de  la  mer  sont  susceptibles  de  domina- 
tion, c’est  une  question  de  fait  de  savoir  les- 
quels de  ces  de'troits,'  golfes  ou  mers  adjacen- - 
tes  situe's  en  Europe  sont  libres  de  domina- 
tion, lesquels  sont  domine's  (claus^  ou  quels 
Mint  ceux  sur  la  liberté  desquels  ou  dispute  c). 
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a)  Paix  d’ütrecht  entre  la  France  et  le  Portugal 
art.  lo.'  Coiivention  entre  l’Espagne  et  la  Gr. 

Bretagne  de  1790.  m.  lieciieil  a.  T.  III.  p.  184. 

' >'IV..492.  . . 

h)  ByuKERsHOECK  â.8  dominio  maris  Cap.  3. 
e)  Sur  cette  question  illustre  voyée  Hagbmeister 
S’étage  dïssertationum  de  imperia,  maris,  Fran- 
^ cofurti  1663.  12.  CoccEji  Grotius  illustratus 
■ T.  IV.  et  les  écrits  cités  d.  Ompteda  Litteratur 

''  §.2i8etsuiv.  Kamptz  $.  172  et  suiv.  ^ 

§•  4»* 

Des  parties  de  la  mer  Libres  ou  eufettes,  > 

On  reconnaît  généralement  comme  libres 
1)  le  détroit  de  Gibraltar  hors  de  la  porte'e  du 
canon  a),  2)  la  mer  d’Espagne,  3)  la  mer  Aqui- 
' taine , 4)  la  mer  du  Nord  b) , 5)  la  mer  Blanche, 

6)  la  Mediterranée, 

On  ne  conteste  pas  le  droit  exclusif  1)  de  la 
Grande-Bretagne  sur  le  Canal  de  St.  George, 
s)  du  Roi  de  Danemarc  sur  le  grand  et  petit 
Belt  et  sur  le  détroit  du  Sund  c),  3)  des  Turcs 
sur  la  mer  Atgéenne , sur  la  mer  de  Marmora, 
sur  les  détroits  qui  conduisent  à la^  mer  noire  • , 

4)  du  Roi  de  Naples,  depuis  i8t5  de  nouveau, 
sur  le  détroit  de  Messine,  5)  de  la  Hollande 
sur  le  Sudersée,  6)  du,  Roi  de  Suède  sur  le 
golfe  de  Finnlande,  i 

Mais  on  a souvent  et  vivement  contesté  1)  à , ! 

la  Grande -Bretagne  l’Empire  et  la  propriét^ur  ; 
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Liv.  IL  Chap.  I.  ' 

les  quatre  mers  qui  baignent  cjtte  île  d) , par- 
ticulièrement sur  le  canal  britannique  et  le  Pas 
de  Calais  o)  à la  République  de  Venise  l’Empire 
de  la  mer  adriatique  e),  comme  5)  à la  Républi- 
"que  de  Gènes  celui  du  Golfe  de  Gènes/);  il  y 
a eu  de  même  4)  de  vives  contestations  sur 
l’Empire  de  la  baltique  tant  entre  lés  états* 
qui  la  bordent,  que  vis- a- vis  des  étrangers, 
auxquels  le  Danemarc,  qui  en  tient  les  clefs, 
se  croit  encore  aujourd’hui  autorisée  à la  fer- 
mer contre  toutes  hostilités  en  tems  de  guerre  h),' 
Il  y a de  même  hors  ^e  l’Europe  une  multi- 
tude de  contestations  relatives  suitout  aux  mers 
adjacentes  des  possessions  des  Européens  en 
Afrique,  aux  Indes  et  en  Amérique  i);  une 
partie  seulement  en  a été  réglée  par  traité. 

^ a)  Polit.  Journal.  1783.  p.  684; 

h)  Voyés  cependant  Gunther  E.  F.  R.  T.  II.  p.4f. 
c)  Le  Sund  a 9 meiles  de  longueur;  il  a 4 de 
largeur  prèa  de  Copenhague  et  ^ meile  près  de 
Hclsingôr.  Busching  Erdhes^hreïbung  T.  I. 
p.  r*o.  Le  peu  de^  profondeur  du  Sund  sur  lea 
'bords -de  la  Scanie  force  presque  les  vaisseaux  à 
passer  sons  le  canon  de  la  forteresse  de  Cro- 
nenburg. 

â)  Seldeni  mare  clatfsvm  i6jj.  fol.  et  d|ins  Coc- 
CEii  Grotius  illustratus.  The  sovereignty  of 
the  Rritish  seas  in  the  year  i6;3  vroved  by  re- 
cords , hùtory  , and  the  municipal  laïcs  bf  the 
Kingdom  by  Sir  John  Bokboughs.  1651.  12. 
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Welwood  de  dominio  maris.  Haga« 'Comitum 
1703.  Et  pour  l’opinion  contraire:  Th.  Ghas- 
^ WiKKEL  viudicatio  maris  liberi  adversus  J'T'el- 
v)Ood.  Hagae  1653.4.  Corn.  v.Bynrerschoeck 
diss.  de  dominio  maris  dan*  as*  quaest.  iuris 
puoLici.  • 

e)  Voyée  la  l:»te  des  écrira  qui  ont  paru  sur  cet  objet 
dana:  Günther  Æ,  V.  Ji.  T. II.  p.46. 

f)  Voyés  les  écrits  cités  par  Gunther  E.  E.  R. 

T.  II.  p.  47. 

g)  Blare  balticum  i.  e.  historica  deductio  utri  regum 

- ' Dauiae  ne  an  Poloniae  praedictum  mare  se  de- 

sponsatum  agnoscat.  1738.  4.  Anti-mare  Bal- 
ticum. 1639.  4.  • SxyPNANN  de^iure  maritimo. 

Lif.  I.  Chap.6.  n.  i79etsuiv.  i 

h)  Voyés  la  déclaration  du  Danemarc  aux  Puissances 
belligérantes  de  l’un  1780.  et  les  réponses  d.  m. 
Recueil  a.  II.  p?84.  b.  III.  175. 

i)  Sfrenge];,  Geschichte  der  EuropSer  in  Indien 

T.  I.  p.  35  et  suiv.  Moser  Nordamerica  T,  II. 
p.401.  583.  T.III.  p.  350,  V 

^ 4 

§•  4S*  * 

De  V O c é a n. 

Toutefois  ni  le  vaste  Océan,  qui  couvre  la 
plus  grande  partie  de  la  surface  de  notre  globe, 
ni  la  mer  des  Indes  formant  l’une  des^quatre 
mers  dans  les  quelles  on  le  divise  idéalement, 
n’ont  pu  être  acquis  exclusivement  par  une  na- 
tion quelconque.  Ce  n’est  pas  la  difTiculté  seule 
d'en ^ maintenir  la' possession  qui'  s’y  oppose.^ 
CVst  le  défaut  d'une  raison  justificative  p^ir 

■\ 
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soustraire  à la  communauté  primitive  d’usage  < 
ce  qui  suffit  aux.  besoins  communs  de  tous} 
la  jalousie  de  commerce  n’est  pâs  un  titre  à 
une  telle  exemtion,  et  ni  la  pr^rité  du  tems, 
ni  les  concessions  papales,  ni  la  préscription 
• n’ont  pu  frustrer  le  reste  des  nations  de  l’uni- 
vers de  la  jouissance  d’un  droit  commun  à- 
tous  a).  Aussi,  malgré  les  prétensions  exclusi-  ‘ 
yes  formées  par  le  Portugal  et  par  l’Espagne 
au  16'“^  siècle,  aucune  des.  nations  de  l’Europe 
n’ose  t’-elle  plus  aujourd’hui  contester  dans*  la 
généralité  laftiberté  de  la  mer  des  Indçs  et  des 
autres  trois  grandes  parties  de  l’Océan,  bien 
qu’il  reste  encore  des  prétensions  sur  des  par- 
ties importantes  de  ces  mers  h),  et  bien  qu’une 
nation  puisse  renoncer  à son  droit  de  naviga- 
tion en'  faveur  d’une  autre,  laquelle  seule  alors 
acquière  un  titre  à l’en  empêcher  c). 

a)  Grotius  mare  liberum  seu  de  iiù-e  quod  Batavis 
çompetit  ad  Indien  commercia.  1609.  8.  et  enaem- 
ble  avec  d’autres  écrits  sur  cette  matière  dans  les 
ouvrages  de  Hageheister  et  de  Cocceji  cités 
plus  haut  ^.41,  noté  e. 

b)  V,  p,  e.  Mémoire  de  l’Espagne  du  4.  Juil.  1790, 
dana  Hist.  pol.  Magazin  1790.  B, II.  p.  182.  les 

. Déclarations  et  contre- déclarations  entre  la  Gr. 
Bretagne  et  l’Espagne  du  34.  Juil.  1790.  d.  m. 
Becueil  A.\ll.  166.  b,  IV,  488.  le  traité  ibid.  a.  111. 
p.  184.  b.  IV.  49a. 
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e)  Traité  de  1648.  entre  l’Eapagne  et  leg  Prov.  üiiiei 
des  Pays  - Bas  art.  5.  6.  Traité  de  Vienne  de  17}  1. 
entre  l’Autriche  et  l’Angleterre  avec  accession  des 
Prov.  Unies  des  Pays- Bas  1732.  Roussbt 
T.  II.  P.  H.  p.  288  et  sniv.  Sur  la  question  si 
l’Espagne  est  autorisée  à doubler  le  Cap  pour  na- 
viguer aux  Indes  Orientales  voyés  iV.  Nederl. 
Jarboeken.  1788.  P.  II.  p.  1826- 192t.  et  mes: 
Erziihlungeii  merkwürdiger  FüUe.  T.  II.  n.  12. 

5-  44* 

Fffets  de  la  propriété;  empire. 

La  propriété  renfermant  le  droit  d’exclure 
d’autres  de  tdtat  usage  et  de  toute  disposition 
qu’ils  pourraient  en  faire,  elle  autorise* aussi  à 

préscrire  des  loix  et  des  conditions  à ceux  aux- 

% 

quels  on  en  permet  un  usage  quelconque.  En 
tant  l’empire  est  la  suite  naturelle  de  la  pro- 
priété illimitée.  Dans  tous  les  autres  cas  l’em- 
pire sur  des  objets  appartenans  à autrui  ou  à 
personne,  pour  être  légitimement  exercé,  sup- 
pose le  consentement  de  cetix  contre  lesquels 
on  veut  s’en  prévaloir.  Donc,  s’il  est  imagi- 
nable q\3’une  nation  exerce  un  empire  sur  des 
pays  non  occupés,  sur  des  parties  d'une  mer 
commune  et  même  sur  le  vaste  Océan,  cet  em- 
pire suppose  l’aveu  des  nations  qu’on  vou- 
drait  y assujettir,  J^ucl,  qhant  au  vaste  Océan, 
n’a  jamais  eu  lieu;  quant  à des  parlirs  d’une 
mer  commune  il  n’a  eu  lieu  que  dans  les  xflla- 


Digiti?  ;d  by  Google 


g a Uv.  IL  Chap,  I,  De  Vacq.  par  occupation. 

tions  individuellss  de  telle  nation  à telle  autre, 
ainsi  qu’il  sera  dit  plug  bas»  Liv.  IV.  chap.  IV. 
en  entrant  dans  le  détail  des  droits  qu’on  fait 
(découler  de  la  propriété  du  de  l'empire  sur 
certaines  mers. 

§•  45. 

V accession. 

Entre  les  nations  comme  entre  les  indivi- 
dus le  droit  de  propriété  sur  une  chose  renfer- 
me aussi  celui  sur  ^s  accessions  naturelles,  tel 
quç  celles  qui  ont  lieu  par  des  aterrisseniens  et 
par  alluvion.  L’alluvion  même  n’exige  pas  la 
preuve  d’une  occupation  particulière  a),  cepen- 
dant, si  le  terrein  %st  reconnaissable,  elle  peut 
donner  lieu  à des  indemnisations. 

a)  Voyé»  Grotius  de  VII.  Band  et  P.  II.  chap.  j.  17. 
Vattel  L.  I.  Chap.  22.  §.  z68.  275.  Gunther 
£.  H,  T.  II.  p.  57.  Sur  le»  disputes  entre  Ies_ 
Etats  Généraux  des  Prov.  Unies  et  la  Zeelande 
touchant  les  HTnites  de  Flandres  et  la  propriété 
' de  Hoogeplaat  réglées  par  la  transaction  de  1776 
voyés  Pestel  Comment arii  de  repull.,  Batava 
5.  268. 
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§.  4^»- 

Conventions:  Usage. 

e consentement  mutuel  des  nations  peut 
ajouter  à leurs  obligations  primitives  en  leur 
imposant  de  faire,  d’omettre,  ou  de  souffrir 
cet  à quoi  elles  n’étai'eht  naturellement  pas  ob- 
lige'es,  ou  n’e'taient  engage'es  que  parles  sim- 
ples règles  de  la  morale  oü  de  la  decence.  La 
base  de  ces  obligations  positives  est  .donc  1^ 
volonté’  des  peuples.  Cette  voloate'  peut'^tre 
i)  expressément  déclarée  par  des  paroles,  pu  par 
des  signes  substitue's  aux  paroles;  çu  a)  tacite^' 
ment  par  des  actes  qui,  sans  être  substitués 
aux  paroles , sûffisent  pour  faire  preuve  d’un 
consentement  obligatoire;  ou  3)  pvéswnèe  ’par 
l’uniformité  des  actès  qui  pnt#en  lieu  jusqu’ici 
dans  ^es  cas  semblables.  De  là  une  triple 
source  de  droit  des  gens  posil^:'/es  conve/i^ 
tions  expresses,  les  conventions  tacites;  Tohserm 
vance  ou  l’usage. 

• 5-  47* 

Des  traités  publics., 

» 

On  appelle  traités  publics  ceux  qui  se  font 
de  nation  à nation  par  l’organe  de  leu«  gou- 
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vernemensi  Les  contrats  que  dans  les  monar- 
chies le  monarque  passe  en  sop  nom  privé  ou 

les  accords  que  le  gouvernement  fait  avec  des 

* • 

particuliers  ne  sont  pas  designe's  du  nom  de 
traile's  publics  à)  et  sont  etrangers  à notre, 
science. 

La  question  jusqu’à  quel  point  il  peut  ap- 
partenir à des  parties  sujettes  d’un  état  de  né- 
gocier et  de  conclure  des  traite's  publics  avec 
des  nations  e'trangères  doit  être  jugée  d’après 
la  constitution  positive  de  chaque  état.  Dans 
le  moyen  âge  on  accordait  fréquemment  ce 
^roit,  même  à des  villes  municipales  et^com- 
'mercantes.  ^es  e'tats  mi  - souverains  d’ Aller 
magne  en  ont  joui  indubitablement  d’après  les 
loix  d’Empire  Z>).  Ce  qui  reste  encore  d’états 
, mi -souverains  en  Europe  semble  également 
pouvoir  y prétendre.  Mais  au  reste  il  est 
reconnu  'que  dans  les  e'tats  souverains  ce 
droit  ne  peut  ap^rtenir  aux  villes , aux  états 
|)rovinciaux  etc.  qu’eû  tant;  qu'ils’  sonf  mu- 
ni» d’une  permission  spéciale  du  gouverne, 
ment,'  ou  qu’une  loi  fondame'ntale  fait  ex- 
ception en  leur  faveur;  et  que  hormis  ces  cas 
c’est  un  crime  d’état  que  d’empiéter  sur  l’exer- 
cice de  ce  droit  essentiel  du  souverain  c). 

a)  Grotius  L.II.  Chap.  15.  §.  i.  et  suiv.  Vattbl 
' Cbap.Xll.  §.154. 
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b)  Faix  de  IVestfalie  Art,  VIII.  §.  1.  Cap.  lmp. 

Art.  V'I.  §.4.  ^ 

c)  Moser  Grundsatze  des  Vblkerreclits  p.  528. 

ScHEiDESi  ANTEL  allg.  Staatirecht.  T.  I.  $.19$. 

§•  48- 

Requisites  pour  la  validité  d’un  traite;  i)  autoriti 
de  ceux  qui  le  négocient. 

La  valiilité  d’un  traite  dépendant  essentiel- 
lement du  consentement  mutuel  des  deux  par- 
ties , il  faut  que  celui  qui  signe  un  traité  au  ' 
'nom  de  l’état  ait  été  suffisament  autorise'  par 
celui-ci  a)  de  contracter  ainsi  qu’il  l’a  fait. 
C’est  à la  constitution  positive  de  chaque  état 
à déterminer  jusqu’à  quel  point  le  monarque  ' 
dans  les  monarchies,  ou  tel  conseil  dans  les 
républiques  pourra  seul  obliger  la  nation  par 
les  traités  qu’il  signe,*  ou  qu’il  autorife  des 
subalternes  à signer  b). 

. Ce  que  promet, le  chef  c),  ou  le  subalterne 
au  delà  des  bornes  de  l’autorité  qui  lui  est 
confiée,  n’est  qu’une  simple  Sponsion  d)  qu’un 
consent^ent  subséquent,  soit  ftepres,  soit  ta- 
cite de  la  nation  rend  seul  obligatoire  pour  elle. 

Mais  ce  que  promet  un  mandataire,  mi- 
nistre etc.  en  restant  dans  les  bornes  du  pou- 
voir qui  lui  a été  donné,  et  sur  la  foi  du  quel 
•^a  nation  étrangère  est  entrée  en  négociation 
avec  lui,  est  obligatoire  pour  l’état  qui  l’a  au- 
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torisé , quand  même  il  se  serait  écarté  des  nor* 
mes  de  son  instruction  secrète.  Le  droit  des  » 
gens  universel  n’exige  pas  à cet  effet  une  rati- 
fication particulière.  Cependant,  vu  la  neces-' 
site  de  donner  aux  négociateurs  des  pleinpou- 
voirs  fort  étendus,  le  droit  des  gens  positif  a 
introduit  la  nécessité  d’une  ratification  particu- 
lière e)  pour  ne  pas  exposer  l’état  à de»  pré- 
judices irréparables que  l’iiTadvertance  ou  la 
mauvaise  foi  du  subalterne  pourrait  lui  causer  j 
de  sorte  qu’on  ne  compte  plus  sur  les  traités, 
qu’en  tant  qu’ils  ont  été  ratifiés.  Mais  le  mo- 
tif de  cet  usage  k qui  remonte  jusqu’aux  tems 
les  plus  reculés , indique  assés , que  si  l’une 
des  deux  parties  offre  duëment  sa  ratification, 
l’autre  ne  peut  refuser  la  sienne/)  qu’en  tant 
que  son  mandataire  s’est  écarté  des  bornes  de 
son  instruction  et  par  conséquent  est  punissa- 
ble; et,  qu’au  moins  dans  la  règle,  il  ne  dé- 
pend pas  du  libre  arbitre  d’uné  nation  de  re- 
fuser sa  ratification  par  de  simples  motifs  de 
convenance  « 

Les  traités  signés  immédiatement  par  les 
monarques  qui  y sont  autorisés  n’ont  pas  besoin 
de  ratification  h).  Mais  il  se  peut  que  pour 
les  rédiger  en  ^orme  de  lois  il  faille  encore 
les  présenter  à la  sanction  des  états,  ce  qui  est^' 
pourtant  contre  la  l'ègle. 


V.  ' ' - ' 
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Les  capitulations  et  autres  arrangemens  mi- 
litaires t)  des  comraandans  d’une  armée,  ou 
d’un  corps  de  troupes  etc.  sont  obligatoires 
indépendament  d'une  ratification  particnhère 
en»  tant,  qu’ils  ne  passent  ^as  les  bornes  de 
l’autorité  qui  doit  leur  êtfe  confiée,  ou  que 
les  ratifications  n’ont  pas  été  expressement^re- 
servéesÀ),  ce  qui  a lieu  quelque  fois,  surtout 
pour  les  armistices  généraux. 

Mais  lorsque  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées, elles  rendent  le  traité  obligatoire  à dater 
du  jour  de  sa  signature  l ) à moins  qu’on  n’aïe 
expressément  stipulé  le  contraire  m). 

à)  Difficulté  qui  résulté  de  là  à traiter  avec  un 
peuple  en  révolution,  tant  qu’un  gouvernement 
fixe  n’a  pas  encore  été  anbstitué -a  l’état  d'anar- 
chie  et  de  factions.  -Lee  gouvernemens  le'giti- 
mes  et  reconnus  pour  tels  sont  seuls  autorisés 
à prendre  des  engagemens  obligatoires  au  nom 
de  l’état  auquel  ils  présidfut.  t 

b)  De  Steck.  Abmusstgmigen  p.  J3. 

c)  Mémoires  de  T ORCY  T.  III.  p.  180.  Mémoires 
deMotgrcoN  T.  H.  pag.  252.  491.  T.  III.  pag.  70. 
ScHMAüss  Einleitwig  in  diei'Staatswissenschaj t: 
T.  I.  p.  389. 

d)  Exemples  de  rbietoire  Romaine  dansTirp.  Livb 
Liv.  IX.  Chap.  I.  Chr.  Tiiomasics  diss.  de 
sponsioiie  liomanSrum  Caudina^Lipe.  1664.  4^ 
le  meme:  de  sp.onsioHe  Romanorum  Numautina 
Lipsiae  i6B8.  Du  16.  siècle  Vatt-el  d.  d.  gens. 
L.II.  Chap.  XIV.  §.212.  De  la  convention  de 


» 
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Reichenbach  1790.  d,m.  Recueil  a.  T.  III.  p.  174. 
h.  T.  IV.  p.çooet?3«.  DtJ  convcnti  in  entre 
le  Duc  d’York  et  le  Général  Brune  1799.  m.  Re-  '' 
, cueiLT.VlV.  p.  353. 

*).  Vattel  L.ll.  §.156.  DE  Rral  T.  V.  p.640. 
Hëroi.d  de  ratijicatione.  Lipaiae  1687,  4.  ^dr 
IVIeibrn  de  iiire^  ratihabitlonis.  Lipsiae  1734.*  4? 
J)  Ki.ubër  droit  des  gens.  §.  142.  est  d’opinion 
contraire;  et  comme  il  ne  regarde  la  ratiécàtion 
comme  neceasaire  qu’en  tant  qu’elle  a été  exprea- 
. I sèment  reservée  dans  les  pleinpouvoira  on  dans 
^ le  traité  (ce  qu’oii  n’omèt  guère  aujourd’hui)  il 
semble  que  cet  auteur  fak  découler  de  cette  ré- 
servé le  droit  de  refuser  la  ratiiication  à son  grè, 
CO  dont  je  doute. 

g)  Hartmann  progr.  de  variatioue  a jjactis  geii- 
tiiim  ante  ratijlcatioiies  illicita.  Kilonlae  1736.4. 
Exemples  de  traités  non  ratiHéa  d.  Grotius  L.II. 
Cliapl'^V.  p.  61,7;  de  traités  des  Frov.  Unies 

■ lîl.uiT  historia  fcd.  Relgii.  T.  II.  p.  506;  de 
traités  de  la  France , de  Ut  al  T.  V.  p.  644. 
la  paix  de  Belgrade  voyès  Laugier  hih.  de  La 
paix  de  Belgrade.  Sur  la  convention  de  la  Haye 
!.  de  1790;  voyésO.  DE  Hertzberg /Iec««7  T.lll. 

p.  225.  not.  *).  Sur  les  raisons* alléguées  par  la 
France  ponv  refuser  la  ratiiication  de  la  conven- 
tion de  179^.  du  Gén.  ILrnonf  ar*c  le  Cercle  de 
Franconie,  et  du  traité  de  1797  avec  le  Portugal 
x'oyés  m.  Recueil  T.  Vil.  p.  14101207. 

h)  The  secret  hiatory^of  the  armed  neutrality  p.  46. 
not.  **). 

i)  Dispute^  sur  la  question  si  la  convention  de 
Clostcr  Zeven  de  1737  était  un  arrangement  ini- 
litaire  ou  une  convention  de  cour  à com-Teutsche 


ü'V.-Tt  - 

T.T.- 


liriegscasizelej  Band  V.  (1757^4  B.  IV.)  p.  358. 


Dlgitize^rby  Google 

' - k . ■»<  ^ - . 


T 


Des  traiics. 


^B.VI.  (1758,.  B.i.)  p.  126.  B. VII.  (1758 
p.  9J2.*B.  VHI.  (1758.  B.  III.)  p.  4. 
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(1758.  B.1I.) 
B.  IX. 


B.^  I.)  p.  6ço.  Parallèle  de  la  conduite  du  Roi 
avec  celle  du  Roi  d’yJngleterre  électeur  d'Han-  ' 
ynovre.  Paris  1758.  4.  f'Vahrhajte  Vorsièllung  , 
des  ■^tr agent  welches  S.  K.  M.  v.  Gr.  Brit.  als 
' 'Churfiirst  leobachtet  haben.  1758.4. 

k)  tîispiite  à l’égard  de  la  convêntion  conclue  à Og- 
gersbeim  le  î6.  Janv.  1798.  entre  le  Général  lè 

. Courbe  et  le  Colonel  de  Traiteur  concernant  Rlan- 

■ , heim.  Nonv.  extr.  1798.  n.  12-  Réservation  de 
ratification  dans  l’armietice  di^4, Déc.  1799.  entre 
le  Comte  de  Sziâr||y  et  le  Gén.  le  Courbe.  Pos- 
6E1.T  Annalen  iÇoÿ  St.  I.  p.  2c. 

^ l)  M.  Essai  coircerriant  les  armateurs  les  prises  et! 

les  reprises  §.41.  notée.  §.  61.  note  jr.  < 

m)  Paix  de  Bàle  de  179s  entre  la  France  et  la  Prusse  ' 
art.  I?.  entre  la  Fr.ince  et  l’Espagne  art.  17.  m.  i '• 
Recueil  T .VI.  p.  495.  54r.  et  la  plupart  des  traités  ' ' 
de  paix  conclus  depuis  par  la  République  Française.  ; 

* l , 

• §•  49- 

3}  Consentement  déclaré. 

Un  second  requisite  naturel  pour  rendre  va-  * 

Ude  le  traité,  c’est,  que  le  consentement  aïe  ' 

' été- effectivement  et  purement  déclaré.  Toutes 

les  négociations  qui  précèdent  une  telle  décla-  ' 

ration  ne  sont  que  des  pour- parlera  qui  n’ont 

rien  d’obligatoire  a).  De  même  les  arrange- 

mens  pris  par  rapport  à quelques  articles  du 

traité,  sous  la  condition  .expresse  ou  tacite  àeè» 

convenir  des  ai^tres,  ;p|dent  leur  valeur  dés 

•» 
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qu’il  conste  qu’on  ne  peut  point  s’arranger 
sur  ceux  • ci  b). 

Au  reste  comme  tout  dépend  de  la  certitude 
de  la  volonté,  et  non  de  la  manière  de  l’énon- 
cer, le  consentement  peut  être  donné  exprès 
sentent  ou  tacitement,  et  dans  le  premier  cas 
ou  de  bouche  c)  ou  par  écrit.  Mais  aujourd’- 
hui pour  faciliter  la  preuve  oü  ne  manque 
guere  de  rédiger  par  écrit  ce -dont  on  est  con- 
venu. , 

fl)  M.  Essai  concernant  le%  armateurs  §.  p.  19?. 

* comparés  p.  117.  notée. 

b)  Tel  est  le  cas  de  toutes  les  négociations  de  paix 
rompues  par  le  rappel  des  ministres  v.  p.  ei  Pro- 
tocoll  der  JEieichsJ-riedens - Deputationzu  Rastadt 
B.  VI.  p-95-  Beylage  p.  574- 

c)  11  serait  difficile  de  soutenir  avec  Mr.  Neyron 
de  vi  fœderum , speciatim  de^obligatiojie  suc- 
cessoruni  ex  foedere , antecessorum  §.  ^kque 
les  Puissances  Européennes  ne  regardeOTPplus 
comme  obligatoires  les  conventions  de  büuche; 
mats,  vii  les  inconveqiens  ii\sëparablcs  de  toutes’ 
déclarations  de  ce  genre,  il  est  sans  doute  im- 
portant , non  seulement  de  rédiger  par  écrit  tou- 
tes les  conventions  conclues,  mais  d’insister  même 

‘ à ce  que  toutes  les  propositions  dans  une  nego-. 
ciation  soient  remises  par  écrit,  ne  fusse  même 
que  dans  une  note  verbale.  Aussi  plusieurs  états 
pr/  ont  ils  adopté  pour  principe  constitutionel  de  ne 
délibérer  (jue  sur  des  propositions  qui  leur  ont 
été  présentées' par  écrit. 
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§•  50"  «• 

3)  Le  consentement  doit  itre  libre. 

- r Le  consentement  pour  être  Valide  doit  être 
libre.  D’abord  en  imaginant  le  cas  d’une  signa- 
, tiire  extorquée  par  une  force  physique,  il  n’y 
aurait  point  là  de  consentement.  Mais  'dans 
. le  cas  où  la  crainte  d’un  plus  grand  mal  pré- 
sent ou  futur  engage  à signer,  ce  n’est  pas  le 
defaut  de  consentement  qu’on  peut  alléguer 
pour  revenir  sur  le  choix  qu’on  ^ fait,  quoiqu’à 
regret.  Alors  la  question  : si  un  tel  traité  est 
obligatoire  dépend  de  la  justice  ou  de’l'inju- 
stire  des  moyens  employés -pour  ' l’extorquer. 
La  force  illégitimement  employée  est  une  le- 
.sion,  et  non  un  titré  pour  acquérir  des 
droits  a).  La  force  légitime  n’empéche  pas  de 
jouir  dç^ses  fruits  b). 

Cependant  tandis  qu’il  n’y  a pas  ici  bas  de 
juge  qui  puisse  prononcer  entre  les  nations  de 
la  justice  de  leurs  démarches,  l’égalité  de 
leurs  droits , leur  liberté  et  leur  l’indepen- 
dance  exigent  que  dans  tous  les  cas  dottt^ux 
elles  considèrent  1^  force  employée  de  liifcon 
à nation  comme  non  injuste  quant  aux  effets 
externes  b)  et  que  conformement  à ce  principe 
elles  ne  fassent  point  servir  de  raiso’n  justifica- 
tive, pour  se  dedire  #un  traité,  l’argument  que 
^îa  supériorité  des  forces  .de  la  partie  adverse 
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les  a forcés  à le  ligner;  le  seul  cas  tout- au 
plus  excepté,  oi'i  l’injustice  de  la  violence  serait 
palpable.  En  entrant  dans  l’ide'ç  d’une  société 
naturelle  ou  positive  subsistant  entre  les  na- 
tions (§.9  ) ce  principe  serait  même  fonde'  dans 
le  droit  social  naturel  de  ces  peuples. 

ai)  PrpFENDOBFF  droit  de  la  nature  et  des  gens. 
L.lll.  Chap.  6.  , 

i)  Sur  les  traite's  signés 'par  un  prince  on  ministre 
prisonnier  ^oyés  les  écrits  allégués  d.  Kluber 
d.  d.  gens  §.142.  note  k. 

c)  Sans  doute  que  la  partie  adverse,  persuadée  de 
son  bon  droit,  est  autorisée  d’opposer  la  force  à 
la  force;  mais  ceci  ne  dispense  ni  i)  du  traite- 
ment d’ennemi  légitime,  ni  j)  de  l'observ^ation 
des  traités  que  le  plus  faible  a signé.  Ou  bien 
les  guerres  ne- finiraient  que  par  l’extermination 
de  l’une  des  nations  belligérantes.  , . 

f*'  ’ 

,§.  5»- 

4)  Le  consentement  doit  etre  mutuel, 

Il  faut  (Encore'que  le  consentement  soit  mu- 
tueLj„que  la  promesse  concoure  avec  l’accepta- 
tiodi'  Alors  peuimporte  la  forme  qu’on  choisili, 
soit  celle  d’un  instrument  commun  signe'  par 
les  deux  parties,  qui  est  la  plus  usite'e  aujourd’hui, 
soit  celle  d’une  déclaration  et  contrede'claration 
en  forme  de' lettres,  de'^otes  etc.  o)  Le- plus 
souvent  l’acceptation  suit  la  promesse  , mais  il 


• 
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est  des  cas  où  on  peut  l’infe'rer  d’une  dcclara- 
tion  pre'ce'dente  b).  4 

Le  consentement  doit  frapper  le  même  objet. 

L’erreur  à l’e'gard  de  l’objet  essentiel  du  traite 
rend  celui-ci  invalide,  vu  qu’elle  exclue  le 
consentemient,  .gu’il  s’agisse  d’une  simple  erreur, 

01*  de  celle  gui /a  e'te'  causée  par  la  mauvaise 
foi  de  la  partie  cotitractante  ou  d’iin  tiers  c). 

Mais  celui  que  sa 'propre  négligence  a induit 
en  erreur  peut  être  tenu  à une  indemnisation. 

I.a  bonne  foi  qui  doit  pr^lder  à tous  les  trai- 
tés des  nations  defend  d^prendre  les  'mots 
dans  un  sens  inusité,  à moins  d’en  avertir  d^. 

«)  Anciennement  les  traités  en  forme  de^lettrea 
étaient  fort- usités;  mais  on  trouve  aussi  des 
. exemples  mddernes  de  cette  forme  p.  e.  le  traité 
de  1729.  .Kousset  suppl.  T.  H.  P.  IL  p.  281.. 
rt  nombre  d'exemplfes  modernes  de  conventions  ^ 
enforme  de  déclarations  comme  1772.  1787.  1790. 
m.  Recutil  a.  T.  III.  p.  248,  105.  166.  170.  A.  T.  II. 
p.  170.  IV.  p.  Il  J.  506.  et  même  d'ordoMoances  ' 
ayant  la  nature  de  traités,  comme  celles  de  la 
. Russie  et  déPAutriche  de  1785,  m.  Recueil  a.  T.  H* 
p.  620  41632.'  h,  T.  IV.  p.  72.  84. 

A)  p,  e.  D^i^ràtion  de  la  Suède  au  Danemarc  du  if 
7.N0V.  sur  le  maintien  de  la  paix  et  contre- 
déclaratiotiÈdu  Danemarc  à la  Suède  du  9.  Nov.  '' 

1772.  m.  Recueil  a.  T-III.  p.  248.  b.  II.  170. 
ici^la  déclaration  renfermait  d’avance  l’accepta- 
* tion  de  la  contre -déclaration.  Mais  p.  e.  la  Rus-  ' 

•ie  avait  proposé  1780.  à la  Hollande  d’accéder 

I 
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aft  système  de*  la  neutralité.  Les  Hollandais  en 
prirent- la  résolution  le  ro.Nov'.  1780.  Le  traité  . 
formel  ne  fut  signé  que  le  j.  Janv.  1781.  De 
quelle  époque  datait  l’obligation  de  la  Russie  de 
satisfaire  aux  engagemens  qui.  résultaient  de  là 
pour  elle?  voyés  les  différends  survenus  à cet 
égard  dans  mon  recueil  a.  II.  117.  IV.  379.  382. 
389.-494.399.  b.  III.  JII-J40.  Mmes;  Erzàh- 
luiigen  merkiv.  Falle  T.III.  n.  3.'  p.  59.  * 

c)  PuFFËNDORFF  droit  dè^la  nature  et  des  gens. 

L.m,  Chap. VI.  5.6.  Grotius  L.II.  Chap.XI. 

• n.  6.  Chap.  XII.  n.  ir. 

d)  Vattel  L.II.  Chap. XV.  §.  231  et  sniv. 


§•  sa. 

De  la  lésion. 

' L’inégalité  seule  des  avantages  n’est  pas  pour 
les  nations  une  raison  justificative  pour  se  de- 
dire  d’un  traité  sous  le  prétexte  de  le'sion;  vu 
que  i)  c’est  à'chaque  partie  contractante  à pe'- 
ser  d’avance  les  avantages  et  les  de'savantages 
qui  résultent  pour  elle  du  traite',  fl)  qu’il  n’eçt 
pas  contraire  à la  loi  naturelle  de  se  faire  pro- 
mettre de  plus  grands  avantages,  par  une  autre 
nation  qu’on  ne  lui  accorde;  et  tandisque, 
3)  dans  l’etat  naturel  on  ne  peut  ni  détermi- 
ner le  degré  de  lésion  necessaire  pour  résilier, 
ni  prononcer'sur  l’existence  d’une  telle  inéga- 
lité, le  propre  ' avantage  des  nations  doit  les 
engager  à ne  pas  faire  usage  d’une  e^eption 
qui  sapperait  les  fondcmens  de  tous  les  traités  a). 
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fit  par  conséquent  la  ba^  de  leur  surete'  re'- 
ciproque.  ^ 

Toute  fois  le  droit  de  propre  conservation 
autorise  la  nation.a  s'écarter  d'un  traite  qu’ell^ 
ne  pourrait  plus  accomplir  sans  causer  sa  pro-  * 
pre  perte.  Cette  faculté  est  même  une  con* 
dition  tacite  de  tous  J es  traités  et  nommément 
des  alliances.  S’il  est  aisé  d’abuser  du  principe, 
cÿst  en  vain  qu’on  voudrait  en  disconvenir. 
Mais  ce  n’est  pas  sur  la  distinction  entre  le 
monarque  qui  promet  et  le  peuple  qui  accom- 
plit qu’on  peut  vouloir  le  faire  reposer  b). 

a)  Exemple  de  la  renonciation  à la  lésion  évidente, 
énorme  et  très- énorme  la  part  de  Philippe  Vaj 
du  lî.Noy.  1712.  j4ctes,et  mém.  d.l,  paix  d'\jt-_ 

. rechi.  P.  II.  p.  164.  85.  ■ St  * 

h)  Voyés  cependant  le  système  de  Frédéric  II.  dans  la 
préface  de  son  : histoire  de  mon  teins,  exposé  1 746 
et  djlFercmment  177Ç;  C.  d8  HhRTzBERG  mé- 
moire historique  sur  la  dernière  année  de  la  vie 
de  Frédéric  JI.  1787.  8.  p.  33  et  41. 

§■  53-  - . • 

Des  traités  non  oblignioires. 
L’impossibilité  physique  dans  la  quelle  une 


nation  se  trou^çÜ^^  d’accômplir  un  traité  con- 
clu par  elle  le  non  obligatoire , mais  ne 


la  dispense  pas  d’une  indemnisation,  # cette 
* impossibilité  a été  prévue  ou  causés  par  sa 
faute.  Il  en  est  de  même  de  l’impossibilité  * 


Diÿiîi^rrJ  1 / CjlJt J^lC 
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morale  à l’égard  def’traite's  dont  l’accomplisse- 
‘ ment  blésserait  les  droits  d’un  tiers  a).  De 
deux  traités  conclus  avec  diverses  nations, 

K 

«ont  incompatibles,  le -plus  ancien  doit 
*être  préféré,  sauf  l’indemnisation  à fournir  .à 
l’autre  nation  si  la  collision  pouvait  se  prévoir, 
et  que^la  partie  contractante  était  en  droit  de 
l’ignorer  b).  ^ % 

à)  C’est  80»i8  ce  prétexte  que  la  France  refusa^ 
Marie  Therése  1740.  de  satisfaire  à la  garantie  ’ 
* , .■  de  la  sanction  pragmatique,  alléguant  des  tiaités 

. antérieurement  conclus  avec  la  Bavière; 
h)  P.  e.  les  - Turcs  promirent  à la  Russie  dans  le 
traité  de  1774.  d’accorder  à son  ipinistre  le.  rang 
f ^ immédiatement  aÿ-ès  celui  de  l’Empereurj^main; 

~ cependant  ils  avaient  déjà  accordé  ce  pas  à la . 
France^ar  les  traités  de  1604.  art.  20.  jy.  de  167^. 
art.  lOvde  t74°* 

Cîwlt^àinsi  que  l’.'^iitriche  ne  pouvait  pas  cé- 
der au  Roi  de  Sardaigne  par  le.  traité  de  Worms 
de  174;  le  marquisat  de  Finale  dont  elle  avait 
‘ ’^déjà  disposé  antérieurement  en  faveur  de  la  ré- 
publique de  Gênes.  Elle  devait,  donc  l’indemni-  ^ 
' ser,*  ce  qui  se  fit  quoique  imparfaitement  par  le  <* 
' traité  d’AJx  la  Chapelle  de  1748.  Prélim,  art,  7. 

Défin,  art.  12.  * 

,1  ' 

Effet  des  traité général.  ■ 
Dël  traités  valides'  et  obligatoires  resuite 
pour  les  .nations^  comme  pour  les  individus  le  ^ 
^ ‘drpit  i)  d’exiger  de  la  partie  contractante  Tac- 
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«ompllssemcnt  âes  stipulations  qu’ils  renferment, 
et  de  l’y  forcer  même  Ai  cas  de  refus,  pourvu 
qu’ori^y  aïe  duëment  a)  satisfait  de  son  côté, 
a)  d’obliger  les  e'trangers  à ne  pas  nous  trou- 
bler dans  la  jouissance  de  ce  droit  conventio- 
nel,  et,  par  conséquent,  à ne  pas  empecher  la 
partie  contractante  d’y  satisfaire.  ^ 

a)  Ceci  ne  suppose  pas  toujours  qu’on  ait  satis- 
fait à tous  les' articles  du  traité  avant  que  l’au- 
tre ait  coqjnaencé  à y satisfaire,  vu  que  la  justice 
n’exige,  et  la  prudei(|pe  ne  permet,  pas  qu’un 
souv^aii^ accomplisse  de  son  côté  seul  les  sti- 
pulations avant  d’êtie  assuré  par  le  fait  que  l’au- 
tre en  fera  autant.  . 

§.  55-  J . 

Traités  condition  el  s.  * 

De  même  que  les  traités  des  particuliers, 
ceux  des  nations,  sont  ou  -purs  oii^onditionels ; 
et  les  conditions  ou  sti^pemives  ou  résolutoires^ 

' expresses  ou  tacites  a);  conclus  pour  un  tems 
indéfini  ou  déterminé,  fixant,  ou  le  commen- 
cement de  l^accomplissement  (pactum  ex  die), 
ou  le  terme  de  sa  dure'e  {pactüm  in  dietn).  Il 
suffit  de  toueber  ici  ces  points  à l’e'gard  des- 
quels les  principes  du  droit  des  gens  naturel 
et  positif  ne  s’écartent  guère  des  simples  prin- 
cipes du  droit  naturèl  des  individus.  . 

. a)  C’est  ainsi  p.  e.  que  tous  les  cartels  conclu»  en- 
tre les  Puissance»  belligérantes,  lors  m|me  qu’ils 


anraient  été  conclus  pour  un  nombre  fixe  d’an- 
nées ont  pour  condition  résolutoire  l’époque  de  ^ 
la  paix  lors  même  qu’elle  aurait  lieu  avanl  le  laps 
de  ces  années  et  qu’une  nouvelle  guerre  simienne. 

§.  56. 

* Objets  des  traité s^ 

En  tant  que  toutes  les  stipulations  tendent 
à nous  procurer  des  avantages,  et  qu’il  y a 
une  obligation  imparfaite  pour  les  nations 
,c^mme  pour  les  individus  de  pro/nouvoir  leurs 
avantages  réciproques^  en  tant  on  peut  soute- 
nir avec  Mendelson  n)^  que  to«s  les  traitas 
tendent  à changer  les  obligations  imparfai- 
tes  en  obligations  parfaites.  Cependant  on  ne 
saurait  disçqijvenir  que  1)  il  y a des  traités 
publics  qui  ne  tendent  qu’a  la  confirmation 
d’obligations  déjà  naturellement  parfaites,  sans 
pour  cela  #re  superflus  i)pqu’il  en  est  d’au- 
très  qui  confirment  les  obligations  imparfai-i'!^ 
tes  et  les  renforcent  par  là  sans  pouvoir  les 
changer  en  parfaites  c)  qu’il  y a enfin  des  trâS- 
tés  par  les  quels  on  se  promet  ce  qu’à  pro- 
prement parler,  et  vu  la  collision  avec  d’au- 
tres devoirs,  on  n’avait  pas  même  le  droit  im- 
parfait d’exiger  ou  d’attendre.  • 

a)  Moses  Mendelson  1,’haedon  p.  219.  Jérusalem 
Ÿ-  5Î. 

b)  De  ce  nombre  sont  surtout  beaucoup  d’articles 
dc|  traités  avec  les  états  barbaresques  ; mais  on 
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en  trouve  aussi  des  exemples  dans  les  traités 
entre  les  Puissances  chrétiennes. 

^ c)  De  ce  genre  est  le  traité  de  la^inte  alliance  du 
■ 26. Sept.  1815. 

d)  P,  e.  que  le  Prince  de  Ceylon  promette  aux  Hol- 
landais dd  faire  exclusivement  avec  eux  le  com- 
ftierce  d’épiceries;  il  a le  ' mèm^  devoir  impar- 
fait de  faire  le  commerce  avec  d’autres  nations, 
mais  ^ant  à la  concession  d’un  commerce  ex- 
«cliisif  il  n’avait  pas  même  une  obligation  impar. 

faite  de  l’accorder  à une  nation  déterminée. 

• 

5.  57- 

. Genres  de  conventions. 

Les  traite's  des  nations  comme  epux  de  par- 
ticuliers sont  ou  bienfaisants  [tel  que  la  dona- 
tion le  prêt  a usage,  le  dépôt  a)]  ou  'onéreux 
(la  vente  le  contrat  de  louage,  l’échange  et  nom- 
bre de  cOr^entions  defiitil^s  de^^nom  particu- 
lier) ou  bien,  tantôt  l’un  tantôt  l’autre  (le  prêt  è 
consommation,  le  mandement')',  il  y a peu  de 
genres  de  ces  conventions  dont  le  droit  gerfs. 
de  l’Europe  ne  fournisse  des  exemples  &)î*Mais 
tandisqu’à  l’e'gard  de  la  plupart  djentre  elles  le 
droit  des  gens  pratique  ne  s’écarte  pas  de  la 
simple  théorie  des  loix  naturelles , on  se  con- 
tentera d’examiner  en  son  lieu  celles  à l’e'gard 
des  quelles  il  offre  quelque  modificatioft , sans 
entrer  ici  dans  un  détail  superflu  à l’égard  de 
chacune  d’entre  elles.  ^ 

l 
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o)  RoüSSET  suppl.  T.  II.  P.  I.  p,  200.  , , 

b)  Gunther  je.  V.  R.  T.  II.  p.  92.  u. 

§•  58.  ^ ' 

Distinction  entre  les  conventions  transitoires'  et  les 
traités. 

On  divise,  ensuite  les  traites  en  général  en 
conventions  transitoires  qui.  s’accomplissent  d’un 
seul  coup,  et  en  traités  proprement  dits,  qui 
obligent  à des  prestations  successives,  quoique 
dans  la  pratique  on  ne  suive  pas  toujours  cette 
distinction  dans  le  choix  des  termes  dont  on 
de'signe  les  arrangements  faits  entre  les  na- 
tions. Les  traités  de  cession,  de  limites,  d’é- 
change, et  ceux  même  qui  constituent  une 
servitude  de  droit  public  ont  la  nature  des 
conventions  transitoires;  les  traites  d’amitié,  de 
commerce,  d#  navigation , les  alliances  égales 
et  inégales  ont  celle  des  traités  proprement 
dits  (fédéra).  . * -, 

Ÿ*  Les  cc^vention^  transitoires  sont  perpétuel- 
les part-- la  nature  de  la  chose,  de  sorte  qu’une 
fois  accomplies,  elles  subsistent  indépenda-. 
ment  des  changemens  survenus  dans  la  per- 
sonne du  monarque,  dans  la  forme  du  §^u- 
vernement,  et  même  dans  la  souveraineté  de  ' 
l’état  contractant,  tant  qu’elles  n’ont  pas  été 
.mutuellement  révoquées;  une  guerre  même, 
«urvenue  pour  un  autre  motif,  ne  les  fait  pas  , 
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tomber  d'elles  mêmes  quoiqu’elle  autorise  à en 
suspendre  l’eflfet,  et  quel'^iefois  aussi  à les 
■i  révoquer,  ' • 

Les  ir^^s  proprement  dits  -au  contraire, 
encore  qu’m  auraient  çté  faits  pour  toujours, 
tombent  d’jeux  même  quand  i)  l’eïat'qui  les 

a contractes  perd  son  indépendance,  ou  vient 

» 

à se  dissoudre  a^;  a)  lorsqu’il  change  volon- 
tairement sa  constitution  et  que  le,  traité  a 
été  conclu  en  j/ue  de  la  constitution  précé- 
dente b);  enfin  3)  dans  tous  les  -cas  d’une  ^ 
guerre  entre  les  puissances  contractantes,  seu- 
lement à l’exception  des  articles  arrêtés  pour 
le  cas  de  la  rupture.  En  cas  de  guerre  sur- 
venue il  n’est  donc  pas  même  necessaire  de 
dénoncer  formellement  à l’ennemi  les  traités, 
comme  cela  se  pratiquait  autrefois  c);  ce  qui  ne 
se  fait  plus  aujourd'hui  que  quand  les  circon-' 
stances  particulières  y engagent  d).  Il  faut 
par  conséquent  renouveller  lors  de  la  paix 
ceux  des  traités  antérieurs  qu’on  a encore  le 
dessein  d’observer  e). 

Cette  distinction  entre  les  conventions  tran- 
sitoires et  les  traités  serait  encore  plus  impor-  ' 
tante  si  . nombre  de  traités  et  nomménuent  les 
traités  de  paix  n’étaient  pas  composés  d’articles 
de  l’un  et  de  l’autre  geilre  (t/iixtes)  oe  qui  met  de  la 
diillciiltë  dans  l’application  des  principes  énoncés. 
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"ii2  1-Àv.  1Z>  Chop.  II.  ^ 

a)  Exemple  de  la  dîêsolatioa de  la  Pologne  179Ç. 

b)  Disputes  si  apms  la  révolté  des  Pays-Bas  contre 
l’Espagne  les  Provinces -Unies  pouvaient  encore 
provoquer  au  traité  conclu  poui^s  Pays-Bas 
1495  avec  l’Angleterre,  1Ç44  avcéSI  Danemarc. 
Klüit  hist.  federiith  T.ll.  p.  49o-  Bynkers- 
Yiof  CXi  qnaeH.  iur.  piiblici.  T.ll.  Cap.  25.  p.  57*- 

~ AiTZKM^f  historia  pacis,  L.I.  p.  26.  32.  L.XVI. 

1 p.  277.  L.XXIV.  p.6ço.  Les  traités  non  conclus  ^ 
en  vue  d’une  constitution  déterminée  ne  cessent 
pas  d’ètre  obligatoires  lorsque  celle  ci  change. 
C’est  ce  que  la  France  elle  if^me  reconnût  par 
le  D.*  de  la  convention  nationale  du  17.N0V. 

' 1793-  m.  Recueil  T.  VL  p.  447. 

c)  Leibnitz  codex  juris  gentium  Préface. 

d)  C’est  ainsi  que  la  Gr.  Bretagne  dénonça  ses  traités 
avec  la  Bep.  des  provinces  unies  en  Avril  1780. 
longtems  avant  la  déclaration  de  guerre;  sans 
doute  pour  n’ètre  plus  tenue,  aux  stipulations 
qu’ils  renfermaient  pour  le  cas  d’une  rupture. 

e)  V.  IB.  Programme  : von  Erneuerung  der  f^ertrâge 

ÎH  den  Friedensschlüssen  der  Europâisehen 
Mâehte.  à Gotiingue  1797.  8.  ^ 

§.59.  * • • 

jyu  rapport  entre  plusieurs  articles  d'une  traité. 

Lorsqu’un  traité'  est  composé  de  plusieurs 
articles,  -on  a lieu  de  distinguer  les  articles 
principaux  de  ceux  qui  ne  sont  qu’ accessoires  i 
les  articles  qui  se  trouvent  en  liaison  par  leur 
contenu  (articles  connexes),  de  ceux  êntre  les- 
quels il  n’y  a point  de  tel  rapport  {non  con~ 

s * 
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nex^s)  a).  Tous  les  articles  principaux,  qu’ils 
soient  connexes  ou  non  quant  au  contenu 
'•  sont  dans  une  liaison  generale,  en  vertu -de 
la  quelle  chacun  de  cçs  articles  a pour  condi- 
tion l'acconiplissement  des  autres,  et  ne  peut 
se  considérer  comme  un  traite  séparé,  à moins 
de  supposer  qu’on  l’are  expressément  signe' 
dans  cette  qualité'  b).  Lorsque  les  articles 
principaux  tombent,  les  articles  accessoires 
tombent  avec  éux  c)  quoiqu’il  y aie  des  cas  où 
la  politique  empêche  de  s’en  ecarter';  mais  la 
rupture  d’articles  accessoires  ne  fait  pas  tom- 
ber les  articles  principaux,  et  n’autorise  pas 
meme  sur  le  champ  à les  rompre.  C’est  d’a- 
près ces  principes  qu’on  doit  juger  du  sort  des 
conventions  mixtes  dans  les  cas,  indiqués  §.  53. 
qui  font  expirer  les  traite's. 

a)  Wolf  ius  gentium.  Cap.  VIII.  5.  io2z. 

b)  Telle  parait  être  l’intention  dans  le  tr^té  de  1772. 
entre  le  Danemarc  et  Alger  m.  Recueil  T.  VI. 
p.  138.  dans  lequel  chaque  article  a été  muni 
dtine  signature  particulière;  C’est  pouf  empêcher 
une  semblable  interprétation  qu’en  ajoutant  à un 
traité  des  articles  séparés  munis  d’une  signature 
particulière,  on  a coutume  de  déclarer  que  ces 
articles  seront  considérés  comme  s’ils  étaient  in- 
sérés dans  le  document  principal. 

. e)  Voyés  cependant' Mo ser  von  der  rerhmdtich^ 
keit  der  Friedensschlüsse  bcy  entstehendem  neuett 
Frieg,  dans  ses  vermischten  Abhandluugen  T.I. 

n.  I.  p.  24.. 

• , H 
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§.  60. 

Traites  réels  ou  persoiuiels. 

Sous  une  double  accepiion  du  termes  on  di- 
vise les  traites  proprement  dits  en  personnels 
^et  réels:  j)  quant  à l'objet  on  appelle  personnels 
ceux  qui  ont  ete  conclus  en  faveur  de  la  per- 
sonne, ou  même  de  la  famille  du  monarque 
.contractant,  reels  ceux  qui  ont  e'te'  conclus 
immédiatement  pour  le  bien  de  l’e'tat;  2)  quant 
à la  durée  on  nomme  personnels  les  traites 
dont  là  durée  est  liée  à la  vie  des  contractans 
ou  de  leur  famille,  re'els  ceux  dont  la  durée 
est  indépendante  des  changemens  survenus  à 
cet  égard.  La  plupart  des  traités  qui  sont  per- 
sonels  dans  l’un  de  ces  deux  sens  le  sont  aussi 
dans  l’autre.  ' 

Tous  les  traités  entre  les  républiques  sont 
réels,  de  même  tous  ceux  qui  ont  été  conclus 
pour  un  tems  déterminé  ou  pour  toujours. 
Quant  aux  traités  contractés  par  les  monarques, 
soit  entre  eux,  soit  avec  des  républiques,  sans 
qu'on  aie  déterminé  expressément  leur  durée, 
on  doit  consulter  les  termes  employés,  les  cir- 
constances, et  même  la  constitution  des  états 
contractans  a).  Aujourd’hui  on  a coutume  de 
s’expliquer  si  clairement  à cèt  égard  que  les  dispu- 
tes sur  cette  question  ne  touchent  guere  que  les 
traités  plus  anciens,  et  par  conséquent  sont  rares. 
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§.  61. 

< 

hnportance  de  cette  distinction. 

Ce  qui  rend  cette  distinciion  importante, 
c’est  que  les  traités  réels  sont  obligatoires  pour 
tout  successeur,  qu’ir  parvienne  «u  throne  à 
titre  de  succession,  ou  d’élection,  sans  qu’il 
soit  necessaire  de  les  renouveller  expressément  n) 
tandisque  les  traite's  personnels,  expirent  i)par 
la  mort  de  ceux  à la  personne  desquels  ils  sont 
lie's,  2)  par  leur  abdication  volontaire  ou  force'e, 
à moins  qu’ils  ment  e'té  ciaientés  pour  mainte-, 
nir  la  partie  contractante  sur  le  throne  et  que 
celle-ci  conserve  encore  le  droit  et  l’espoir  d’y 
rerlionter  h)',  3)  quelque  fois  même  par  le 
changement  de  constitution  de  l’état  dont  le 
chef  a contracte',  à moins  qu’on  ne  consente  à 
continuer  le  traite'  c). 


a)  Grotius  L.  II.  Chap.  XIV.  fj.  10.  Chap.  XVI. 
Jj.  «6.  Neyron  de  vi  federum  ititer  gentes.  Got- 
tingue  1778.  4. 

b)  Traités  de  la  France  avec  JaquesII.  d’Angleterre; 

- Pacte  de  famille  des  Bourbons  de  1761. 

()  Décret  de  raasemblée  natiolnale  en  France  du 
26.  Août  1790.'  sur  la  continuation  des  engage- 
mens  de  la  nation  envers  l’Espagne,  m.  Recueil 
T.  VI.  p.4ij'. 


Il 6 Liv.  IL  Chap,  IL 

§.  62.  ' 

Des  alliances  égales  et  inégales. 

On  divise  encore  les  traites  en  égaux  et  in- 
égaux, Mais  on  doit  ne  pas  confondre  l’égalité 
du  traité  et  celle  de  l’alliance.  L’égalité  du 
traité  dépend  de  la  proportion  qu’il  y a entre 
les  avantages  stipulés  des  deux  côtés,  et  c’est 
à la  politique  à les  peser  a).  L’égalité  ou  l’in- 
égalité de  l’alliance  dépend  du  rapport  établi 
par  le  traité  entre  les  contractans;  si  ce  rapport 
est  inégal,  tel  que  dans  les  traités  de  protection, 
de  tribut,  de  vasselage,  l’alliance  est  inégale, 
si  non  elle  est.  égale,  quand  même  . il  subsistait 
antérieurement  au*  traité  un^  rapport  inégal 
d’honneur  entre  les  deux  parftes.  Le  plus  sou- 
vent l’inégalité  de  l’alliance  est  compensée  par 
l’inégalité  inverse  du  traité. 

' a)  Sous  ce  point  de  vue  une  alliance  peut  être 
égalé  lors  même  que  les  secoure  promis  ne  le 
sont  pas , et  vice  versa: 

^3* 

Des  moyens  d’affermir  les  traités. 

L’experience  ayant  fait  voir  de  tous  tems, 
quç  les  nations  sont  souvenfpliis  promptes  à 
conclure  -des  traitas,  qu’à  y satisfaire,  on  a eu  > 
recours  de  bonne  heure  à plusieurs  moyens  ac- 
çessoires  pour  riiieux  s’assurer  de  leur  obser- 
vation. 
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Parmi  ces  moyens  quelques  uns  élaient  ridi- 
cules ou  indccens,  et  ont  été  proscrits  dès  long- 
tenis  là  où,  comme  surtout  en  Allemagne,  on 
les  avait  employés  a). 

D’autres  avaient  rapport  à la  religion,  tel- 
que  le  serment  b) ^ la  communion,  le  baiser  de 
la  croix  c),  la  soumission  à la  censure  ecclesiasti- 
que du  Papeete,  à);  moyens  fournissant  aux 
Papes  l’occasion  favorable  à se  mêler  des  af- 
faires temporelles  des  souverains  sous  le  pré- 
texté de  connaître  du  pêché  e),  et  aux  souve- 
rains de  se  faire  dispenser  des  traite's.  De  ces 
moyens  le  serment  seul  , n’est,  pas  encore  en- 
tièrement hors  d'usage,  quoique  entre  les  e'tats 
' monarchiques  on  n’en  trouve  que  peu  d’exem- 
' pies  /)  postérieurs  à la  paix  de  "Wesifalie,  et 
peut-être  aucun  du  siècle  g). 

1j6  gage  et  l’hypothèque  ont  été  souvent 
employe's  comme  des  moyens  pour  garantir 
l’accomplissement  d’une  obligation  h)  tant  entre 
les  états  souverains,  que  surtout  autrefois  entre 
les  membres  de  l’empire  d’Allemagne,  le  plus 
souvent  pour  assurer  le  remboursement  d’un 
emprunt  ou  la  prestation  d’une  indemnisation 
promise;  quelque  fois  pour  garantir  l’observa- 
tion d’un  traité  entier  i).  ' . 

De  même  les  otages  ont  été'  souvent  pris  ou 
donnés  pour  mieux  garantir  l’observafiion  de 
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toute  sorte  d’obligations  imposées  à celui  qui 
les  fournit;  on  s’en  sert  encore  aujourd’hui 
particulièrement  ’ pour  garantir  l’accomplisse- 
ment de  quelque  article  d’un  traité,  et  sur  tout, 
en  tems  de  guerre,  pour  assurer  la  négociation 
ou  l’accomplisSement  des  capitulations  A);  dif- 
ficilement aujourd'hui,  comme  autre  fois,  pour 
un  traite'  entier  conclu  en  tems  de  paix. 

, *■  N 

Enfin  l’un  des  moyens  les  plu»  usite's  dans 
tout  le  cours  du  moyen  âge  c’e'tait  de,  choisir 
de  part  et  d’autre  de  puissants  sujets  et  vassaux . 
pour  garants  warrandi,  ou  pour  conservateurs 
de  paix,  auxquels  la  partie  leze'e  aurait  le  droit 
de  s’addresser  pour  obtenir  le  redressement  de 
ses  griefs , et  qui  seraient  même  obligés  en  cas  ' 
de  besoin  de  l’assister  de  leurs  'armes  contre 
leur  propre  monarque  et  suzerain  pour  forcer 
celui-ci  à satisfaire  au  traité.  Mais  après  que 
surtout  au  15*“' siècle  les  monarques  réussirent 
à rabaisser  la  puissance  de  leurs  vassaux,  et  à 
mieux  affermir  le  repos  interne,  ce  moyen,  de- 
venu insuilisant  et  dangereux,  changea  de  for- 
me, et  dès  le  commencement  du  i6'“®  siècle 
on  substitua  aux  propres  sujets  réciproques  des 
e'tats.e'trangers  qu’on  sollicita  de  se  charger  de 
la  garantie  et  de  la  conservation  de  traite's.  De 
là  l’usage  de  ces  garanties  modernes  l)  fré- 
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quentes  de  plus  en  plus,  mais  dont  rutilite  est 
plus  spécieuse  que  réelle  m),  ^ 

Si  les  garanties  ont  été  en  prémier  lieu  in« 
troduites  comme  un  moyen  accessoire  par  af- 
fermir l’accomplissement  d’un  traité  de  paix, 
elles  sont  aujourd’hui  d’un  usage  plus  général 
et  s’étendent  aussi  à d’autres  traités,  aux  pos- 
sessions, et  en  général  à tous  des  objets  dont 
il  peut  importer  de  s’assurer  la  jouissance  avec 
lè  secours  d’un  tiers.  Dans  les  traités  entre 
deux  puissances  la.  garantie  de  l’accomplissement 
du  traité  ne  peut  être  fournie  qué  par  une 
tierce  puissance , mais  pour  d’autres  points  elle 
peut  être  réciproque.  Dans  les  traités  entre  un 
pjus  grand  nombre  de  puissances  la  garantie, 
même  du  traité  peut  être  léciproque. 

Les  garanties  ont  en  général  la  nature  d’une 
alli_ance  défensive  mais  vague;  les  obligations 
qui  en  résultent  sont  soumises  aux  mêmes 
principes;  Il  en  sera  parlé  plus  au  long  dans 
le  Liv.VlII.  Cbap.  VI.  des  alliances,  etChap.  VIII. 
du  rétablissement  de  la  paix. 

a)  J.  S.  BRUNQrsLL'  de  pictura  famosa;  dans  ses 
opuBCula  p.  *753.  J.  L.  Kluber  de  pictura  coit- 
tumeliosa.  Erlsngae  1787.  4.  Union  entre  les 
Electeurs  de  l’Empire  1338  dans  Schmauss 
corp.  iur.  publ.  p.  sj. 

b)  Grotius  L.ll.  Chap.XIlI.  • 
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c)  Traité  de  Cardia  de  i66i  entre  la  Russie  et  la 
Suède. 

d)  Traité  deCanibray  içzç  entre  François  I.  et  Char- 
iesV.  Dumont  T. IV.  P. II.  p.7. 

a)  Deibnitz  préface  au  Codex  diplom.  inr.  gentium 
Vattei.  L.II.  Chap.XV.  5.222. 

f)  Paix  des  Pyrénées  de  1659.  Rebo  ULBT  hittoire 
du  régné  de  Louis  XIV.  T.  III.  p.  125.  Paix  de 
Ryswic  entre  la  France  et  l’Espagne  1697.  art.  38. 

g)  On  en  trouve  encore  dans  les  traités  des  Suisses. 
Traité  d’alliance  entre  la  France  et  les  Suisses  de 
1777-  Moser  Versuch  T.  Vlli.  p. 287.  Renou- 
vellement du  traité  entre  les  cantons  catholiques 
et  les  Grisons  de  l’an  1786.  m.  Recueil  T.  VI. 
pag.  206.  Acte  de  confédération  entre  les  2?  Can- 
tons Helvétiques  du  7.  Août  1815.  m.  N.  R.  T.  IV. 

' P"'>7i*  Formule  du  serment  p.  i8r. 

h)  G U N T H E R T.  H.  p.  I s 3 . Armistice  du  2 o.  Sept.  1 80  o. 
m.  Recueil  T.  Vil.  p.  410. 

2)  Traité  entre  la  9nêde  èt  le  Danemarc  de  1634. 

K)  Wenck  C.  I.  G.  T. II.  p.  3Ç2. 

DE  Steck  von  den  Geisseln  inid  Conservatoren 
und^  dem  Ursprunge  der  Garantien;  dans  ses; 

\ Versuche  über  verschiedene  Gegenstünde  etc. 
1712.  n.  3.  p.  48.  Netron  essai  sur  les  garan-  • 
lies,  à Gottingue  1777.  8.  voyés  en  général 
V.  Ompteda  V.  Kamptz  ^.zço. 

m)  Toutes  les  garanties  dit  Frédéric  le  Grand  dans 
son  histoire  de  mon  terne.  Oeuv.  posth.  T.  I. 
Chap.  IX.  p.  229.  — sont  comme  de  l'ouvrage  de 
filigrane,  plus  propres  à satisfaire  les  yeux, 
qu'à  Ure  de  quelque  utilité.  Cependant  son 
régné  offre  l’exemple  de  nombre  de' garantiee 
auxquelles  il  a en  part. 
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- §•  64^!'^ 

De  la  eoufirmation  et  du  renouvellement  des  trahis, 
Tant  qu’un  traite  subsiste  d’après  l’inten- 
tion des  parties  contractantes , il  n’a  pas  be- 
soin de  confirmation  ; et  d’un  autre  côte'  lors-  ^ 
qu’il  a perdu  sa  force,  il  faudrait  le  renouvel- 
1er,  non  le  confirmer,  s’il  doit  être  observe 
à l’avenir.  Cependant  pour  obvier  autant 
qu’on  peut  aux  pénibles  disputes  entre  les  sou- 
verains sur  la  validité  d’un  traité  public  an- 
térieureipent  conclu,  il  est  d’usage  i)  que  lors 
de  leur  avènement  au  gouvernement  les  mo- 
narques, soit  héréditaires,  soit  électifs,  décla- 
rent généralement  aux  puissances  avec  lesquel- 
les ils  sont  liés  par  traités  qu’ils  sont  dispo. 
ses  à observer  les  traités  conclus  par  leurs 
prédécesseurs  a);  bien  que  cette  déclaration  gé- 
nérale, souvent  énoncée  seulement  de  bouche 
par  le  voye  des  ministres  ne  soit  pas  toujours 
suffisante  pour  couper  les  disputes  sur  tel  traité 
individuel,  a)  Que  meme  en  signant  en  tems 
de  paix  des  traités  de  limites  etc.  on  confir- 
me expressément  ceux  des  traités  antérieurs  qui 
s y rapportenl5"’'^|jt  qu  on  veut  encore  conser- 
ver, en  cassant'^ffeontraire  expressément  ceux 
qu’on  veut  faire  cesser  h).  3)  Que  dans  les 

traités  dè  paix  on  renouvelle  et  confirme  non 
seulement  ces  traités  qui  ont  été  manifeste* 


13S 


Liv.  IL  Chap,  IL  ' , 

.ment  rompus  parla  guerre,  ou  révoqués,  mais 
.ceux  même  à l’e'gard  desquels  il  pourrait  s’éle- 
ver quelque  doute;  usage  qui,  malgré  ses  in- 
cojiveniens,  semble  être  pre'férable  au  rétablis- 
sement vague  de  l’état  des  choses  tel  qu’il  sub- 
sistait à l’époque  de  la  rupture  c).  Toutefois, 
le  silence  seul  qu’on  y a gardé  par  rapport  à ^ 

tel  traité  n’est  pas  toujours  une  preuve  de  ce 
qu’il  n’est  plus  obligatoire,  tandisque  de  l’au- 
tre côté  le  renouvellement  d’un  seul^  ou  de 
plusieurs  articles  ne  prouve  pas  celui  <Ju  traité 
entier  d);  et  qu’au  reste  en  général  l’effet  du 

renouvellement  ou  de  la  confirmaiion  d’un  traité 
» " 

ne  s’étend  qu’à  ce  qui  dans  ce  traité  couceme 
les  droits  des  puissances  qui  le  renouvellent  e). 

a)  Allgemeine  Gescliichte  dèr  vereinigten  Nieder- 
lande.  T.  VII.  p.  247.  Arrenholz  rném.  d.  l, 
Heine  Christine  T.  III.  p.  197, 
h)  Traitée  entre  l’Eepagne  et  le  Portugal  1777.„I778. 
m.  Recueil  a.  T.  I.  p.  634.  709.  b.  II.  S4S.  Traité 
de  commerce  entre  le  Dan.  et  la  Rép.  de  Gênes 
1789.  m.  Recueil  a.  T.  IV.  p.  53  2.  b.  T.  IV.  p.  438. 

c)  m.  Programme  über  die  Rrneuerung  der  Ver- 
tràge  in  den  Friedensschlüssen  der  Europ.  MSehte 
1797-  8. 

d)  Disputes  entre  la  Russie  et  Suède  sur  la  paix  de 
Nyetadt  de  1721  après  la  paix  d’Âbo  de  1743. 

1 Moser  Versuch  T.  VI.  p.  391.  - , 

é)  Sur  la  question  si  la  Russie  est  devenue  garante 
des  traités  de  Weetfalie  en  garantissant  celui  de 
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Teechcn  do  1779,  qui  les  confirme,  voyës  plus 
l)as  L VIII.  Chap.  VIII.  la  liste  des , auteurs 
s’en  sont  occupés. 

§.  C5. 

Des  conventions  tacites. 

\ 

Dans  les 'Conventions  expresses  le  consen» 
tement  mutuel  est  manifesté  par  des  paroles, 
ou  par  des  signes  a)  qu’un  usage  reconnu  a 
substitue's  aux  paroles;  dans  les  conventions 
tacites  le  consentement  des  deux  parties  ou  de 
l’une  d’entre  elles  est  infère'  par  des  actes  qui 
en  offrent  la  preuve.  Supposé  que  de  tels  actes 
aient  eu  effectivement  lieu,  la  convention  tacite 
qui  repose  sur  eux,  est  tout  aussi  obligatoire 
et  irrévocable  que  celle  qui  a été  cimentée  ex- 
pressément; vu  que  la  force  du- consentement 
ne  dépend  par  de  la  manière  dont  il  est  énon- 
cé, mais  de  la  certitude  -de  volonté. 

Une  multitude  d’actes  peuvent  setvir  de 
preuve  de  consentement  pour  un  cas  présent;  il 
est  beaucoup  plus  difllcile  d’en  trouver  qui 
fassent  preuve  d’un  engagement  à des  presta- 
tions futures  et  successives;  pqur  leur  attribuer 
cette  force  il  faut  au  moins  qu’ils  ayent  été' 
entrepris  non  seulement  1)  librement  et  de  con- 
naissante de  cause,  mais  encore;  s)  ou  dans 
la  persuasion  fondée  d’être  obligé  à les  entre- 
prendre, ou  qu’ils  soient  de  nature  à ce  que 
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runiformité  de  conduite  pour  l’avenir  est  une  ' 
suite  necessaire  de'  celle  qu’on  a tenue  une 
fois  b).  , 

Sous  de  telles  conditions  un  seul  acte  peut 
prouver  le  consentement  tacite;  mais  la  preuve 
est  renforçe'e  par  la  répétition  frequente  de  ces 
actes.  Au  reste  la  plus  petite  partie  de  notre 
droit  des  gens  repose  sur  de  vraies  conventions 

* tacites,  encore  renfernie-t’elle  plutôt  des  renon- 
ciations ou  des  prestations  unilatérales,  que 
des  obligations  réciproques.’  Ceux  qui  sont 

• d’opinion  differente  à cet  e’gard  semblent  con- 
fondre les  conventions  tacites  et  les'usao-es. 

O 

a)  Pw  e.  en  arborant  nn  drapeau  blanc,  en  faisant 
battre  la  chamade  etc. 

h)  P.  e.  en  acceptant  la  république  de  Venise  pour 
médiatrice  du  traité  de  Weatphalie  on  prouvait 
de  reconnaître  son  indépendance  ; l’Empire  en 
déterminant  par  le  recès  d’Empire  de'i6f4  d’en- 
tretenir un  bon  voisinage  avec  les  Provinces 
unies  des  pays  bas  et  ratifiant  l’art  53.  de  leur 
traité  avec  TEepagne  reconnut  leur  indépendance 
aussi  bien  que  ceci  aurait  pu  se  faire  par  un  acte 
formel  qui  n’a  jamais’eu  lieu.  v.  IWeermann 
de  solutione  viuculi  qnod  olim  juit  intér  S.  R,  J. 
et  foed,  Relg.  respubl.  Lugd.  1777.  4. 
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Ch  A P.  III. 

De  l 'usage  et  de  l' analogie. 

♦ ' 

§.  GG. 

Ve  La  nature  de  V us  âge. 

S agit  il  d’actes  auxquels  une  nation  Si’est  te- 
nue que  d’après  les  règles  de  l’humanité,  de 
la  bienséance,  ou  delà  politesse,  que  par  con- 
séquent elle  est  en  droit  d’entreprendre,  ou  de 
ne  pas  entreprendre,  non  seulement  un  seul 
de  ces  actes,  mais  encore  la  plus  fréquente  ré- 
pétition qui  en  aurait  uniformément  eue  lieu 
pendant  des  siècles , n’ofifrirait  pas  la  -preuve 
de  ce  qu’une  nation  a voulu  s’obliger  parfai- 
tement vis  à ivis  d’une  autre  à continuer  à 
l’avenir  sur  le  même  piedj  elle  ne  lui  ferait 
point  perdre  le  droit  rigoureux  de  changer  à 
cet  e'gard  de  conduite,  dès  qu’elle  le  jugerait, 
à propos,  et  même  sans  en  rendre  compte  à 
personne.  Cependant  une  telle  manière  uni- 
forme d’agir  fait  naître  la  présomtion  fondée 
et  raisonnable  de  ce  que  dans  des  cas  futurs 
et  semblables  la  nation  se  conduira  sur  le 
même  pied,  sur  lequel  #lle  s’est  conduite  jus- 
qu’ici, tant  qu’elle  n’a  pas  déclaré  le  contraire. 

Une  présomtion  de  ce  genre  peut  même 
quelque  fois  naître  d’un  seule  acte  a);  cepeQ.* 
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dant  elle  est  fortiBée  par  la  suite  du  temS  et 
■par  la  fréquence  d'actes  uniformes  qui  l’ont 
fait  passer  en  usage. 

On  peut  inférer  âe  là,  que  lorsqu’une  na- 
tion a l’intention  de  s’écarter  de  cet  usagé  ou 
de  l’abolir,  elle  doit  en  avertir  à tems  celles 
des  nations  étrangères  que  la  présomtion  qu’elle 
leur  a fait  naitre  pourrait  induire  dans  nne 
erreur  nuisible.  Et  bien  que  ce  devoir,  con- 
sidéré pap  lui  même , ne  soit  qu’un  devoir  im- 
parfait, il  est  encore  plus  sacre'  pour  des  na- 
tions liées  ensemble  par  des  traités  d’amitié 
et  de  commerce.  D’ailleurs  il  est  reconnu  et 
respecte'  par  toutes  les  nations  d’Europe. 

à)  P.  e.  en  donnant  librement  une  fois  à un  Prince 
les  titres  de  majesté, .de  Roi  etc. 

§.  67. 

Des  motifs  qui  garantissent  sa  duree. 

Toutefois  le  simple  usage  1)  ne  renferme 
qu’une  obligation  imparfaite;  il  peut  donc 
pas  a)  être  extorque' ^ar  la  force,  et  3)  cha- 
que nation  conserve  le  droit  de  s’en  e'càrler 
et  de  l’abolir,  pourvu  qu’elle  en  avertisse  à 
tems.  Cette  partie  coeiside'rable  de  notre  droit" 
des  gens  positif  qui  est  fondée  sur  des  usages  ‘ 
parait  dont  reposes^  sur  de  faibles  bases,  et 
sujette  à de  continuelles  vicissitudes.  Cepen- 
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dant  moins  cet  usage  a de  force  intrinsèque, 
plus  il  se  joignent  d’argumens  externes  pour 
en  assurer  jusqu'à  un  certain  point  la  dure'e. 
Tels  sont  1)  la  force  naturelle  de  l’habitude, 
qui,  dans  des  actes  de  moindre  importance 
et  fréquemment  repe'te's,  exsère  sbn  pouvoir 
sur  les  nations  comme  sur  les  individus;  fi)' 
le  propre  avantage  qui  resuite  de  la  continua- 
tion de  certains  usages  ; 3)  le  désir  de  passer 
aux  yeux  des  étrangers  pour  une  nation  éclai- 
rée, civilisée,  et  bien  intentionnée;  d'un  autre 
côté  4)  la  crainte  de  la  rétorsion  à l’e'gard  du 
même  point;  5)  la  crainte  de  nous  voir  refu- 
ser d’autres  points,  d’usage  en  compensation  de 
ceux  a uxquels  nous  nous  refuserions  ; 6)  la  crainte 
que  d’autres  nations  pourraient  faire  cause  com- 
mune contre  nous  dans  le  refus  d’usages  qu’il 
nous  importe  de  «voir  observés;  surtout  7)^  la 
crainte  que  la  ,violation  d’usages  pratiqués  entre 
les  nations  amies  pourrait  être  interpre'tée  par 
d’autres  comme  l’avant  coureur  de  leziôns  ef- 
fectives dont  elles  seraient  menaçées  de  notre 
part  a),  et  sous  ce  point  de  vue  être  conside're'e 
comme  une  raison  justificative  pour  prévenir 
les  hostilités  auxquelles  on  se  croit  exposé. 

a)  P.  e.  il  est  d’asage  qu’un  ministre  accrédité  prenne 
congé  avant  de  partir  r il  est  d’usage  de  n’ex- 
dure  aucun  ministre  étranger  de  puissances 
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amies  des  fêtes  auxquelles  les  cours  invitent  le 
corps  diplomatique;  l’un  et  l’autre  n'est  qu'un 
simple  usage:  on  se  souvient  cependant  des 

différends  survenus  »7>o  entre  les  cours  de  Ber- 
lin et  de  Petersbourg  par  la  non- observation  de 
ces  usages  interpretéç  comme  preuve  des  mauva- 
ses  intentions  ^es  cours. 

§.  68. 

JDu  rapport  entre  le  droit  conventionel  et  coutumier. 

Au  reste  l’histoire  de  tous  les  siècles,  et 
particulièrement  celle  de  nos  jours  fait  sufE- 
sament  voir  que  de  simples  usages  changent 
avec  le  tems  et  avec  les  circonstances.  Il  n’en 
est  pas  de  même  de  ceux  qui  ne  sont  que  con- 
hrmatoires  de  la  loi  naturelle,  et  qui  ne  sont 
susceptibles  de  changemens,  qu'en  tant  que 
celle  ci  admet  des  modifications  conven- 
tionelles. 

D’un  autre  côte'  ce  qui  dans  l’origine  n’e'- 
tait  que  simple  usage,  est  quelquefois  change' 
en  obligation  parfaite,  par  des  conventions 
expresses  ou  tacites;  ou  aboli  par  elles  a); 
comme  de  même  il  se  peut  que  ce  qui  a e'tè 
réglé'  par  traité,  soit  en  suite  déclaré,  aboli 
ou  changé  par  l’usage. 

a)  P.  e.,  l’ancien  usage  de  défrayer  les  ministres 
étrangère  fut  aboli  par  traité  entre  la  Russie  et 
la  Suède;  v.  tr.  de  1721.  art.  20. 

• ^ * 
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De  l’usage  et  de  l’analogie.  ' ^ \ 

§■  69.  . ' 

De  l^analogîe. 

i . * 

Eniîn  Tanalogie  a)  «st  encore  une  source' 
féconde  de  décisions  dans  les  affaires  des  na- 
tions. C’est  l’application  de  ce  qiii,  à été  réglé  ,, 
pour  de  certains  cas  à d’autres  cas,  gui  leur 
ressemblent  et  qui  n’ont  pas  encore  été  déter- 
minés. On  sent  que  toute  la  force  et  la  justesse 
de  l’analogie  repose  sur  la  l'essemblance  ef- 
fective des  cas  que  l'on  comp'are,  et  sur  les- 
quels on  fonde  l’induction. 

• 

fl)  Kl  U ber  offeiitliehes  Hecht  des  teutschen  Ban- 
des ÿ.6i  - 64. 
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, . De  la  pr és crip t ion. 

I 

§■  70.  . • 

De  priscription  d'après  le  d.  d.  gens  universel. 

Une  des  questions  les  plus  illustres  du  droit 
des  gens  c’est:  si  la  prescription  a)  doit  être 
considérée  comme  une  des  sources  du  4roit 
des  gens;  si  par  elle  on  peut  acquérir  des 
. droits  ou  les  perdre;  si  le  droit  de  gens  uni- 
versel  la  reconnaît;  si  elle  a e'té  introduite  par 
le  droit  des  gens  positif  de  l’Europe. 

Nul  doute  qu’alnsi  qu’on  peut  renoncer 
êxpressément  à la  propriété,  ou  à d’autres  droits 
qu’on  posse'dait,  on  ne  le  puisse  aussi  tacite- 
ment par  des  actes  qui,  font  preuve  de  renon- 
ciation, et  qu’on  puisse  par  là  autoriser  d’autres 
à l’acquisition  de  ces  biens,  de  ces  droits  ou 
immunite's.  Mais , en  dehiendaiît  si  la  pre'- 
scription  a lieu  entre  les  nations,  on  a en  vite 
' d«  savoir:  si  le  simple  non -usage  de  la  pro- 
prie'tp  ou  de  tel  autre  droit,  si  le  silence  gardé 
volontairement  et  de  connaissance  de  *03086 
lorsqu’un  autre  J>ossède  notre  propriété,  ou  lors- 
qu’il dispose  de  nos  droits,  quand  ce  non- usage, 
ce  silence  ont  été  continués  pendant  longtems, 
8uiFisei\t  pour  nous  faire  perdre  notre  propriété 
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ou  nos  droits,,  et  pour  les  faire  acquérir  irré- 
vocablement par  le  possesseur  actuel.  Or  le 
' simple  non -usage,  le  simple  silence  conside'rés 
en  eux  même  n’ont  pas  la  force  de  renoncia- 
tion ou  de  consentement,  en  tant  que  nous 
ne  sommes  pas  obligés  à faire  usage  de  notre 
bien,  ou  à protester.  Une  telle  obligation  ce- 
pendant n’existe’  pas  dans  la  rigflenr  de  la  loi 
naturelle;  la  simple  interruption  des  actes  de 
possession  n’e'teint  point  notre  droit  fe);  on  ne 
saurait  non  plus  nous  accuser  d’une  coupable 
-■  négligence;  et  bien  que  le  silence,  peu  usité, 
que  nous  gardons  puisse  faire  naitre  une  pre'- 
somtion  d’abandon,  ce^tte  présomtlon  seule  ne 
suFit  pas  pour^  nous  faire  perdre  nos  droits. 
IjS  pre'scription  n’est  donc  pas  fonde'e  dans  la 
rigueur  du  droit  naturel.  L’avantage  mutuel 
des  nafions  semble  à la  vérité'  exiger  qu'on  la 
reconnaisse,  on  pourrait  donc  en  faire  un  prin- 
cipe du  droit  naturel  social  c),  par*  rapport  à 
ces  nations  desquelles  on  peut  prouver  qu’elles 
vivent  dans  une  société  générale;  cependant 
on  n’a  rien  gagne'  encore,  tant  qu’on  ne  peut 
fixer  l’espace  de  tems  necessaire  pour  l’acquisi- 
tion ou  pour  l’extinction  des  droits  par  p»e'- 
scription,  ePil  saute  aux  yeux  quC  le  droit  na- 
turel ne  peut  point  fixer  cette  espacé  de  tems 
avec  la  précision  necessaire. 

' * la 
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Le  possesseur  d’une  chose  est  à ]a  vérité 
autorise'  à continuer  sa  possession  tant  qu’aucun 
autre  ne  peut  prouver  un  droit  mieux  fondé 
qile  le  sienj  or  en  imaginant  une  possession 
tellement  imifie'inoriale,  qu’on  ne  saurait  prou- 
ver qu’avant  lui  et  ses  prédécesseurs  un  autre 
eut  possédé  cet  objet  d)  i^  résulterait  des  cir- 
constances ^u*il  n’aurait  à ceder  aux  pr'étensions 
de  personne.  Mais  cet  avantage  naturel  de  la 
possession  {favor  poSsessionis')  ne  peut  être  que 
très  improprement  appelle  pre'scription  immé-  - 
nioriale  e).  ■ ' • 

< a)  Grotius  L.  II.  Chap.  IV.  PuFFENoonFr  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens.  L.  IV.  Chap.  XII. 
Vattfl  L.  II.  Chap. XI.  Cu*aciÛs  ad  1.  i,  D. 
de  usucapione.  Fedbr  Recht  der  Natur.  T.  I. 
Cap. II.  Sect,  I.  jj.  3î.  Cap.  III.  g.  79.  ,Gunthbr 
T.  II.  p.  117*  Kai^t  metaphysiscJie  jtnfangs. 
grande  der  Rechtslehre.  T.  I.  Abschnîttll.  Episod. 
Abschnilt  von  der  idealen  Erwcrhiui^  p.  150. 

b)  Voyés  cependant  Kamt  I.  c.  g.  33.  p.  13  r.  ^ 

c)  Grotius  1.  c.  g.’ç.  Wolff  lus  gentinm 

* 

d)  Dans  tout  antre  sens  la  possession  immémoriale 
n’opére  pas  plus  un  droit  exclusif  d’après  le  droit 
naturel,  que  la  prescription  de  30.  40  ans  etc. 

• Voyés  cependant  le  projet  de  déclaration  de  droit 
des  gens  remis  par  le  député  Gbegoirb.  à la 
Conv.  nat.  en  France  au  mois  d’Avril  1793  dans 
Moniteur  1795  n.  217.  et  M.  Gbohard  Recueil 
T.  I.  p.  9.  et  siy  ce  point  l’extrait  ci -dessus  de 
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•f^ . ** 

la  préface  à l’édition  allemande  de  179$  démon 
, précis. 

, e)  J.  G.  Wai.ther  dits,  de  praescriptione  inter 
libéras  gentes  ad  Hug.  Groth  J.  B,  et  P.  L.II. 

•Gap.  IV.  5.' I - 9.  Witteb.  1751.  $,ij.  Günther 
r.  ü.  T.ll.  p.131. 

71.  • ' 

De  la  prescription  d'après  le  droit  des  gens  positif. 

Dans  la  pratique  des  peuplés  de  l'Europe 
les  Puissances  à la  vérité  1)  piovoquçnt  sou- 
vent dans  leurs  écrits  à la  pre'scription  ;•  elles 
semblent  aussi-  a)  en  redouter  les  effets  en 
ayant  recours  à des  protestations,  pour  conser- 
ver leurs  droits;  et  tandis  que  3)  elles  mê- 
mes elles  se  croient  en  devoir  d’enipècher,  par 
des  de'clarations  faites  à tems , que'.les  présom- 
tions  qu’elles  ont  fait  naitre  n’induiseiit  d’au- 
tres nations  dans  une  erretir  préjudiciable^ 

(§•  6^0»  elles  paraissent  avouer  par  là  l’obliga- 
tibn  de  rompre  lé  silence  à l’e'gard  des  droits  ' 
qu’elles  ne  veulent  pas  abandonner. 

Cependant  1)  la  manière  dont  les  puissan-  ' 
ces  s’expliquent  dans  leurs  écrits  au  sujet  de 
la  préscription , è§t  si  variable  a),  souvent' 
même  si  contradictoire,  que  ce  n’est  pas  sur 
ces  assertions,  dicte'es  par  les  circonstances, 
qu’on  peut  asseoir  une  opinion  fixe;  souvent 
aussi  dans  les  actes  publics  le  terme  de  pré- 
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scrîption  est  improprement  employé  pour  de'- 
signer  la  perte  de  droits  auxquels  on  aurait  re'- 
nonçé  par  des  actes  positifs  qui  font  preuve  àe^ 
consentement.  2)  tes  protestations  sont  quel» 
que  fois  necessaires  pour  preVenir  c^iie  des 
actes  qu’oij  prévoit  ne.  pouvoir  éviter,  ne 
soient  interprête's  comme  faisant  preuve  de  con- 
sentement j dans  d’autres  cas  même  le  choix 
de  la  voye  la  plus  sure  des  protestations,  ne 
prouve  pas  que  les  puissances  croiraient  per- 
dre leurs  droits  en  ne  protestent  pas,  3)  le  de- 
‘voir  de  rompre  le  silence  pour  ne  pas  induire 
'd’autres  en. erreur  au  sujet  de  la  présbmtion 
qu’on  a faitnaitre,  quoique  reconnu  en  Europe, 
ne  l’est  pas  comme  une  obligation  parfaite. 

Et.tandisque  d’ailleurs  aucune  convention, 
soit  générale  soit  particulière,  aucun  usage 
même,  n’a  fixe'  l’espace  de  tems  requis  entre 
les  nations  pour  préscrire,  la  préscrlption  pro- 
’prement  dite  ne  peut  pas  non  plus  etre  consi- 
dere'e  comme  introduite  entre  les  Puissances 
'ébüveraints  de  l’Europe,  et  l’on  ne  gagnerait 
'rien  en  soutenant  le  contraire. 

11  n’en  est  pas  de  même  de  ces  étals  non 
entièrement  souverains  qtii  reconnaissent  en- 
core au  dessus  d’eux  un  législateur  commun, 
lequel  a pu  introduire  la  préscrlption  et  la 
reglèr  par  des  loix.  Dans  le  rapport  mutuel 
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de  ceux-ci,  la  prescription  peut  donc  sans 
doute  sortir  son  effet  b)i  mais  dans  leur  rela- 
tion avec  des  Puissances  e'trangères  il  n’en  peut 
être  question  que  dans  les  cas  qui  sont  du 
ressort  des  tribunaux  du  souverain  de  ces  pre- 
miers et  qui  doivent  s’e  juger  d’après  les  loix  . 
^ • * 
du  pays. 

a)  Voyés  des  exemples  de  differens.genKs  dans 
'Mosbr  F~erSHchT.\.  p.  4.  BeytrUgeTA. 

T.  V.  p.  î.  Gunther  je.  F.  fl.  T.  II.  p.  ia(S. 
Mémoires  des  commissaires  de  S.  M.  T,  C.  et  de  < 
^ cenx  de  S.  M;  Britannique  sur  les  possessions  etc, 
des  deux  Couronnes  en  Amérique  T.  1-lV.  4. 
1755.  T.  l-III.  8. 

b)  Putter  Beytràge  zn  dem  teutsc7ic7t  Staatsrecht. 
T.I.  p.  Ï97.  La  dissolution  de  l’Empire  Germa- 
nique n’a  pas  entrainé  l’abolition  de  toutes  les 

I ](#x  d’Empire  non  relatives  à son  ancienne  con- 
• stitution.  L’acte  de  la  confédération  du  Rhin 
de  1806.  art.  n.  prononçait  cette  abolition;  mais 
cet  acte  même\  qui  d’ailleurs  n’embrassait  pas 
l’ÂIIemagne  entière,  ‘ayant  'été  aboH,  déjà  en 
vertu  des  traités  de  1813,  il  Semble,  que  non  obs 
étant  la  souveraineté  des  membres  de  la  confé- 
dération germanique  la  préecription  doit  encore 
ee  considérer  comme  ndrmc  de  decision  dans  les 
aft'aires  de  ces  états  eiure  eux.  * 
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, 'Livre  III. 

Des  droits  réciproques  des  états  rélativement 
à leur  constitution  et  à leur  gouvernement 
intéhieurs. 

' C H A P.  I. 

Des  drqits  de  chaque  nation  sur  son  ter~ 
’-'ritoire. 

l 

§.  72. 

Droit  de  propriété  sur  son  territoire, 

Ijorsqu’une  nation  a duêment  occupé  un  terri- 
toire (§.  35.)  le  droit  de  propriété'  qu’elle  ac- 
quière par  là  suc  toutes  les  parties  de  ce  terri- 
toire, l’autorise  à s’cn  servir  a l’exclusion  des 
étrangers,  et  d’en  disposer  de  toutes  le?  maniè- 
res qui  ne  blessent  pas  les  droits  parfaits  d’un 
tiers.  C’est  à elle  même  à s’arranger  ,sur  le 
partage  des  propriete's  particulières  qu’obtien- 
•dront  les  individus.  Ce  qui  n’a  pas  été  assigné  . 
en  partage  à quelqu’un  de  ses  vnembres , ' ou 
ce  qui  cesserait  dans  la  suite  d’avoir  un  pro- 
priétaire particulier,  reste  oü  redevient  la  pro- 
priété' commune  de  la  pation;  soit  qu’elle  l’ad- 
ministre sur  le  pied  d’une  propriété  particulière, 
soit  qu’elle  en  abandonne  l’usage 'à  tous  ses  # 
membres,  soit  même  qu’elle  n’en  fasse  encore 
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aucun  usage  a).  Un  e'tranger^v:  au  moins,  n’a 
rien  à y prétendre. 

Ces  memes  principes  ont  lieu,  lorsque  ce  n*est 
p.as  par  occupation,  mais  par  cession  que  la  na- 
tion a acquis  la  propriété  de  son  territoire,  en  , 
vertu  d’un  traité  entièrement  libre,  ou  dueioins 
valide.  Ce- ci  peut  influer  sur  le  partage  des 
biens  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  liabitans; 
maiS'le  droit  d’exclure  les  etrangers  est  le  même. 
Toutefois  une  nation  ne  pouvant  coder  que  ce 
.qu’elle  possédé  encore,  les  aliénations  antérieu- 
rement faites  par  elle,  et  les  servitudes  de  droit 
• 

public  qu’tlle  a validement  constituées,  doivent 
être  respectées  b)  par  la  nation  qui  se  fait  ced^ 

Te  territoire.  - . " 

a)  Gunther  E.  V.  Jî.  T. II.  p.  216.  noteb. 

■■  b)  HistoTisch-jJolitisches  Magasin.  BandV.  p.  538. 

§•  73.  , 

Empire. 

Lorsqu’un  peuple,  devenu  maître  d’un  ter-  . 
ritbire,  se  donne  une  constitution,  le  pouvoir 
souverain  qu’il  établit  s’étend  sur  tous  les  biens, 
soit  privés  soit  publics,  qui-  se  trouvent  dans 
ce  territoire,  et  sur  toutes  les  personnes  qui 
l’habitent  ou  qui  y entrent. 

Le  choix  de  la  constitution  dépend  du  voeu 
de  la-  nation  même,  et  dans  Ifk  règle  'aucun 
étranger  n’est  en  droit  de  s’en  mêler. 
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' C h A P.  II. 

« 

JOes  droits  qui  peuvent  appartenir  à une 
nation  sur  la  constitution  de  Vautre, 

t 

/*  §•  74- 

, Principe  génital. 

C^om'me  la  diverske  des  cgnstitutlons  repose 
sur  le  partage  ou  la  re'union  des  trois  pouvoirs 
%t  sur  le  choix  de  celui  ou  de  ceux  qui  seront 
les  depositaires  de  res  pouvoirs , appartenant- 
primitivement  à la  nation  (§.B3.)f  tout  arrange; 
ment  .à  cet  e'gard  est  à considérer  comme  une 
affaire  interne  de  la  société',  qu’elle  peut  régler 
à l’exclusion  de  tous  les  e'trangers;  de  sorte' 
qu’en  se  formant  en  prc'mier  lieu  en  état  i)  il 
dépend  d’elle  de  se  donner  une  constitution 
■quelconque  soit  Hjonarchique,  aristocratique  ou 

démocratique,  et  de  choisir,  entre  les  diverse» 

/ 

nuances  dont  ces  trois  constitutions  sont  su- 

• - 

sceptibles,  celle  qu’elle  juge  lui  convenir-  le 
mieux,  sans,  qu’aucune  nation  étrangère  soit 
autorisée  à'ia  déclarer  vicieuse;  a)  que  le  choix 
d’un  chef  dans  les  monarchies,  soit  temporaire, 
à vie,  QU  héréditaire,  et  de  même  celui  des 
membres  des  conseils  dans  les  républiijucs  dé- 
pend d’elle  et. non  d’étrangers;  et  qu’enfm  3)  ce 
ne  sont  pas  les  étrangers  qui  auraient  le  droit 
• 
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de  l’empéclier  à changer  sa  constitution  lors- 
qu’elle même  elle  a sanctionné  ce  changement. 

' ■ V 

Toutefois  en  supposant  même  j)  que  sur 
cçs  differens  pcfints  la  nation  soit  d’accord  avec 
elle  même,  on  doit  admettre  qu’il  existe  des  cas 
où  des' nations  étrangères  pourraient  s’opposer 
à de  tels  changemens,  soit  pour  être  contraires  , 
à des  droits  qui  leur  auraient  été  accordés  à 
titre  particulier,  soit  pour  être  incompatibles  ' ^ 
avec  leur  propre  sûreté  et  leur  conservation. 
a)  Si,  comble  il  ne  ‘manque  guère  d’arriver,  la 
nation  elle  même  est  partagée  d'opiniôn  et  .de 
volpnté,  on  ne  peut  refuser  à telle  nation 
e'trangèie  le  droir,  1.  d’offrir  ses  bons  offices 
ou  sa  médiation  pour  terminer  à l’amiable  les  . ' 
disputes  élevées,  et  de  les  interposer  lorsqu’on, 
les  accepte,  a,  de  prêter  toute  sorte  de  secours 
‘à  celui  des  deux  partis  qui  est  autorisé  à le 
provoquer,  et  qui  l’a  réclamé  effectivement, 

3.  de  s’immiscer  meme  de  son  chef  dans  une^ 
telle  dispute,  lorsqu’un,  droit  acquis  à titre 
particulier,  ou  le  soin  de  sa  propre  conserva- 
tion l’y  autorise.  ' 

» ♦ 

Or  comme  par  une  suite  naturelle  de  l’in- 
dependance  des  états  chaque  nation  se  conduit 
d’après  ses  piypres  lumières,  il  est  peu  surpre- 
nant, si  les  exçeptions  qu’on  ne  peut  rejeiter 
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dans  la  théorie,  sont  tellement  e'tendues  dans 
la  pratique  qu’elles  semblent  emporter  la  régie; 
de  sorte  qu’il  n’êst  guère  de  contestation  im- 
portante relative  à la  constitution  interne  d’un 
état,  à la  quelle  des  puissances  étrangères  ne 
trouvent  le  pre'texte  de  prendre  part  lorsqu’el- 
les le  jugent  à propos,  sans  croire  s’écartèr  par 
là  du  droit  des  gens,  et  du  principe  reconnu 
de  l’independance,  et  du  libre  voeu  des  "na- 
tions. D’autant  plus  que  la  question:  si  telle 
résolution  peut  être  considérée  coij^me  le  voeu 
libre  de  la  nation,  est  souvent  des  plus  dou- 
teuses a),  ’ 

Toutefois  il  importe  de  distinguer  encore 
la  diversité  des  cas  qui  se  présentént,  d’après 
qu’il  s’agit  ou  i)  de  la  succession  dans  les 
états  monarchiques,  ou  s)  des  changeméns  par- 
tiels de  constitution , ou  3)  d’une  révolution 

• 

tendant  à un  changement,  soit  de  la  personne’ 
du  monarque,  soit  de  toute  la  forâie  du  gou- 
vernement. ^ 

o)  Sans  doute  que  le  vqen  libre  de  la  nation  ne  se 
manifeste  pas  à l’aspect  des  bayonnettes  , et  que 
ce  qui  reste  lorsqu’on  a expulsé  les  gens  de  bien 
ne  forme  pas  la  nation  ; maie  il  y a d’autre  cas 
pour  lesquels  il  se  présentent  des  questions  vrai- 
ment douteuses,  et  à l’égard  des  quelles  les  na- 
tions ne  se  gouverneront  jamais  d’après  les  prin- 
cipes d’une  théorie  abstraite  et  'subtile. 


* 
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. ■ §■  75.  , 

De  la  succession  dans  let  monarchies  héréditaires. 

’ D’abord  quant  au  çhoût  d’un  chef  dans  des 
états  monarchiques,  sans  doute  que  dans  Ja 
théorie  la  nation  seule  a le  droit,  i)  de  con- 
férer à une  famille  le  droit  héréditaire  de  gou- 
verner, et  de  régler  entre  les  membres  de  celle- 
ci,  et  le  droit,  et  l’ordre  de  succéder;  a)  de 
choisir  apres  l’extinction  de  la  souche  capable 
de  succéder,  un  nouveau*  chef,  en  lui  accor- 
dant un  droit  personnel  ou  héréditaire  de  gou- 
verner, 3)  en 'cas  de  disputes  entre  plusieursi. 
pre'tendans,  de  reconnaitre  pour  chef  celui 
dont  elle  juge  le  droit  le  mieux  fondé  et), 
ou,  si  lion,  de  choisir  à son  gré  entre  ces 
prétendans  b). 

« 

Cependant  dans  la  pratique  1)  un  pre'ten- 
dant  étranger  se  croit  autôrisé  à poursuivre  le 
droit  qu’il  s’attribue,  même  en  mettant  les  ar-  ‘ 
mes  à la  main,  et  en  sollicitant  le  secours  de 
ses  alliés;  a)  de  tierces  puissances  allèguent 
tantôt  leur  amitié'  et  le  bon  voisinage,  tantôt 
leurs  traités  avec  tel  des  pre'tendans , tantôt  le 
soin  du  maintien  de  l’équilibre,  tantôt  un  droit 
qu’ils'  auraient  acquis  à litre  particulier  pour 
s’immiscer  dans  ces  affaires  domestiques,  soit 
en  se  bornant  *à  offrir  et  à interposer  leurs  bons 
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offices,  ou  leur  médiation,  soit  même  en  ayant 
recours  à la  force  des  armes. 

'Et  c’est  ainsi  que  depuis  des  siècles,  sur- 
tout depuis  rintro<hiction  du. système  de  l’équi- 
libre, la  plupart  des  disputes  de  succession  dans 
les  °:rands  e'tats  de  l’Europe  ont  e'té  termine’es  c) 
plutôt  au  gre'  des  nations  étrangères,  et  par  des 
traités  conçlus  avec  celles-ci,  que  par  le  libre 
voeu  de  la  nation  du  sort  de  laquelle  il  s’agit, 
et  dont  assés  souvent  le  suffrage  n’a  pas  même 
été  consulté.  Toutefois  cette  influence,  tantôt 
médiate  tantôt  immédiate,  que  s’arrogeaient 
autrefois  les  Papes  sur  la  disposition  des  cou- 
ronnes d)  a été  affaiblie,  depuis  que  meme  lés 
Puissances  Catholiques  ne  leur  permettent  plus 
de  se  mêler  des  affaires  'temporelles. 

0)  Ce  droit  a aussi  été  réservé  a la  nation  dans  les 
loix  de  plusieurs  pays;  voyés  sur  le  Portugal  les 
loix  de  la  diète  de  Lamego  dans  Schmauss  rur;:;. 
iiir.  gent.  p.  4.  et  le  manifeste  des  états  de  1641 
dans  Dumont  corps  dipl,  T.  VI.  P,  I.  p.  jor. 
Sur  l’Angleterre  l’acte  du  parlement  de  1707 
6 Anna  cap.  7.  dans  mon  recueil  : Samtnlung  der 
Heichsgrundgesetze  T.  I.  p.  941.  11  a été  exercé 

entre  autres  en  France  1317.  en  Arragogne  1410; 
à Neufchàtel  1707. 

b)  Conférés  J.  II.  Do  h mer  principia  iuris  puhlici 
ttniversalis.  L.  III.  Cap.  4.  jo.  et  d’un  autre  côté 
' Barbeyrac  dans  ses  notes  sur  Pukfkndorfp 
droit  de  la  nature  et  des  gens,  li.VlI.  Chap.  VII. 


• * 
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g.  ly,  et  dans  8PS  notes  6ur  Grotius  Jroi#  Je /fl 
nature  et  des  gens.  L.  II.  Chap.VII.  27.  notC4,* 

c)  1713.  1714.  1718.  i73î'.  1748.  1779.  . • 

d)  Vattel  L.I.  Chap.V.  ^67. 

§.  76.  - . _ 

Du  choix  dans  les  monarchies , électives. 

De  itiêmé  dans  les/nonarchies  électives  c’est 
à la  nation,  ou  à ceux  qui  ont  le  droit  de  la 
représenter  à cet  égard  (§.  06.),  de  faire  le  libre 
' choix  >îu' nouveau  chef,  et  les  nations  étrangè- 
res ont  aussi  peu  le  droit  de  gêner  ce  choix, 
soit  positivement,  soit  négativement  a),  que 
de  révoquer  sous  leur  examen  la  légalité  d’unç 
élection,  que  la  nation  reconnaît  pour  valide.  . . 

Cependant  1)  on  ne  peut  refuser  à une  na- 
tion étrangère  la  liberté'  de  recommander  tel  Can- 
didat pour  être  e'iu,  ou  de  dissuader  à l’amia- 
ble du  ch«ix  de  tel  autre,  2)  il  se  peut  qp’un 
droit  conventipnel  ou  coutumier  autorise  telle 
, nation  à donner  une  exclusive;  3)  la  propre 
Sûreté  et  le  soin  de  maintenir  l’équilibre  peu- 
vent quelquefois  justifier  l’opposition  formée  ' 

contre  le  choix  dkin  chef  déjà  trop  puissant. 

Enfin  4)  tant  que  l’opinion  de  la  nation  sur 
la  validité  de  telle  élection  est  partagée,  et 
particulièrement  lorsque  chacun  des  deux  par- 
tis à.èlu  un  chef,  on  ne  peut  dans  la  généra- 
lité disconvenir  du  droit  des  nations  étrangères 
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de  se  ranger  du  côté  de  celui  des  deux  partis,  , 
dont  le  droit  leur  parait  le  mieux  fonde',  ee 
même  de  venir  à son  appui  lorsqu’elles  sont  ap-' 
pellées  au  'secours. 

Il  n’est  donc  pas  e'tonnant  si  presque  cha* 
que  élection  des  grands  princes  e'iectlfs  eq  Eu- 
rope, du  Pape  ô),  ci-devant  de  l’Empereur 
Romain  c)  et  du  Roi  de  Pologne  d)  a e'té  in- 
fluence'e  par  des  e'tats  étrangers,  se  fondant  en 
partie  sur  quelque  droit  particulier. 

a)  VON  JusTi  oh  die  Protestationen  der  answàrtU 
gen  Monarcheli  tvider  eine  auf  die  fVahl  ge. 
brachte  Personzii  Peherrschung  eines  PVahlreichi 
in  dem  Natur-  iind  P'ôlkerrecht  einigen  prwid 
haben  ; dans  ses  historisch  und  ji^ristische  Schrif- 
ten  T.  1.  ]gag.  t8$. 

i)  W.  Otto  de  iitre  Imperatoris  circa  electionem 
jjontiJicis  Romani  Cap.  I.  Sur  le  droit  des  puis- 
sances de  donner  l’exclusive  lors  ^e  l’electioa 
* d’un  Pape  voyés  Habbbri.in  rômisches  Conclave 
p.  iji.  i5j.  G.  L Bohmbr  principia  iuris  ca- 
770«ict  §.  496.  Moskr  Staatsrecht  T.  Ml.  ■p.  ^S9‘  ' 

Sur  l’intlaence  médiate  qui  resuite  de  leur  droit 
de  présenter  pour  le  Chapeau  de  Cardinal  voyés 
Bousier  1.  c.  j).  it8.  Mq^r  Staatsrecht  T.IV. 
p.  7.  Haeberlin  1.  c.  p.  115;  conférés  B.otissKT 
snpplém.  T.  V.  {cérémonial  diplom.  T.  II.)  p.  4*- 
e)  Büdbr  legatis principum  exterorum  ad  electio- 
nem Imperatoris  dans  ses':  observationes  iuris. 
n.  I.  p.  2i.  , 

d)  -Sur  les  droits  des  trois  Cours  à l’égard  de  l'e- 
lection  d’un  Roi  de  Pologne  voyés  quant  à la 
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Buseie  m.  Recueil  a.  T. IV.  p.  139.  144.  587.  396. 
b. II.  129.  Çuantà  l’Autrichein. 2lerH«7  a.  T.  IV. 
p.  120.  b*.  II.  109.  quant  à la  t^ruase  m.  Recueil 
a.  T.  I.  p.  494.  b.  T.  II,  149. 

§•  77.* 

De  la  reconnaissance  ctu  nouveau  monarque. 

Il  est  d’usage  a)  que  les  monarques,  tant 
héréditaires  q'u’electifs,  noti^entleur  ave'nement 
au  gouvernement  à tous  les  états  avec  lesquels 

ils  sont  en  liaisons;  ils  s’exposeraient  même 

• • 

sans  cela  à n’ètre  pas  reconnus;  c’est  un  motif 
de  plus  pour  observer  cet  usage  même  entre 
les  Puissances  bellige'rantes  6).  On  «y  répond 
par  des  complimens  de  félicitation.  L’un  et 
l’autre  se  fait  par  e'crit,  par  courier,  ou  par  des 
ministres  ordinaires  ou  extraordinaires;  quel- 
quefois même  par  * des  missions  d’éclat  ç). 
L’usage  paVticulier  de  cour  à cour  doit  décider 
de  la  forme.  Entre  e'gaux  on  a coutume  d’ob- 
server l’égalité'  sur  ce  point.  On  a quelquefois 
refusé  d’agréer  le  compliment  de  notification 
ou  de  félicitation  d)  si  l’on  se  croyait  autorise' 
à le  demander  4’tme  manière  plus  distinguée. 

a)  Les  papes  se  croiaient  en  droit  d’exiger  des  am- 
bassades d’obedience,  ensuite  appellëes:  de  reve- 

t rence.  Budgr  de  legationibus  obedieutiae  Ro- 
mam  missis.  ' 

b)  C'est  ainsi  p.  e.  qne  la  Reine  Ulrique  Eleonore 
de  Suède  notifia  à *Pierre  1.  son  avènement  au 

K ’ 
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throne,  et  que  celui-ci,-  quoiqu’en  guerre  avec 
la  Suède,  y répondit  par  un  compliment  de  fé- 
licitation. • . * 

e)  Exemples  de  la  Hpllande  memoiret  du  comte  ’ - 
d’Avaux  T.lV.pag.284.  de  Venise  Moser  Fer- 
such  T.  III.  p.  10».  Bejtrage  zum  europàischen 
Gesandsehajfsreckt  p.  36. 

d)  Disputes  entre  la  Sardaigne  et  Venise  1774.  Mo- 
ÿER  Versuch  T.  III.  p.  71.  Beytràge  zum  euro- 
pàischen Gesandsckaftsretht'^.iôet  suiv. 

• 

■ . §•  78.  ' 

Des  changemens  partiels  de  la  constitution. 

liiibre  dans  Je  choix  de  son  chef  une  nation 
souveraine  n’a  aussi  point  de  loix  ÜP  recevoir 
des  étrangers  lorsqu’elle  s'accorde  à 'faire  des 
changemens  partiels  à s«  constitution  actuelle, 
^it  pour  e'tendre,  soit  pour  restreindre  le  pou- 
Yoir  de  celui,  ou  de  ceux,  entre  les  mains 
.desquêls  elle 'avait  déposée  des  parties  du  pou- 
voir souverain.  Ni  la  garantie  de  la  constitu- 
tion pre'ce'dente  a)  ni  la  crainte  que  ce  change- 
ment fnterne  pourroit  donner  à-  l’e'tat  plus 
d’energie  b)  n’oôrent  aux  e'trangers  des  raisons 
justihcalives  pour  s’y  opposer.. 

I 

Il  est  des  cas  où  des  contestations  surve- 
nues dans  l’interieur  sur  tels  points  de  la 
constitution  peuvent  autoriser  des  e'trangers  à 
prendre  une  part  quelconque  à ces  affaires  do- 
mestiques, soit  pour  offrir  de  leur  chef  leurs 
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bons  offices,  soit  pour  satisfaire  à une  garantie 
' dont  ils,  se  sont  -charfies  c)  et  qu’on  reclame 
ïegitime'ment , ^oit  fondes  sur  un -droit  acquis 
à titre  particulier  d)  ou  guidés  pai;  le  soin  du 
maindbn  de  leur  sûreté,  compromise  par. les 
troubles  du  voisin.  . 

• • ? 

Mais  jamais  le  droit  des  gens  .nê  justifiera 

les  efforts  d’une  nation  e'trangère  pour  exciter 
des  troubles  politiques  dans  un  autre  état,  pour 
y resusciter  d’anciennes- contestations  entre  le 
chef  et  les  ,men^br?s  e) , on  pour  y semer  le 
germe  d’une  révolution  tot^e  f).  Le  prétexte 
d’y  propager  ce  que  d’apres  ses  lumières  elle 
juge  être  la  meilleure,  des-  constitutions  ne  sau- 
rait la  justifierr  Le  fanatisme  politique  est 
tout  aus^i. condemhable  que  le  fanatisme  reli- 
gieux; hypocrite  comme  lui,  .il  est,  s’il  se 
peut,  enfore  plus  à redouter. 

a)  Voyéa  sur  la  Pologne  les  actes  cites  $.76.  noted. 
•nr  la  garantie  de  la  constitution  Polonaise  dé 

• 1773-  Ï775-. 

b)  Adbi-ung  Staatshistorie  T.Aÿl.  p. 46.  51. 

c)  1648.  178  t. 

• • 

d)  Tel  que  ceux  qu’une  nation  conserve  à l’égard. 

de  provinces  cédées  sous  des  conditionsreservées  ; 

/ V.  p.  e.  les  traités  entre  .l’Empire  et  la  France 
1648.  1679.  1697.  t7i4.  Entre  la  Suède  et  la 
Russie  .1721.  1743.  Entre  le  Danemarc  et  la 

. Suède  1814.  tu.  N.  R.  T.I.  666.  * 

• * 

K a 
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j , ‘ «)  Hist,  pol.  Magaziii  B^IV.  V.  VI. 

“I  F)  Decret  monstrueux  de  la  Convention  nationale 

I ' de  France  promettant  secours  a tous  les  peuple^* 

■ qui  voudront  Jever  l’étendard*de  la  révolté,  du 

! ' 19.N0V.  1791,  m.  R.  T.VI..  p.741.  Hist.  pol. 

i _ Magazin  fi.  XllI.  p.  170.  171.  i8j.  *î6.>  ' 

* * , • ' 

’ • . • ' §■  79.  ' 

.1  * • Des  révolutions. 

Enfin  supposé  le  cas  extrême  qu’une  nation 
refuse  toute  obéissance  à la  personne  de  son 
chef  en  le  déclarant  déchu'  du  droit  de  la  gou- 
verner o),  ou  qu’une  province  sujette  d’un  autre 
état  se  déclare  indépendante  et  souveraine  b), 

, ou  bien  que  par  une  révolution  totale  un  état 
renvei^e  sa  constitution  actuelle  pour  y substi- 
tuer une  autre  c),  il  y a deux  joints  essentiel- 
, lement  à distinguer  lorsqu’il  s’agit  de ‘juger  de 

• la  conduite  qUiC  le  droit  des  gens  permet  ou 

, , préscidt  aux  nations  étrangères  de  tenfl:;  savoir 

' 1)  la  reconnaissance  de  l’ancien  ou  du  nouvel 
^ ordre  des  choses,  a)  l’appui  à prêter  à l’un  ou 
, à l’autre  des  partis  opposés,  dont  l’un  adopt<,^ 

l’autre  rejette  If  nouvel  ordre  des  choses,  et 
desquels  il  est  4 prévoir  qu’ils  existent^  du 
moins  dans  les  premiers  tema  de  telles  revo- 
lutions. 

'>  a)  Exemples  de  rhistoire  ancienne  C.  G>  Heynb 

^xogx.regesasuisJugatiexteinao,péinrhgymn. 

, , teiueti.  Oottingae  1791;  exemplét  plus  recenu 
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desPajS'Baa  i$8r.  de  l’Angleterre  téSSt  lorade  ' 
' l’excluaion  de  Jaquea  II.  et  de  aea  Deecendanta 
' et  Agnata- cathoüqnea. 

l)  Le  Portugal  1641..  Plnaieura  Colonies  Anglaises 
’ * de  l’Amerique  septentrionale  1^76  ; les  Provinces 
Belgiqnes  1790.  * 

c)  Venise  4298;  l’Angleterre  1649;  la  France  1792^ 

§ 80. 

jD#  la  reconnaissance  politique. 

Quant  à la  simple  reconnaissance,  quoique 
le  fait  de  la  possession  d'indépendance  acquise 
par  celui  des  deux'  partis  qui  s’est  écarté  de 
l'ordre  des  choses  jusqu’alors  reçu,  ne  décidé 
pas  de  sa  légitimité,  il  semble  qu’une  nation 
étrangère,  n’étant  pas  obligée  à juger  de  cette* 
légitimité,  ^eut,  toutes  les  fois  que  celle-ci 
«St  douteuse,  se  permettre  de  s’attacher  au  se'ul 
fait  de  possession  et  traiter  comme  indépendant 
de  son  ancien  gouverhenient  l’e'tat,  ou  la  pro- 
vince, qui  jouit  dans  le  fait  de  l’independance, 
et  de  même  traiter  comme  monarque  celui  qui 
dans  le  fait  tient  les  rênes  d.u  gouvernement,  . 
sans  blesser  par  là  les  devoirs  d’une  rigou- 
reuse neutralité. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  si  l’injustice  de 
la  révolté  e'tait  manifeste;  et  tandisque  le  parti, 
•opposé  ne  manque  g^iàre  à la  conside'rer  com- 
m'e  telle,  il  n’est  pas  surprennant  que  1)  même 
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la  simple  reconnaissance,  lorsqu’elle  pre'ce'de 
la  renbiîciation  de  la  partie  interesse'e  a) , est 
souvent  interprétée  de  sa  part  comme  une 
preuve,  du  defaut  d’amitié  et  même  de  neutra'» 
Kte';  que  a)  les  puissances  intéressées  à ne 
manquer  à aucun  des  dpeux  partis,  tachent  à 
éviter  prudemment  les  actes  trop  marq'ués  de 
reconnaissance. 

Toutefois,  vu  l’inde'pendance  des  nations, 

* ce  n’est  pas  à de  tierces  Puissances  qu’un  e'tât 
a un  compte  à rendre  de  .la.  conduite  qu’il  tient 
à cet  égard  b),  quoique  le  désir  de  conserver 
avec  elles  ses  liens  d’amitié  et  de  correspon* 
dance,  puisse  être  un  motif  de  plus  pour  lui, 
d’user  de  modération. 

Au  reste  la  reconnaissance' d’un  monarque 
ou  d’une  constitution  de  la  part  d’e'tats  étran- 
gers, quelque  soit  leur  nombre  ou  leur  pouvoir, 
ne  saurait  porter  préjudice  aux  droits  de  ceux 
/qui  seraient  autorisés  à contredire  à la  légiti- 

*mité  de  cet  avènement  ou  de  cette  constitution. 

• « 

_ a)  AchenWam.  de  iure  in  aemnlum  regni  vulgo 
Praeteudeiitem.  Rlarburgi  «747*  4.  v.  Steck 
, von  Erkennuvg  der  Unabhüngigkeit  einer  Nation; 
daç8  sei  f^ersuche  1783.  n.8.  p.  49  et  eniv. ‘Gun- 
THER  JE.  y.  R.  T.l.  p.78. 
l)  Voyéa  les  actes  entre  le»  puissances  coalisées  et 
le  Daneinarc  1793  d.  mes  Mrp^hlungen  merkwür-  ' 
diger  Rechtsfàlle  T.  I.  p.  j ij. 

* - 
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§•  8^*.  ' ' I V 

Steotirs  effectifs, 

’ S’agit"  il  fl’une  pal-t  e6Eective  à iftendre  en 

faveur  de  l’un  des  deux  partis,  d’alford,  cfs 
TevolutionI  même  étant  des  affaires  domestî» 
ques  ,*  ce  n’est  pas  dans  la  régie  mais  dans  les 
cas  sus -îndique's  et  formant  l’exception,  que 
les  natioTis  étrangères,  sont  autorisées  à s’en 
mêler  en  prêtant  secours  ou  protection  à l’im 
des  deux  partis;  et  en  s’écartant  par  là  des 
bornes  de  la  neutralité.  Or  la  morale  autorise 
à seceurir  l’oppritoié  et  defend  d’appuyer  l’usur- 
pateur; c’est  donc  la  justice  ou  l’injustice  dp 
‘ la  causé^  qu’ils  épousent,  qui  les  justifie  ou  les 
condamne  devant  leur  conscience;*  cependant 
le  parti  contrtf  le  ^uel  ils  agissent  opinant 
contraitement  sur  la  justice  de  la  cause,  inter- 
prète ce  secours  comme  fine  lésion  * de  droit 
des  gens,  et  les  circonstance^  seules  décident 
jusqu’à  quel  point  il  en  poussera  soit  ressen- 
timent. ' ' • . ' ■ ’ 

§.  89.  , / 

. De  Pacçornodemptit  entre  les  deux  partis. 

Enfin  lorsque.,  le  parti  opposé  renonce  à 
scs  prétensjons,  soit  que  les  révoltés  rentrent 
sous  l’obeissance  envers  leur  ancien  gouver- 
nement, soit  que  le  Prétendant  ou  le  posses-  • 
seur  renonce  librement  au  thrône  a)  auquel  il . 


i5a  Liv.  ni.  Chap.  U.  Dr.  conc.  la  const.  int. 

\ 

aspirait,  ou.  qu’il  possédoit,  ou  l’état  aux  droits 
qu’il  avait  sur  d’anciennes  provinces  b),  les 
nations  étrangères  ne  sauraient  plus  se  refuser-' 
de  reconnaître  l'ordre  des  choses  qui  résulté 
de  là,  et  il  est  peu  necessair-e  e)  d’dbtenir  d’el- 
les une  reconnaissance  formelle. 

* 

a)  Stanislas Lescinsky  I7JÇ.  Stanislas  Au^nste  1795? 
Napoléon  1814.  1815.  - ' 

h)  P.  e.  l’Empire  en  reconnaissant  l’indépendance 
de  la  Suisse  et  celle  des  Pays-Bas  1648  i6;4, 
l’Espagnè  en  reconnaissant  l’indépendance  des 
Prov.  unie^des  Pays-Bas  1649,  du^Portugfl  1668, 
la  Gr.  Bretagne  en  reconnaissant  l'indépendance 
• des  Etats  Unis  de  l’Amerique,  la  France  en  re- 
nonçant par  le  traité  de  Paris  dn  20.  Nov.  181^. 
à la  plnpart  des  pays  réunis  avec  la  France  de- 
puis 1790.  . 

- • • ’ ’ 

e)  DE  Steck  I.  c.  p.  49. 

■ • 
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, Chap.  I] 

Des  differentes  branches  de  la"  constitution  et 
du  gouvernement  interne  et  des  droits  qui 
peuvent  appartenir  a oet  égard  oiux  Puissant 
' ■ ces  étrangères  et  a leurs  sujets. 

* §•  83-  . 

Considération'^^  générale. 

^^uoique  la  constitution  aïe  pour  but  ge'ne'ral 
la  sûreté  et  le  bien  être  des  membres , et  que 
tQus  les  actes  du  gouvernement  doivent  tendre 
Vers  ce  même  but,  il  est  necessaire  de  distin- 
■ guer,  les  differens  moyens  par  lesquels  ee  but 
peut  s’atteindre,  et  rien  n’empéche  de  considérer' 
ces  diiTerens  moyens  comme  autant  de  droits  a)  ^ 
• faisant  partie  du  pouvoir  législatif,  judiciaire  / . 
ou  exécutif  J ou  bien  de  distinguer  en  ge'ne'ral 
ceux  qui  concernent  les  affaires  intétieures  de 
ceux  qui  touchent  les  relations  e'trangères,  les 
droits  essentiels  et.  accidentels,  ge'ne'raux  et 

particuliers,  ecclesiastiques  ou  se'culiers  etc. 

♦ 

Quelle  que  soit  1.1  division  que  l’on  adopte 
à Cet  égard,  il  est  constant  que  relativement 
aux  Puissances  ctrfti^ères:  .i)  chaque  nation 
jouit  exclusivement  ’ de  ces  droits,  et ‘qu’ils 
s’étendent  et  peuvent  être  exercés  librement 
par  elle  sur  'tous  les  sujets,  soit,  naturels 
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du  pays,  soit  etrangers,  et  sur  tous  les  biens  . 

qui  &e  trouvent  dans  l’enceinte  du  territoire; 

mais  que  d’un  autre  côte  s)  ils  ne  saluaient 

dans  la  règle  s’e'tendre  au  de  là  des  limites  de  . 

° ^ * 
ce  territoire*;  de  sorte»que  non  seulement  u|^  , 

• • 

état  n’est  pas  autorisé  à les  exercer  sur  un 
territoire  étranger,  mais  au^i  qu’à  lia  rigueur 
les  actes  qu'en  vertu  de  ces  di'oits  il  aurait 
exerce'  cliès  lui,  ne  sortiraient  point  d’effet  ne- 
^cessaire  chés  l'étranger. 

Cependant,  en  aiant  égard  aux  usages  et 
même  aux  traités  qui  subsiftent  entre  les  Puis- 
sances de  l’Europe,  et  qui  forment  leur  droit 
des  gens  positif,  on  rencontre,  de  frequens 
exemples  i)  que  des  nations  e'trangères  sont 
autorisées  à demander  en  faveur  dé  leurs  sujets 
qui  entrent  ou  hâbkent  dans  tel  pays  étranger,  ‘ 
ou  qui  seulement  font  chés  eux  le  commerce 
avec  les  sujets  de  celui-ci,  qu’à'  leur  égard  on 
fasse,  omette  ou  tolère  cet  à quoi,  d’après  la 
rigueur  de  la  loi  naturelle,  cet  état  n’était  paa 
tenu.  ^ c)  Que  souvent  les  actes  que  tel  état  a 
entrepris  chès  lui  sortissent  chés  l’étranger  d.es 
effets,  auxquels  à la  rigueur  on  n’avait  pas 
droit  de  prétendre.  . ' 

Il  résultent  de  là  des  droits  réciproques  d’état 
à état  approchant  asse's  de  ce  qu’on  ^appelle.ser- 
vitudes  de  droit  public  ou  des  gens;  et  rien 
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fl  • 

n’empêche  même  d’employer  ce  terme  b),  pourvu 
qu’on  ne  confonde* par  ces  droits  réciproques 
et*  reposant  en  partie  sur  un  simple  usage,  avec 
ces  servitudes  de  droit  'public  particulières  et 
unilatérales,  en  vertu  des  quelles  tel  état  indi- 
viduel est  parfaitement  oblige  à faire,  à souffrir 
ou  à ometti-e  quelque  cliose  thés  lui  en  faveur 
d’un  état  étranger,  sans  être  autorise'  à en 
exiger  la  réciprocité'.  ’ . 

c)  Si  Jban  JflquEs  Rousseau  contrat  social Chap.  U. 

regarde  comm^  un  charlatanisme  la  division  des 
* diverses  parties  du  pouvoir  souverain  ceci  semble 
ne  teveiiir  qu’à  us»  jeu  de  mots.'  " , 

b)  J.  H.  FjtLTi  servitutibus  iuris  puhlici  seu  Je 
iure  in  aliéna  territorio.  Argentor.-  1701.  1757, 
C.  J.  Engelbi^cht  de  servitytibus  iuris  publici- 

He^stad.  1715.  .Lips.  1749.  4. 

, • §.  84* 

De  V entrée,  du  passage  et  du  séjour  des  étrangers. 

Le  droit  exclusif  de  chaque  nation  sur  son 
territoire  l’autoriserait  à .en  fermer  aux  e'tran- 
gers  l’entre'e,  tant  par  terre  que  par  mer;  par 
conséquent  aussi  à n’accorder  l’entrée,  le  pas- 
sage, le  se’j€ur  qu’à  ceux  qui  en  auraient  ob- 
tenu la  perjnission  spéciale.  S’il  serait  inique 
de  leur  refuser  le  passage  innocent,  c’est  à elle 
à juger  si  le  passage  qu’tfn  demande  est  tel  a), 
et  à se  conduire  en  conse'quence. 
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' LVtranger  doit  respecter  cette  sanction;  il 
est  cependant  des  cas  exoeptés  où  sa  propre 
conservation  l’aotoriserait  à entrer  sans  per- 
mission , et  même  à forcer  l’entre'e  et  le  pas- 

« 

sage  en  cas  de*  refus;  tels  sont  ceux-  des  dan- 
gers de  la  mer,  ou- la  crainte  de  l'ennemi;  telle 
peut  encore  être' la  suite  de  sa  position  géogra- 
phique par  rapport  à soii  voisin  h).  Mais  dans 
aucun  cas  l’étranger  ite  peut  avoir  le  drok  de 
s’établir  dans  un  autre  état  ou  d'y  acheter  des 
biens  fonds  e}*contre  le  gre'  celui-ci. 

Cependant  depuis  des  siècles  un  traitement 
plus  humain  a succe'de'  en*  Europe  à l’ancienne 
rigueur  "contre  les  étrangers,  qu’on  , n’a  con- 
servée qfue  par  rapport  aux  colonies  des  Euro- 
péens dans  d’autrçs  parties  du  globe.  Re'lati- 
vement  à leurs  possessions  Europe'enn^  toutes 
les  Puissances  s’entre  - accordent  aujourd'hui.^ 
gérie'ralement  en  tems  de  paix  la  liberté'  de  l’en-  ^ 
tre'e,  du  passage,  et  du  séjour,  tant  parterre  que 
par, mer,  et  sûr  des  rivières  bordées  par  plu-' 

sieurs  états.  Cette  liberté  est  confirme'e  dans 

• * . • 

line  multitude  de  traités  de  paix,  de  limites  et 
de  commerce;  mais  même* au  défaut:  des  traite's 
elle  repose  sur  un  usage  généralement  reconnu, 
et  dans,  quelques  états,  sur  leurs  propres  lois 
fondamentales  d).  Dans  bien  des  états  on  per- 
met même  aujburd’hui  aux  étrangers  d’acheter 
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des  biens  fonds,  soit  en  vertu  des  loix,  soit  en 
conformité'  des  traités  e). 

Toutefois  cette  liberté  généralement  accor- 
de'e  aux  étrangers  étant  subordonnée  au  bien 
de  l’-état,  elle  ne  déroge  aucunement  au  droit  ' 
de  chaque  Puissance  i)  de  s’infoftner  du  nom  f) 
et  des  qualités  de  l’étranger  qui  entre;  et  d’en 
exiger  la  preuve,  s’il  y a lieu;  c’est  à quoi 
servent  les  passeports  g)  auxquels  on  ajoute 
préalablement  fo-i,  lorsqu’il  conste  qu’ils  ont 
été  dressés  ptir  ceux,  qui  en  ont  l’autorité,  tel 
que  les  souverains  étrangers,  les  departemens 
civils  ou  militaires,  les  ministres*  etc.  a)  De 
defendre  l’entrée  à ceux  qui  sont  suspects  du 
de  les  faire  sortir;  3)  d’exemter  des  classes  dé-  . 
terminées  d’étrangers  h)  de  cette  liberté  gé- 
nérale, soit  en  leur  défendant  pour  toujours, 
ou  pour  le  présent,  l’entrée  saris  permission 
spéciale, '.soit  en  ne  leur  accordant  ,qu’un  séjour 
limité.  D’ailleurs  cette  liberté  ne  s’entend  que 
d’un  petit  nombre  d’individus  non  armés  ; l’en- 
trée et  le  passage  d’un  nombre  de  gens  armés, 
aiiisi  que  dp  tout  convoi  militaire  quelconque, . 
su^rpose  toujours  une  réquisition  et  une  per- 
mission préalable  i)  ; et  par  le  niéme  principe, 
'en  permettant  l’entrée  de  navi];es  marchands, 
on  n’accorde  pas  de  même  sans  permission  spé- 
ciale celle  des  vaisseaux  de  guerre;  «excepté  les< 
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cas  3e  nécessité,  et  ceux  de  traites  /i),  dans  les- 
quels on  aurait  fixé  le  nombre  de  vaisseaux  de 
guerré  qui  pourront  entrer  dans  les  ports,  ou 
passer  soirs  les  canons  sans  réquisition  préalable. 

^ « 

a)  G.  C.  BôHÿEB  iie  iure  prhicipis  libertatem.com- 

' merciorum  restriugendi  JJ- 1 6.  dans  se*  Rlecta  iuris 
civilis.  T.  III.  exerc.  19.  ’ 

b)  H E RT  IL' s de  servitiite  naturaliter  constituta  cum 
inter  diverses  populos  tuni  inter  eiusdem  rei- 
publicae  cives  dans  se*  Opuscula  Vol.  II.  T.  III. 
p.  150-  154.  <fn  peut  héeistcr  Jnsqu’où  on  peut 
étendre  ce  droit  de  nécessité.  Il  saute  aux  yeux 
que  s’il  pouvait  être  permis  aux  états  qui’entou- 
rent  un*pctit  état  enclavé,  de  refuser  aux  habi* 

. tans  de  celui-ci  le  passage,  ce  serait  les  exclure 
de  tout  cominerce  avec  le  reste  de  l'uiiivers.  Si 
l’Espagne  ' fermait  le  passage  au-x  habitaiis  du 
Portugal  il  les  excinerait  de  toute  communica* 
tion'  continentale  avec  le  reste  du  monde,  Lee 
droits  de  propriété  peuvent  ils  s’étendre  jusque  là  ? 

r)  Moser  Versuch  T.  VI.  p.  37.  GoityiER  T.  II. 

* ‘ p.  216.  ■ 

d)  Sur  TAIlcmagne  voyés  Paix  d’Osnabruc  art.  9. 

JJ.  2.  et  le  pacte  fédéral  de  181.5.  art.  18.  Sur 
l’Angleterre  Magna  Charta  fi.  30.  m.  Santmlung 
von  Reiehsgrundgesetzen  T.I.  p.  723.  Mais  la 
liberté  de  l’entrée  et  du  passage  n’emporte  jiaa 
encore  le  droit  de  naviguer  et  de  faire  le  cmÂii. 
merce  sur  les  rivières  bordées  par  le  même  ter- 
ritoire. {.es  dispositions  que  renferme  à cet  | 
égard  le  réglement  ajouté  à l’acte  du  congrès  de' 

* Vienne  de  18 1$.  ne  concernent  que  les  états  ri- 
verains et  non  les  nations  étrangères» 

• , .r  . 

t * * 
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<)  Traité  entre  la  Rusaie  et  l’Autrichede  1785.  art.  14. 
entre  la  Russie  çt  le  Portugal  1787.  art.  56.  et 

nombre  d’autres  traités. 

• 

J-)  Sur  le  droit* de  voyager  incognito  voyée  Mosaa 
Versucii  T.VI.  p«44*  Guntheb  T.II.  p.219. 
note  f.  • ' * 

J.  C.  Langius  (J.  W.  Tkxtob)  de  litteris  co. 
mealus.  Heiddb.  1679.  4.  J.  W.  Engklbrecht 
• de  iure  peregrinantiurn.  HelniR.  1711.  4.  Fbjs- 

DERSDORF  Anwjeiiung  fur  Justizbeamte.  T.  I.  . 
p.  177  et  suiv.  ■ . ^ 

h)  Mos&k  ■ Fersuch  T.VI.  p.45.  Gunther  T.II. 

*p.  z:o.  Polit.  Journal  1791.  9,409. 

. i)  Souvent,  ce  point  a été  expressément  réglé  par 

traités;  p.  e.  entre  l’Esp.  elles  Prov.  Unies  1609.  . 

art.  ïo.  entre  l’Angl.  et  les  Prov.  Unies  j66i. 
art.  3#  4.  entre  le  Portugal  et  l’Espagne  1713.  ' ' 
art.  19  etc.  voyésKi.uiT  AiJ^y’eJerMOT  T.  II.  9.450. 

- En  Allemagne  surtoüt  ttne  mulfÿtude  de  traités 
recents  ont  fixé  le  mode  d’après  lequel  des  cri- 
minels ou-des  vagabonds  pourront  être  convoyést 

par  le  territoire  ou  délivrés  aux  autorités.  * 
k)  Voyés  sur  tout  les  traités  avec  le  Danema'rc,  Je  - 

Portugal,  et  plusieurs  éta^  d’Italie.  Le  nombre 
des  vaisseaux  est  différemment  lixé  à i,  3,  6,  et 
. même  à 8 , quelque  fois  avec  distinction  entre  Ips 

diilérens  ports  du  même  état. 

, * • • S-  85* 

• Du  pouvoir  legislatif, 

L'étrtinger  admis  dans  l’e'tat  est  sous  la  pro- 
tection des’  lois  et  du  gauvernement  j il  leur 
doit  obéissance.  < . 
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Le  pouvoir  législatif  s’étendant  sur  toutes 
les  personnes  et  sur  tous  les  biens  qui  se  trou* 
vent  dans  l’état,  l’e'tranger  y, est  soumis  dés 
son  eiitre'e.  Les  loix  civiles  générales  lui  sont 
applicables  a)  à l’égal  du  citoyen , en  tant  que 
les  loix  nbème,  ou  les  traités  ne  font  point 
d’exceptions,  soit  en  sa  faveur,  soit  .à  son 
désavantage  b).  ' 

a)  Fcffrndorff  de  iure  nat.  et  gentium.  L.  III; 
Câp.  V.  5.4.  J;  P.'Waldbck  institutiones  iuris 
civilis  ^.83.84.  (ed.  1794.)  Entwurf- ein'er  alL- 
gemeinen  Gesetzgebung  für  diepreussischen  Staa- 
ten;  Einlcitung  Jj.  32.  • *' 

i)  Anciennement  on  avait  introduit  de  frequentes 
inégalités  de  loix  au  désavantage  étrangers 
• V.  p.  e.  Gütschmidt  niercaturae  legnm  auxilio 

* iuvandae  .ratio  ÿ.fz.  " Frank  institut,  iuris  cant- 

bialis.  L.  II.  Sect.  9.  tit.  3.  4.  mantiss.  §.4. 

, Ru  N®  K Grundsàtze  de,s  teutschen  Privatrechts 

* ^.314.  Aujourd’hui  l’expetience  ou  la  crainte  de 
'la  rétorsion  en  a diminué  le  nombre.  Il  en 

' , restent  cepend^t  encore.  1 BouacoiNG 

de  l'Espagne  ffll.  p.  32» 

§•  8^’  . 

De  l'effet  dei  loix  dans  les  pays  itranger^.,^^ 

Da*ns  la  règle  la  loi  ne  . sortit*  d'felFet  ^ue 
dans  l’état  pour  lequel  elle  a été  donnée,  et 
ne  S’étend  point  sur  d’autres  états  et  leurs  sujets. 
Cependant  1)  demandeur  étranger  quoiqu* 
absent  doit  se  laisser  juger  d’après  les  loix  du 

' . . . ■ k»  ’ • 
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pays  où  il  plaide,  a)  La  validité  d’un  acte  doit 
partout  être  juge'e  d’après  les  loix  du  pays  où 
il  a eu  lieu  a).  3)  Il  est  des  cas,  où  des  par- 

ticuliers se  sont  validement  assujettis  aux  dispo- 
sitions d’une  loi  étrangère;  d’autres  4)  où  telle 
loi  étrangère  a obtenu  la  force  de  droit  sub- 
sidiaire b).  I Mais  en  outre  5)  souvent  des  pii- 
viléges,  des  traile's,  ou  même  l’usage  permet- 
tent à de  certains  étrangers  on  à -tous  ceux  de 
leur  nation  d’étre  jugés  d’après  leurs  propres 
loixc);  comme  aussi  enfin  6)  ui^  usage  général 
étend  l’effet' des  loix  fixant  lejang,  la  digniié 
et  autres  prérogatives  des  membres  de  l’e'tat, 
même  sur  des  pays  étrangers  où  ceux-ci  pour- 
raient se  présenter. 

. > 

Ces  cas  exceptés'les  Puissances  e'trangéres  ne 
sauraient  être  oblige'es  par  les  loix^et.  les  or- 
donnances d’un  autre  état;  elles  ne  sont  pas 
non  plus  tenues  de  les  publier,  ou  d’en  per- 
mettre la  publication  chés  elles;  quoiqu’à  la 
réquisition  d’une  puissance  amie  ces  publica- 
tions ne  se  refusent,  que  lorsque  la  teneur  de 
l’ordonnance  empêche  à y consentir  d), 

a)  Frank  de  eonfiictu  iurium  Cambialium  diver- 
sornm  in  Mantissa  iuris  Cambialis  Titt,  2.  3. 
HaRTiusiZa  collisioue  legitm  dans  ses:  O/mscula 
VoI.I.  P.I.  p.  169.  H.  CoccEJi  de  fmidata  in 
territorio  et  pluriurn  locorum  concurrente  pote* 

L 
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State,  dans  ses  cxereitationes  Cnriosae,  Vol. I. 
n.  54. 

h)  C’est  ainsi  que  dans  le  moyen  âge  les  statuts  de 
, la  ville  de  Lubeck  avaient  obtenu  force  de  loi 
subsidiaire  dans  divers  états  d'Allemagne  et  les 
statuts  de  la  ville  de  Magdebourg  meme  dans  plu- 
sieurs villes  Polonaises.  Ces  cas  sont  rares  au- 
jourd'hui, cependant  il  en  existent  encore  dans 
la  jurisprudence  féodale  et  dans  celle  des  lettres 
de  change. 

e)  V.  p.  e.  le  contrat  de  la  ville  de  Hambourg  avec 
les  marchande  Anglais  de  1611.  Marquard 
de  iure  v^rcatorum  app.  p.  194;  Souvent  les 
traités  de  commerce  accordent  aux  Consuls,  sur- 
V tout  dans  le  Levant,  de  juger  les  causes  entre 
leurs  compatriotes  d'après  les  lois  de  leur  patrie 
' deSTECi;:  Haridltiiigs  - P^ertrüge  l^S2;'le  même: 
Mssai  sur  les  Consuls  1790  8.  — Il  est  ge'nérale- 
ment  requ  qu’un  vaisseau  'de  guerre  peut  même 
dans  un  parage  étranger  exercer  sa  jurisdiction 
d’après  les  lois  de  son  souverain.  Vattkl  droit 
des  gens  L.  1.  Chap.  19.  jj.ai6. 

d)  Moseb  Versuch  T.  VllI.  p.îi. 

i §•  87. 

De  l’effet  des  privilèges  par  rapport  aux  étrangers. 

On  peut  considérer  comme  un  annexe  du 
pouvoir  législatif,  celui  d’accorder  des  privilè» 
ges  en  faveur  de  certaines  personnes,  physiques 
ou  morales,  ou  de  certaines  choses.  Tout  pri- 
vilège de  ce  genre  renferme  un  droit  accordé 
au  privilégié',  et  une  obligation  imposée  à d’au- 
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très  de  le  respecter.  Cette  obligation  ne  pou- 
vant être  inipose'e  qu’à  ceux  qui  sont  soumis 
à nos  loix,  il  en  resuite,  que  bien  que  nous 
puissions  accorder  des  privilèges  à des  e'trangers, 
en  tant  qu’il  s’agit  de  les  faire  valoir  contre 
nos  sujets  à);  et  bien  que  des  privilèges  accor- 
de's  à nos  sujets  puissent  quelque  fois  s’oppo- 
ser à des  étrangers  lorsqu’ils  plaident  dans  nos 
tribunaux  qui  les  respectent,  ou  qu’ils  vou- 
draient entreprendre  chès  nous  quelque  acte 
contraire  au  privilège,  aucun  e'tat  ne  peut  ac- 
corder des  privilèges  qu’un  autre  état  serait 
en  devoir  de  faire  observer  chés  lui  ; et  si  le 
moyen  âge  offre  nombre  d’exemples  de  privilè- 
ges de  ce  genre  accordés  par  les  Papes  et  par 
les  Empereurs  fe),  les  droits  même  du  Pape  sont 
aujourd’hui  asse's  ge'ne'ralement  restreints  dans 
les  mêmes  bornes  apportées  à son  pouvoir  le- 
gislatif. 

b)  J.  H.  Bohmer  principia  iuris  puhlici  universalis. 
P.  Sp.  L.  II.  Chap.  V.  fi.  s8.  Mûser  Versuch 
T.  VII.  p.  27Î. 

h)  Müser  Staatsrecht  T.  I.  p.  327. 

§.  88.' 

Des  droits  r Hâtifs  aux  biens  des  étrangers  ; 

i)  des  impôts.  . 

Les  fraix  qu’exige  le  gouvernement  doivent 
être  fournis  par  ceux  qui  profitent  des  avanta- 

L a 
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ges  de  son  e'tablisseinent.  Au  de’faut  dç  domai- 
nes, siifiisant  à cette  fm,  il  faut  avoir  recours 
aux  impôts.  On  peut  lever  des  impôts,  même 
sur  des  étrangers  qui  font  un  se'jour  chès  nous, 
en  conside'rant  i)  qu’ils  jouissent  de  la  pro- 
, teclion  de  l’c'tat;  'a)  qu’on  peut  apposer  cette 
condition  à leur  admission;  ce- ci  à lieu  à plus 
forte  raison  quant  à ces  e'trangers  qui  s’établis- 
sent chès  nous  pour  y gagner  leur  vie.  I»e 
droit  des  gens  rigoureux  ne  defend  pas  même 
d’imposer  plus  fortement  les  e'trangers  que 
les  citoyens. 

Dans  la  pratique,  les  impôts  personnels  ne 
• se  lèvent  guère  sur  des  étrangers , qu’en  tant 
qti’ils  prolongent  leur  se'jour,  ou  s’établissent 
dans  le  pays  o).  Les  impôts  réels  qui  affectent 
les  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  se 
perçoivent  indistinctement  sur  ceux  qui  les 
^posse'dent,  soit  e'trangers  b)  soit  naturels  du 
pays,  en  tant  qu’ils  ne  jouissent  pas  d’une  im- 
munité' particulière.  Souvent  les  traite's  de 
commerce  portent,  qu’on  n’imposera  pas  plus 
fortement  les  sujets  re'ciproques  que  les  na- 
turels du  pays. 

Il  est  moins  douteux  encore  que  ces  péages 
qui  ne  sont  qu’une  contribution  proportiorine'e 
aux  frràx  qu’exigent  les  e'tablissemens  tendant 
à la  sûreté  et  à la  commodité  des  routes,  tel 
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que  les  ponts,  les  chaussées,  les  fanaux,  les 
balises  etc.  peuvent  être  levés  sans  distinction 
sur  to-us  ceux  qui  profitent  des  avantages  de 
ces  étiblissemensl 

fl)  C’est  à chaque  pays  à faire  des  re’glemens  à cet 
égard.  ’V,  p.  e.  sur  le  Hannovre  Wir.MCH  Aus~ 
zng  aus  den  Brauiischweig - Liineburgischen  Lan- 
despfdnurtgen  p.  766. 

b)  Sur  rimnoiinité  des  étrangers  introduite  autrefois 
dans  quelques  états  d’tMlcmagne  mais  aujourd’hui 
presque  partout  abolie  voyés  Mtnsinger  Obser- 
vationum  CenturiaV.  Obs.  z2.  (ed.  de  161  j.) 

§•  89* 

s)  Des  douânes  ; du  droit  d'étapp»  etc. 

Les  douanes  sont  des  droits  payés  pour  la* 
liberté  de  l’importation,  de  l’exportation  ou  du 
transit  des  marchandises.  Nul  doute  que  d’après 
le  droit  des  gens  chaque  nation  souveraine  ne 
soit  en  droit  de  les  établir,  de  les  hausser  lors- 
qu’elle le  juge  à propos,  et  d’introduire  à cet 
égard  telle  inégalité'  entre  .les  naturels  et  les 
étrangers  ou  entre  le.s  étrangers  de  diiferens 
pays,  qu’elle  juge  convenir  à ses  interets.  La 
liberté  de  commerce  vaguement  accordée  aux 
étrangers  ne  les  met  pas  à couvert  des  douânes 
et  de  leurs  chan^emens.  Il  faut  donc  avoir 
recours  aux  traités  pour  s’assurer  d’un  traite- 
ment .égal  on  plus  favorable  a). 
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Il  est  peu  naturel  d’établir  des  douanes  en- 
tre les  provinces  d’un  même  état.  Cependant 
l’Allemagne  n’est  pas  le  seul  état  qui  en  ait 
offert  l’exemple.  Dans  l’état  actuel  de  i’Alle- 
magne  la  souveraineté  des  membres  qui  la 
composent  les  autorise  sans  doute  à lever  des 
douanes  même  sur  les  sujets  d’autres  états  de 
la  confédération.  Cependant  les  graves  incon- 
veniens  qui  en  résultent  font  désirer  qu’à 
l’exemple  des  principes  adoptés  par  l’acte  du 
congrès  de  Vienne  pour  faciliter  le  commerce 
et  la  navigation  sur  les  rivières  i),  on  puisse 
convenir  aussi  au  moins  de  la  mode'ration  des 
douanes  dans  l’interieur  de  l’Allemagne,  même 
sur  terre. 

Si  le  droit  d’e'tappe,  de  crone,.  et  autres 
droits  qu’inventa  le  moyen  âge  en  haine  du 
commerce  et  des  e'trangers  peuvent  se  justifier 
par  la  rigueur  du  principe  qui  permet  d’assu- 
jettir chès  nous  le  commerce  étranger  à toute 
sorte  de  conditions^  ils  n’en  sont  pas  moins 
onéreux  et  vexatoires  pour  le  commerce  des 
e'trangers , surtout  des  voisins  c). 

a)  V.  Steck  Ahhandlung  vom  Sund- ZoUe  dans  ses 

Vtrsuche  p.  tableau  des  droits  - 

et  usages  du  Sund.  Copenhague  1778.  8. 

b)  Bèglements  sur  la  libre  navigation  des  rivières 
annexés  à l’acte  du  Congrès  de  Vienne  v.  m.  N. 

• llecneil  T.  IL  p.  434. 
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c)  L’abolition  des  droite  cl’étappes  en  Aljennagne, 
a été  également  stipulée  comme  règle  dans  les 
susdits  règlements,  et  c’est  aux  copimiesions 
chargées  aujourd’hui  de  l’execution  de  ces  dispo- 
sitions surtout  à l’égard  de  la  navigation  du  Rhin 
et  de  l’Elbe  à aviser  aux  moyens  pour  en  réali- 
ser la  promesse,  v.  Nau  Seitràge  Z'tr  Kennt- 
71ÎSS  mid  Befordennig  des  Handels  und  der 
Schijffarth.  Mayhz  i8t8.  (T.  I.  II.)  1819.4'®;  se* 
, continue  encore. 

* \ / 

§<  90* 

3)  Droit  d'aithaine;  droit  de  detraction;  gabelle 
d'émigration. 

C’est  encore  du  droit  d’exclure  du  territoire 
les  e'trangers,  ou  de  ne  les  admettre  qu’à  des 
conditions  ine'gales , qu’on  a fait  descendre  le 
droit  d' Aubaine  a),  ou- le  droit  d'exclure  les 
he'ritiers  étrangers  de  la  succession  aux  biens 
de  celui  qui  meurt  che's  nous,  en  les  attribuant 
au  fisc  de  l’e'tat,  ou  du  lieu  où  il  est  de'ce’dé. 
Depuis  que  ce  droit  inique,  le  plus  générale- 
ment exefce'  en  France,  et  contre  elle,  après 
avoir  été  aboli  dans  une  multitude  de  traites, 
ou  restreint  par  plusieurs  e'iats  au  seul  cas  de 
la  rétorsion,  a e'te’  totalement  aboli  en  France 
1790  b),  il  ne  reste  plus  en  Europe  qu’un  très 
petit  nombre  de  relations  dans  lesquelles  il 
pourrait  en  être  'encore  question. 

D’autres  motifs  de  droit  et  de  politique  peu- 
vent justifier  à la  rigueur  le  droit  de  dé- 
/.  * . ' ^ 

1 
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dietioiiaire  étymologique  aous  le  mot  anbain.  Sur 
l’origine  de  cedroit voyés : Montesquieu  esprit 

■ des  loix.  Liv.XXI.  Chap. XVII.  J,  F.  Bonhôfer 
de  iiire  detractus.  Cap.  II.  Sect.I.  §.4.  Sr.HU- 
BAK  de  Saxonum  transport atione  suh  Carolo  M. 

Cap.  IV.  JJ.  ç. 

h)  m.  Cours  diplomatique.  Liv.  I.  Chap.  I.  JJ.  ig. 

c)  J.  F.  UoNHÔFFR  diss.  qua  ius  detractus  superio- 
ritati  lerritoriali,  vindicatur.  Gott.  1773.  4. 

d)  Woyès  plusieurs  conventions  qui  ont  eu  lieu  à 
cet  égard  dans  mon  N.  Recueil  T.  IV.  p.39  et  suiv. 

f 

N 

91.  S 

Du  droit  d' éini  g rer. 

L’étranger,  tant  qu’il  conserve  cette  qualité 
et  qu’il  est  exenit  de  crimes  et  de  dettes  con- 
tractées par  lui  même,  conserve  aussi  le  droit 
de  quitter  librement  l’état  dans  lequel  il  a fait 
quelque  séjour.-  S’il  est  des  cas  pù  il  serait 
permis  de  le  retenir  quelque  tems  malgré  lui, 
ces  exceptions  sont  rares,  et  ne  touchent  guère 
que  le  cas  des  repre'sâilles  ou  dé  rupture. 
Aussi  cette  liberté  a -t- elle  été  non  seulement 
reconnue  dans  uné-  multitude  de  traités,  mais 
le  plus  souvent  elle  y est  étendue  même  aux 
cas  de  représailles  et  de  rupture. 

Mais  lorsque  l’e'tranger  a été  naturalisé  à), 
soit  expressément,  soit  par  un  se'jour  prolongé 
auquel  les  loix  attribuent  cet  effet,  il  n’a  pas 
plus  de  droit  d’émigrer,  que  n’en  ont*les  na-  ^ 
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turels  du  pays,  à moins  que  celte  liberté'  ne  • 
lui  ait  été  reservée,  ou  que  les  conditions  de 
sa  naturalisation  aient  été  enfreintes  b). 

De  même  les  sujets  de  provinces  cedées 
par  traité  sont  dès  leur  cession  à juger  comme 
les  sujets  naturels  du  pays  qui  fait  l’acquisi- 
tion; mais  on  stipule  ordinairement  un  terme 
pendant  lequel  il  leur  sera  libre  d’émigrer  et 
^d’emporter  avec  eux  leurs  biens  c). 

C’est  au  droit  public  tiniversel  et  positif  à 
de’terminer  jusqu’à  quel  point  l’état  est  autorisé 
' a restreindre  ou  à empêcher  l’émigration  des 
naturels  du  pays.  Quoique  le  lien  qui  attache 
un  tel  sujet  à l’état  qui  l’a  vu  naitre,  ou  qui  l’a 
reçu  comme  citoyen , ne  soit  pas  indissoluble, 

' tout  état  est  en  droit  d’être  informé  préalable- 
ment du  dessein  qu’a  un  de  ses  sujets  de  s’expa- 
trier et  d’examiner  si  pour  cause  *de  crime,  de 
dettes  ou  d’engagemens  non  encore  remplis 
envers  l’état  il  est  autorise  à le  retenir  encore; 
ces  cas  exceptés  il  n’est  pas  plus  autorisé  à 
lui  défendre  l’e'migratîon  qu’il  le  serait  à l’é- 
gard des  e'trangers , sujets  temporaires.  Ges 
principes  ont  e'té  toujours  suivis  en  Alle- 
magne d).  Ils  ont  été'  de  nouveau  sanction- 
nés par  le  pacte  fédéral  de  la  confédération 
germiftiique  en  ce  qui  concerne  l’émigration 
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des  états  d’un  des  membres  de  I«  confédération, 
vers  ceux  d’un  autre  membre  e).  Si  l’état  a 
consenti  à re'migration  perpétuelle,  et  de  même, 
s’il  a renonçc  par  traité  à sa  souveraineté'  sur  telle 
province  et  ses  habitans,  l’ancien  lien  entre 
ces  individus  et  leur  patrie  est  totalement 
rompu , et  l’on  ne  saurait  plus  provoquer  à 
leur  égard  à la  prétendue  indélêbilité  du  ca- 
ractère de  sujet  né  de  l’état/). 

Il  est  contraire  au  droit  des  gens  de  se'- 
duire  les  'sujets  d’un  autre  état  à émigrer  g), 
et  celuici  est  autorisé  à punir  rigourelisement 
les  embaucheurs;  mais  quant  à ceux  qui  sont 
émigrés  de  leur  chef,  il  est  permis  h chaque 
état  de  les  recevoir  chés  lui  h),  tant  qu’il  n’a 
pas  promis  le  contraire,  et  tant  qu’il  se  borne 
à leur  égard  aux  simples  devoirs  -de  l’hospitalité. 

a)  Moser  VerSuch  T.  VI.  p.  8. 

h)  Voyés  8ur  les  protestans  en  France  après  la  révo- 
cation de  l’édit  de  Nantes  Mém,  d’Avaux  T.  V. 
p.  169.  172.  'r. VI.  p.  14. 

I «)  Gunther  £.  V.R.  T.  II.  p.  jo8.  note  d. 

d)  }.  J.  Moser  Landeshoheit  in  Polizey  • Sachen 

' Cap.  VI.  5.5.  J.  A.  L.  Seidensticker' iZ*  iure 

emigrandi  ex  mor.  germanum  Gottingae  1788.  4. 
E.  Let  U dd  iiire  emigrandi  Gott.  1788'.  4. 

e)  V.  l’acte  fédéral  de  la  confédération  germanique 
du  8.  Juin.  1815.  art.  XVIII, 

f)  Gunther  iî.  R.  T.  II.  p.  356.  m.  Erzâhlun- 
gen  merkwUrdiger  F^lle  p.  21.  295.  Sous  ces 
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points  de  vme  il  serait  impossible  d’allier  avec  Jes 
principes  du  droit  des  gens  nombre  de  disposi- 
• * lions  du  D.  de  l’Emp. Napoléon  du  2 ç.  Août  i8 1 1. 
sur  la  condition  des  français  dans  l’étranger  m. 

N.  Recueil  I.  409. 

g)  Mo  s EK  VtTsuch  T.  VI.  p.  118.  Gunthkr 
B.  y.  R.  T.II.  p.  joi.  303» 

h)  S^ls  •'Ht  l’intention  de  s’établir  chés  lui  il  peut  , 
paraître  .itile  de  les  obliger  à produire  le  consen- 
tement  de  leur  patrie  naturelle  pour  ne  pas  s’ex- 
poser à les  voir  réclamés.  Cette  permission  de- 
mandée et  obtenue  l’ancien  lien  semble  rompu. 

5.  9t.  h. 

Du  renvoi  des  sujets  naturels  à leur  patrie. 

D’un  autre  côté  chaque  état  ayant  l’obliga-  . 
tion  de  prendre  soin  de  ses  propres  sujets  na- 
turels, et  en  cas  de  besoin  de  subvenir  à la 
subsistance  de. ceux  d’entre  eux  qui  ÿont  in- 
capables de  se  nourir,  ou  d’aviser  aux  moyens 
pour  utiliser  leur  travail,  il  ne  peut  pas  se 
de  reçevoir  ceux  qu  un  état  etranger 
luivrenvoie,  pour  autant  qu’ils  n’ont  pas  encore 
été  naturalisés  expressément  ou  tacitement  par 
celui-ci,  ou  cédés  à lui  par  leur  patrie  a). 

. Ceci  a donné  lieu  à plusieurs  conventions, 
surtout  entre  les  membres  de  la  confédération 
germanique  pour  fixer  aussi  le  mode  d’après 
lequel  se  fera  le  transport  de  ces  Vagants 
par  les  états  interptédjaires  j et  il  est.  fort  à 
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desIrer  que  ces  mesures  puissent  se  généraliser, 
ceci  étant  le  seul  moyen  pour  parer  aux  in- 
conveniens  que  le  simple  renvoi  sur  les  fron- 
tières fait  naitre  réciproquement. 

V fl)  Cette  obligation  eit  fondée  «ur  les  principes [ du 
droit  public  et  du  droit  des  gens  universel;  mais 
il  semble  essentiel  de  mieux  fixer  par  convention, 
les  cas  dans  lesquels  le  lien  entre  l’ancien  sou- 
verain et  le  sujet  est  tellement  censé  rompu 
qu’aussi  l’obligation  de  le  reprendre  cesse;  car 
aussi  à cet  égard  le  caractère  de  né  sujet  de  l’Etat 
n’est  pas  indélébile  en  sens  de  droit. 
b)  Voyés  la  proposition  faite  à cet  égard  par  lea 
maisons  grand  ducale  et  ducalés  de ^ Saxe  à la 
diète,  et  plusieurs  déclarations  qui  l’ont  suivie 
de  la  part  d’autres  états;  Protocolles  des  séance» 
- de  la  diète  germanique  1819  XXI.  XXVIII.  XXXII. 

* XXXIII , ainsi  que  les  exemples  de  conventions 
déjà’ formées  entre  plusieurs  états,  annexées  aux 
' dites  déclarations. 

92-  • ' 

Du  P ôuvoir  judiciaire. 

■ Dans  la  règle  le  pouvoir  judiciaire  s’e'tend 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l’étranger 
comme  sur  ceux  des  naturels  du^pays,  et  c’est 
’à  l’état  seul  à l’exercer.  Cette  règle  souffre 
cependant  des  exceptions  1)  quant  à ceux  qui 
' en  vertu  de  l’exterritorialiLe*,  dont  ils  jouissent, 
sont  exemts  de  la  jurisdiction  du  pays,  tel  que 
les  souverains  étrangers  et  leurs  ministres,  avec 
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leur  suite  et  leurs  biens  (voyes  plus  bas  Lîv.V. 
et  VIL);  2)  quant  aux  sujets  des  nations  aux- 
quelles on  accorde  le  privilège  de  les  laisser 
juger  par  leurs  propres  juges,  soit  Consuls, 
juges  conservateurs,  Courtniaster  ou  autres. 

§•  93- 

De  la  jnrisdiction  civile  sur  les  etrangers. 

Non- seulement  les  e'trangerg,  vivant  dans* 
le  pays,  doivent  dans  la  règle  s’assujettir  aux 
tribunaux  de  l’e'tat;  tous  les  e'trangers,  quoique 
absens,  s’ils  ont  des  prc'tensions  à former  con- 
tre le  sujet  d’un  autre  état,  doivent  le  pour- 
suivre en  justice  devant  le  juge  competent  du 

defendeur,  en  s'abstenant  de  voyes  de  fait, 

• 

dont  l’usage,  même  entre  les  sujets  de  deux 
nations  inde'pendantes , ne  s’abandonne  plus  à 
l’arbitre  des  particuliers,  depuis  que  les  lois 
et  les  tribunaux  ont  suc<;e'dé  aux  horreurs  du 
droit  manuaite,  et  à ces  teprésallles  prive'es,  qui 
dans  le  cours  du  moyen  âge  troublaient  si  sou- 
vent le  repos  des  e'tats  a). 

D’un  autre  côte'  tout  e'tat  est  parfaitement 
obligé  d’administrer  aux  étrangers  une  justice 
aussi  prompte  et  aussi  impartiale  qu’aux  naturels 
du  pays.  Cependant  dans  la  règle  les  étrangers 
n’ont  aussi  aucun  droit  de  demander  qu’on 
établisse  en  leur  faveur  des  tribunaux  particu- 
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liers  h)  ou  des  commissions  c)  particulières,  ou 
que  leurs  causes  soient  juge'es  les  premières  d)  ; 
ils  doivent  se  contenter  d’ètre  traites  à Te'gal 
des  sujets  naturels.  . 

a)  Jllon  essai  concernant  les  'armateurs,  les  prises.  , 
et  les  reprises  Chap.  I. 

b)  Sur  les  anciens  tribunaux  établis  dans  divers  en- 
droits pour  juger  les  causes  des  étrangers  voyés 
Wn. LEWBERG  exercitationes  Sabbatinae  ‘V.  W. 
n. 62.  de  iudicio  peregrinantis. 

c)  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  Hambourg 

1769.  Art.  IX.  renouvelle  1789.  ^ 

d)  R.  I.  N.  jj.  156.  , " 


§•  94- 

Z?e.  V effet  des  sentences  civiles  prononcées  dans  les 
. pays  étrangers,  * 

Lors  donc  que  i)  le  tribunal  était  compe- 
tent, soit  d’après  la  nature  de  la  chose,  soit 
en  conformité'  des  conventions  expresses  ou 
tacites,  lorsque  2)  l’étranger  y a été’  e'couté 
dans  les  formes  du  pays,  et  qu’à  l’égal  dü 
sujet  on  lui  a ouvert  les  voyes  d’appel  dans 
les  cas  où  il  est  permis  de  s’addresser  à un 
, juge  supérieur;  que  3)  le  cas  devait  se  juger 
d'après  les  loix  du  payi,  et  que  le  fond  de  la 
cause  a été  jugé  définitivement  et  en  dernier 
ressort,  la  sentence  doit  être  censée  faire  irré- 
vocablement droit  entre  les  parties  a)i  de  sorte 
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que  l’étranger  contre  lequel  elle  a e’té  pronon» 
ce'e,  est  aussi  peu  en  droit  de  s’addresser  à son 
souverain  pour  la  faire  reformer,  que  celui-ci 
n’est  en  droit  de  l’écouler  à cette  fin,  en  révo- 
quant sous  son  examen  la  justesâe  de  l’appli- 
cation des  loix  du  pays  au  fait  sur  lequel  on 
a prononcé. 

• * 

Par  une  suite  naturelle  de  ce  principe  il  ne 
peut  point  appartenir  à une  puissance  étrangère 
. d’admettre  chès  elle  un  second-  procès  sur  la 
même  cause  i),  et  celui  qui  l’intenterait  peut 
dans  tous  les  pays  être  repoussé  par  Vexceptio 
rei  ■iudicatae  ; que  la  sentence  aye  portée  con- 
tre un  sujet  né  du  pays,  ou  contre  un  do- 
micilié c). 

^ 'm 

De  plus,  avant  même  que  la  cause  aia  été 
définitivement  jugée,  le  juge  dont  une  fois  la 
jurisdiclion  a été  reconnue  par  les  deux  parties, 
est  en  droit  de  la  maintenir,  en  punissant  celui 
qui  au  mépris  d’elle  voudrait  s’addresser  encore 
à une  juge  étranger)  et  celui-ci  même  devrait 
renvoyer  la  partie  qui  s’addresserait  à lui  d); 
on  devrait'  accorder  au  moins  autant  de'  force 
au  choix  une  fois  fait  quoique  necessaire  d’un 
juge  ordinaire,  qu’on  accorde  partout  à celui 
d’un  juge  compromissaire.  Cependant  la  pra- 
tique n’est  pas  uniforme  à cet  égard. 
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^ . a)  J.  A.  Febd.  Haa's.<2»j'.  de  effectu  exeeptîonU  rei 
iudicatae  in  -territorio  a//>no.' Gqttingaç  1791-.  4. 

• . VaVtbi,  L.11.  Ch.VII.  5.84. 

't)  Voyéâ  exeniplea  du  contraire  d. 

'/aile.  B.  111.  T.  I.  ’^p.  J48./ionf.  Mosrt  ZaJa^z« 

. zu  seinem  neuen  Staatsreeht.  T.  II.  p.  j y.  • G.  t.  • 
BôhdÎer  Rechtsjàlle  B. I.  A.I.  n. XIIL  p.  162. 
Un  autre  caa  dans  Moskr  Staatsreeht.  T.’XXrj% 
p.  261.  Pii  T ter  nühere  Rrlauterung  des  Procès^' 
ses  der.hôchsten  Reich^gerichtef.  2 221,  Dé- 

ductions - Bibliotheh.  T,  II.  p,  428^.  Bmjjsj 
teutsche  Staatscanzeley.  T.  XIV.'  p.  50.  ' 
ff)  Voyès  cependant  sur  lea  principea  adoptëà  en 
France  Emebigon  traité  des  assurances.  T. E, 
p.t2j.  Haas  1.  c.  IJ.  20.  ,•  ' * 

d)  Voyéa  cependant  Haas  1.  c.  ÿ.  iz  et  sniv.  j’' 

.J  *•  / At 
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De  Fexécution  des  sentences. 


: 1 
. y *i 

■N?'- 

■.  V 

^ V/  'A* 


Toutefois  le  juge  ne  pouvant  disposer  des 
personnes  et  des  biens , qu’en  tant  qu’ils 
sujets  à sa  jurisdictiona  un  souverain  étranger 
'n’est  pas  tenu  d’execuSer^une  eentenc»  pronon* 
cée  dans, un  pays  étranger,  sur  les  personnes 
ou  les  qui  se  trouf’ent  dans^l’enqeintf 

de  sa  juri.sd(€|u>n.  Et  bien  qu’il  existe  plu'*,' • 
sieùrs  trait^’ i^tre  des  états  souverains  ' amis 
ou  confédérés  èïfc/  promesse  de  telles 

executions  a),^et  qüç  d'aiUeuirs  on  les  accor^V 
quelque  fois  dan<  des  Üldividuels  par  les 
motifs  d’amitié,  de  voiejb^^  ou  4(B  conve-' 

i-  m ' , . . ' 

M 
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nance  réciproque,  moyennant  <3es  reversales 
de  rendre  la  pareille  b),  il  s’to  faut  de  beau- 
coup qu’on  puisse  'conside'rer  ces  exécutioqs 
comme  géne'ralement  usitées  en  Europe. 

a)  V.  p.e.  Traité  entre  la  Fr.  et  l’évêque  de  Bâle  1780.' 

' m.  Recueil  o.  T. N.  p.95.  ê.  T.  111.  jzv.  Sim- 
" LEHi  de  rep.  Helvet.  Liv,  II.  5- XV.  XVII. 

. t 

Vattel  droit  des  gens.  L.  IV.  Cbap.  II.  Bon- 
miVi.  ius  publ.  univ.  P.  tp.  L.  i.  c.  4.  §.6. 

J y- 

5.  96.  '■  - 

, Du  déni  de  justice. 

Mais  dans  les  cas  d’un  déni  ou  d’une  pro- 
' traction  inconstitutionelle  de  justice,  ainsi  que 
dans  ceux  d’une  perversité'  évidente  ou  con-  j 

statée  du  juge,  et  dont  on  n’aurait  aucun  re-  j 

dressement  à esperer  par  la  voie  ordinaire  de 
la  justice,  les  e'trangers  seraient  autorisés  à 
s’^ddresser  à leur  propre  souverain  pour  obte- 
nir de  sa  protection  le  redressement  de  leurs 
griefs  a),  soit  par  dés  répresentations,  soit  en 
leur  accordant  ou  en  décernant  des  lettres  de 
marque  ou  de,represailles , dont  la  plupart  des 

ta 

traités  modernes  bornent  l’usage  en  tems  de 
paix  à ces  seuls  cas  b).  . , 

a)  m.  Erzàhlnngen  merkwürdiger  Fâlle  p.  i6.  . 

¥)  m.  Essai  concernant  les  armateurs.  Chap.  L j).  4.  < 

4 
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' §•  97- 

Des  eai  à juger  d'après  les  principes  du  droit 
des  gens. 

Le  principe  qui  veut  qu’une  nation  ac- 
quiesce à la  sen(*-nce  prononcée  par  un  tribu- 
nal étranger  et^  cumpe'tent  soufFre  une  excep- 
tion particulière  à l’e'gard  des  cas  dont  la  dé- 
cision doit  être  puise'e,  non  dans  les  loix  par- 
ticulières de  tel  état,  mais  dans  les  principes 
du  droit  des  gens  universel  ou  positif. 

Chaque  nation  ayant  un  droit  égal  de  sui- 
vre ses  propres  lumières  quant  à ces  principes 
et,  aucune  ne  pouvant  obliger  l’autre  d’acquies- 
cer à l’interpre'tation  qu’elle  fait  de  ses  traités, 
il  semble,  que  lors  même  que  dans  de  tels 
cas  la  compétence  du  tribunal  de  l’une  d’en- 
tre elles  a été'  reconnue  dans  la  généralité, 
soit  par  les  traite's,  soit  par  l'usage,  et  qu'on 
ne  prétend  'point  révoquer  en  doute  l’inte'grité 
du  juge,  l’autre  cependant  n’est  pas  tenue  d'ac- 
quiescer à une  sentence  qui  a pour  base  des 
principes  qu’elle  rejette;  que  par  conséquent 
celle-ci,  après  avoir  examiné  les  plaintes  de 
ses  sujets,  sans  par  là  vouloir. s’e'riger  en  juge 
supérieur,  peut  épouser  leur  cause,  et,  au  de- 
faut du  succès  de  représentations  à l’amiable, 
avoir  recours  à.  tous  les  moyens  qui  ont  lieu 
dans  les  affaires  survenant  immédiatement  de 

V . Ma. 


nation  à nation  a),  dont  alors  cette  cause,  quoi- 
que prive'e  dans  son  origine,  adopte  la  nature. 

a)  Voyéê  les  déductions  dans  la  célébré  dispute  sur- 
venue 1752  à cet  ëgard  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Prusse  au  sujet  des  prises  faites  par  les  Anglais 
après  1749,  àint  m' Erzâhluvgen  merkwürdiger 
Falle  T.  I.  p.  236-284.  conaparès  aussi 'an  21227 
' partial  foreigner's  remarks  upon  the  présent 
dispute  hetween  England  and  Prussia;  et  sur 
l’issue  le  traiti  de  1756.  dans  Wknck  C.  J.  G. 
T.III.  p. 87. 

§•  98. 

De  la  juris diction  volontaire. 

Les  mêmes  principes  qui  ont  été  exposés 
par  rapport  à la  jurisdiption  civile  contentieuse 
en  général,  sont  aussi  appliquables  à celles 
qu'on  lui  oppose  sous  le  nom  de  volontaire 
et  de  mixte.  Savoir  que  tous  les  actes  de  ces 
deux  dernières  branches  ne  peuvent  s’exercer 
dans  la  régie  que  sur  les  personnes  et  les  biens 
qui  se  trouvent  sous  le  ressort  du  juge  a):,  de 
sorte  que  p.  e.  les  constitutions  de  curateurs, 
les  lettres  d’émancipation  etc.  n’afFectent  point 
les  biens  que  le  mineur  possède  dans  un  au- 
tre pays;  à moins  que  les  traités  n’en  dispo- 

» 

sent  autrement  b).  Mais  la  validité  d’actes  jen- 
trepris  par  le  juge  compétent,  et  celle  des 
actes  de  jurisdiction  purement  volontaire  qui 
ne  supposent  que  la  qualité,  non  la  compé- 
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tence  du  juge^  devant  lequel  il  conste  qu’ils 
ont  été  passés,  doit  être  reconnue  dans  tous 
les  pays  où  il  s’agit  d’en  faire  usage  c). 

a)  Hamnes&n  de  iurisdictione  p.  40  et  sniv.  T.IIl. 

Rbinhart  de  indice  iurisdietionemvolimtariam 
extra  territorium  perperam  exereente,  Erfordiae 
1735.  4.  ' 

b)  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  les  Prov. 
Unies  des  Pays-Bas  de  1739.  aTt.37.  Wenck 
'C. /.  G.  T.I.  p.414. 

«)  Tel  est  p.  e.  le  cas  d’nn  testament  jadiciaire, 
d’un  pleinpouvoir,  etc.  Snr  la  question,  iusqu’à 
quel  point  ceci  peut  avoir  lien  quant  aux  bypo* 
tbéquea  constituées  devant  un  juge  étranger 
Toyéa  C.  Scuwedeb  de  auctoritate  pvhliea  ad, 
pignoris  s eu  hypothecae  cônstitutionem  neeessaria 
Tubingae  17 16.  dans  see  dissertations  T.  II.  p.3ii. 
PuFFENDOBFF  observationes  T.  III.  Obs.  33. 

StbubeN  rechtliche  Bedenken,  T.  I.  n.  58.  p*  49« 

< * 

\ * 

§•  99- 

JDu  pouvoir  criminel. 

Dans  le.  sens  le  plus  étendu  le  pouvoir  cri- 
ininel  renferme  le  droit  de  defendre  par  des 
loix  penales  les  actes  contraires  au  but  de  la 
société,  d’enquerir  contre  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus'suspects  de  crime,  de  les  juger,  et  d’exe- 

N • , 

cuter  contre  eux  la  sentence.  Dans  un  sens 
plus  limité  on  l’entend  de  la  jurisdiction  cri- 
minelle comme  d’une  partie  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Dans  l'une  et  l'autre  acception  du 

■W  t- 
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terme  -le  pouvoir  criminel’  s’e'iend  sur  tous- 
ceux  qui  se  trouvent  dans  l’e'tat,  soit  naturels,  , 
soit  étrangers.  Si  les  souverains -e'trangers  et 
leurs  niinistres  n’y  sont  pas  assujettis  à l’egal 
des  autres  étrangers , au  moins  l’état  est  ^auto- 
risé d’employer  en  cas  de  besoin  contre  eux 
tous  les  moyens  que  peut  exiger  sa  siirete', 
ainsi  qu’il  sera  dit  en  son  lieu.  §.172.  si 5 

et  suiv.  > ' ■ ' ■ 

§.  100. 

• * 

Du  droit  et  de  Vobligation  de  punir. 

Nul  doute  qu’on  ne  soit  en  droit  de  punir  ' 

tout  particulier  e'tranger  qui,  en  commettant 

quelque  crime  chés  nous,  a violé  les  loix  qu'il 

était  eh  devoir  de  respecter,  11  est  même  des 

« 

cas  ou  l’on  est  autorisé  à punir  un  e'tranger 
• qui,  après  avoir  commis  un  crimë  dans  un- 
autre  pays,  vient  se  retirer  chés  nous  a);  on 
le  peut  de  son  chef;  et  à plus  fdVte  raison  à 
la  réquisition  de  l’état  dans  lequel  il  a com- 
mis le  crime,  ou  qui  d’ailleurs  serait  autorisé 
à l’en  punir. 

Mais,  quoigu’en  vertu  de  la  protection 
, qu’on  doit ‘à  tous  les  sujets,  même  lempoj-aîres, 
on  soit  obligé  de  rechercher  et  de  punir  les 
crimes  commis  chés  nous  par  qui  que  ce  soit 
contre  un  etranger,  avec  la  mépie  sevenie  que 
s'ils  étaient  concis  contre  un  naturel  du  pays; 

. ,r 
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quoiquje  déjà  d’après  la  rigueur  def^  loi  na- 
.turelle,  et  plus  encore  d’après  le  droit  des  gens, 
moderne  è),  on  soit  tenu  de  punir  conforme- 
ment aux  lois  et  à la  constitution  du  pays  c}. 
les  crimes  commis  chés  nous  contre  la  surete', 
l’honneur  etc.  d’un  monarque  étranger  ou  de 
ses  sujets,  il  n’y  a point  d’obligation  parfaîtCf 
de  punir  même  à la  sollicitation  d’une  puis- 
sance étrangère  cehii  qui  après  s’être  rendu 
, suspect  ou  coupable  d’un  crime  contre  elle, 
se  réfugié  chés  nous,  pourvu  qu’on  se  con- 
tente de  le  tolérer,  ou  qu’on  l’éloigne.  Ce- 
pendant entre  les  nations  civilisées  et  amies^  on> 
ne  se  refuserait  guère  directement  à poursuivre, 
arrêter  et  punir  ceux  qu’un  état  étranger  ac- 
cuserait, de  crimes  d’état,  ou  autres,  attaquant 
directement  d)  soit  l’honneur  des  souverains'" 
étrangers  ou  de  leurs  ministres,  soit  en  général 
Ja  surété  des  personnes  ou  celle  des  biens,  lors- 
que* la  réquisition  en  a été  duement  faite  e). 
11  n’en  est  pas  de  même  du  crime  de  desertwn 
et  de  contrebande  qu’on  ne  recherche  "et  ne 
punit  guère'/)  chés  l’étranger  qu’en  vertu  de  ' 
Conventions  particulières  g).  ' 

a)  G.  L.  Bohm'er  de  delictis  extra  territorium  com- 
missis.  £lect.  T.  111.  Exerc.  20.  IVTeister  voll. 

' stândîge  Einleitung  zur  pemlichen  Rechtsgelehr» 

^ iamkeit,  Th,  III.  S.  I.  Cap.;£  ÿ.  14. 
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b)  Merf.h,  et  pol.  1748.  T.  II.  p.  Mosep  f^er- 
sueh  T. VIII.  p.38.  Adelun&  Staatshistorie. 
B.III.  T.I.  p.2î6.  ■’ 

e)  Moser  Versueh  T.I.  p.  192.  T.  VI.  p. 80. 
tràge  T.IV.  p.  284.  Nouv.  extraord.  1794.  n.  27. 
31.47.  52.  JJ. 

d)  d'Avaux  mémoires  T.V.  p.  19. 

é)  Hist.pol.  Mogazih.  B.  XV.  p.  645.  B. XVI.  p.  i6o. 
203.264.384.  Nouv.  extraordinaires  1794.  n.  23. 

27  «nppl.  et  Buiv.  Discussion  rei^enament  élevée 
entre  les  Journalistes  fram^sis'sur  la  qaestioni  )UB* 
qu’où  s'étend  l’hospitalité  qu'un  étranger  réfugié 
en  France  peut  reclamer,  v.  Journal  de  Francfort 
1819.  n.  336. 

f)  Mercure  hist,  et  politique.  T.  I42.  p.  125. 

‘ g)  Exemples  de  punition  de  la  contrebande  stipulée 
par  -traité  \.  traité  entre  la  Suède  et'  la  Sicile 
1742.  Art.  VII.  ; entre  le  Dan.  et  la  Sicile  de  1748. 
Art.  VII.  Le  crime  de  désertion  n’est  jamais  pupi 
dans  l’étranger.  Mais  l’extradition  d’un  déserteur 
et  des  biens  mobiliers  qu’il  a emporté  avec  lui 
rat  souvent  réglée  par  des  Cartels.  Nombre  de 
conventions  de  ce  genre  ont  été  signées  dans  les- 
tems  reqents,  surtout  par  la  Prusse,  Voyés  mon 
N.  Recueil  T. IV.  p.  293-320. 

§ toi.  , 

^ De  l'extradition  d'un  criminel. 

Mais  dans  aucun  des  cas  dont  il  vient  d'être 

» ■'  ' 

parle',  un  e'tat -libre 'n’est  parfaitement  oblige 
à consentir  à l’extradition  d’un  criminel  ou 
pre'venii  de  crimes,  à la  réquisition  d’une  puis- 
sance étrangère;  igue  cet  individu  soit  sujet  de  ^ 

$ 

I ' ' 

• . \ 

> » s . ' 1 
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t 

l’etat  auquel  on  addresse  la  réquisition,  ou 
sujet,  et  même  attaché  au  service  de  la  puis- 
sance requérante,  ovi  sujet  d’une  tierce  puis- 
sance o);  lors  même  que  le  jugement  serait 
déjà  prononce'.  ' 

Il  est  des  états  qui  comme  la  France,  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne  se  refusent  con- 
stament  à de  telles  réquisitions  quelconques,  Je 
seul  cas  des  traités  excepte'  b).  . ' , 

L’extraditio'n  de  propres  sujets  qui  auraient 
commis  un  crime  dans  l'étranger  he  s’accorde 
presque  jamais,  le  cas  des  traite's  excepté  c). 

Celle  d’étrangers  qui  ont  commis  un  crime 
chés  nous  se  refuse  aussi  presque  généralement. 

Mais  l’extradition  d’un  étranger  sujet  de 
l’état  qui  la  reclame  pour  un  crime  commis 
chés  lui  ou  même  contre  lui,  quoique  non  fon- 
de'e  dans  la  rigueur  de  la  loi  naturelle  m’accorde 
plus  fréquemment  soit  en  vertu  de  traités , soit 
même  par  une  simple  déférence  ou  moyennant 
des  reversales;'  surtout  lorsque  l’individu  se 
trouve  au  service  de  cet  état. 

.La  Suisse  est  assés  facile  à accorder  de  tel- 
les  déférences  d).  Ëm,  Allemagne  les  Etats  du 
ci-devant  Empire  enfre  eux  n’avaient  aucune 
obligation  générale  de  consentir  aux  extradi- 
tions mais  s’y  prêtaient  souvent  soit  par  traités 
soit  par  l’effet  d’une  bienveillance  mutuelle  e). 
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l^  n’existe  pas  non  plus  une  obligation  gé-  ' 
nérale  entre  les  membres  de  la  confédération 
germanique  f).  Cependant  de  telles  extradi- 
< tiens  d’étrangers  poiiv'ant  s’accorder  sans  pré- 
judice à la  propre  souveraineté  de  l’état,  et  ten- 
dant à l’avantage  nuituel  des  puissances  amies, 
il  est  peu  surprenant  si  le  refus  ouvert  ou 
pallié  de  satisfaire  à une  telle  réquisition,  est 
interprété  comme  une  marque  de  mauvaise 
''  volonté',  surtout  entre  des  états  confédérés. 

L’extradition  d’un  sujet  d’une  tierce  puis- 
sance s’accorde  plus  difficilement  à la  réquisi- 
tion d’une  puissance  étrangère  même  chès  la 
quelle  le  crime  a e'te'  commis,  afin  d’eviter  de 
se  compromettre. 

a)  Gutiahr  (te  exhibitione  delinquentium  secun- 
* éam  principit  juris  ptiblici  universalis,  gentium, 

, ' Itotiiani  atque  Saxonic!.  Lipeiae  1795. 4.  £.  Busck- 

JLKB  commentatio  de  principiis  juris  civilis  pu- 
, ' ilici  et  gentium  circa  comprekensioiiern  punitio-'  , 

, > nem  vel  remissionem  peregrinorurn,  praesertim  ad 
requisitionem  externe  gentis  àGotlingue  igoo. 

h)  ainsi  que  dans  le  traité  d’Amiens  de  1801.  ' 

entre  la  France  et  ses  alliés  et  la  Gr.  Bretagne 

’ l’extradition  fut  siipnlée  art.  20.  dans  la  cas  do 
crimes  de  meurtre,  de  ^Isification  ou  de  banque- 
route frauduleuse,  v.  ni.  Keeueil  Supplém.  T.  IL 
p.  563. 

c)  Elle  est  même  expressément  defendue  par  les  lois 
de  plusieurs  états  p.  e.  de  la  Prusse  et  de  la  Ba- 
• vière  V.  Klüber  dro»/ dfer  gsnr  fj.  66.  note  b. 

' ■ ' ». 
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d)  Vattel  droit  des  pens  Li*!!.  Chap.VI.  0.'76. 

V Moser  Versuch  T- IV.  p.  173.  T.  VI.  p.  418. 

e)  Rruss  Mohl  àejuribus  et  obligationibus  specia- 

liiim  rerum  puhlicarum  Germaniae  inter  st  in 
exercenda  inrisdictione  rriniiunli  cbvriis  Stuit-  ^ 
gird  17S7.  4.  Nachbarliches  Staatsrecht 

L.  IV.  Cap.' 111.  5.21.  Wahl  de  foro  arresti 
privilegioto  Jj.  2Ç.  , i 

/)  Sur  rétablissement  passager  d’une  commission 
centrale  à Mayence,  et  les  droits  qui  lui  ont  été 
accordés  de  requérir  l’extradition  de  prévenus  de 
menées  revolutionaircs  dans  les  dilFerens  états  de 
la  confédération  voyés  Protocole  delà  35*  séance 
delà  diète  Germanique  de  1819. 

s 

§.  loa. 

Des  réclamations  faites  par  diverses  puissances. 

11  se  peut  que  l’extradition  soit  sollicite'e  à 
la  fois  par  deux  differentes  nations,  dont  l’une 
reclame  l’individu  pour  le  punir  des  crimes 
qu’il  a commis  contre  ou  ches  elle,  l’autre, 
en  faisant  valoir  sur  lui  les  droits  que  la  nais- 
sance ou  le  service  "lui  accordent  sur  sa  per- 
sonne a).  Dans  de  tels  cas,  si  l’état  est  in- 
forme' d’avance  de  cette  collision,  et  q’ue  tou- 
tefois il  lie  préféré  pas  de  refuser  à toutes  les 
deux  l’arrestation  ou  l’extradition  sollicitée, 

' il  semble  qu’il  doit  donner  avant  tout  la  pre'- 
fe'rënce  à la  puissance  au  service  de  laquelle 
cet  individu  est  attache'  ; mais  que  s’il  ne  l’est 
pas,  la  re'clamation  de  la  nation  contre  la>  ^ 
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' quelle,  surtout  thés  laquelle  le  crime  a été 
' commis , doit  être  pre'fe're'e  à celle  de  la  puis- 
sance dont  l’individu  n’est  que  le  simple  sujet. 

Mais,  lorsqu’en  ignorant  cette  collision, 
l’e'lat  a une  fois  accordeM’arrestation  à la  re- 
_clamation  de  l’une  de  ces  puissances,  c’est  à 
.cellb^ci  à repondre  des  effets  de  cette  démarché 
qu’elle  a provoquée,  et  ce  n’est  que  de  son 
aveu  qu’un  état  qui  veut  ne  pas  s’e'carter  de# 

, ' bornes  de  l’impanialite'  "pourrait  se  permettre 
'la  relaxation,  ou  l’extradition  en  faveur ,de'^ la 
réclamation  de  l’autre.  ^ 

a)  8ur  l’affaire  du  comte  de  la  Sale  à Dantzig  1748. 
voyés  rp.  ErziUtlvngenmerkwürdiger  Rechtsfàlle 
T.  I.  p.  a.  Sur  l’arrestation  de  Napper  - Tandy  etc. 
à Hambonrg  1798.  voyes  Moniteur  an  8.  n.  27. 
t < \ n,,ico.  ^ouv.  pol,  i8qo.  n.  ).  4.  mes  £rzâ/iiun.  . 
gJn  'merkwürdiger  Fâlle  T.II.^n.  I13. 

■ ï • . * 

, ’ §.  »03.  ' 

Des  actes  de  juridiction  criminelle  sur  un  terri-  > 
taire  étranger. 

■i  Chaque  e'tat  ayant  exclusivement  le  pouvoir 
criminel  dans  l’enceinte  de  son  territoire,  tout 
acte  de  jurisdiction  criminelle  exerce  dans  un 

I • 

territoire  p'tranger  est  à conside'rer  dans  la 
régie'  comme  une  grave  violation  du  droit  des 
gens.  La  poursuite  armée  d’un  criminel  a), 

,et  à plus  forte  raison  son  arrestation  et  son 
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enlevement  sur  un  territoire  étranger,  de  mê- 
me -que  sa  transportation,  armée  par  le  terri- 
toire  b),  ne  peuvent  donc  se  justifier  qu’en  vertu 
d’une  permission  spéciale,  d’une  convention, 
Ou  d’utie  servitude  de  droit  public.  Aussi  tou- 
tes les  puissances  de  l’Europe  s'accordent  elles 
à considérer  .comme  une  grave  injure  c),  tout 
acte  de  ce  genre  qui,  hormis  ces  cas,  aurait 
été  commis  ou  attente'. 

Les  états  de  l’Empire  suivaient  ces  mêmes 
principes,  tant  vis  a vis  des  puissances  e'tran- 
gères,  qu’entre  eux*,  si  ce  n’est,  que  dans  ce 
dernier  rapport  les  loix  de  l’Empire  d)  accor- 
daient la  poursuite  armée  dans  quelques  cas, 
sur  l’extension  des  quels  on  n’e'tait  pas  entiè- 
rement d'accord. 

Aujourd'hui  les  états  membres  de  la  confé* 
dération  germanique  se  conduisent  à cet  égard 
tant  entre  enx  qu’envers  des  Etats  étrangers 
sur  le  pied  des  autres  nations  libres. 

à)  Voyéj  cependant  Quistorp  Einleitung  in  die 
peinliehe  Rechtigelehrsamkeit.  T.  II.  ]).  824. 
♦ Moshr  Versuch  T.  IX.  p. 463.  Conférés  Hamb. 
Correspondent  1783.  n.  184. 

b)  C'est  pourquoi  le  transport  armé  de  déser- 
teurs, de  criminels  ou  de  vagabonds  suppose 
une  convention,  on  dumoins  une  réquisition 
amiable.  Nombre  de  conventions  de  ce  genre 
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ont  été  récemment  conclues , dont  on  tronre 
plusieurs  dans  mon  N.  Recueil  T.  II.  et  IV. 

c)  Exemples:  allgemeiue  Geschichte  der  vereinig- 
ten  ISiiedcrlaiide  T.  VI.  p.  377.  Puffendohfï 
res  gest/se  Frid.  l'Filhelmi.  L.  XI.  105.  Mo- 
SER  Versuch  T.  VI.  p.  383.  467.  Conférée  aussi 
la  brochure:  l'empereur  a-t-il  pu  légitimement 

' faire  arrêter  en  V alteïine  les  agens  delà  Con- 
vention Nationale  8.  qu’on  trouve  en  allemand 
. dans  Historisch  polit.  Magasin  T.  XV.  St.  i. 
n.  5.  Atroce  saisie  et  enlèvement  du  Duc 
d’Enghien  sur  le  territoire  Badois  par  ordre  de 
Napoléon  «804.  v.  Schoell  histoire  abrégée 
, T.  VII.  p.270.  ' 

d)  JXecés  d'empire  de  itjç.  j.  22.  26.  Conf.  Put- 
ter institutiones  iuris  publici  0.470.  (ed.  5.) 

\ 

§.  104. 

' De  l'effet  des  sentences  criminelles.  • 

Par  une  suite  de  ces  mêmes  principes  l’effet 
d’une  senteçce  criminelle  ne  s’étend  pas  hors 
des  limites  du  territoire,  sur  la  pergonrte,  ou 
les  biens  de  celui  qui  a été  condamné;  telle- 
ment que  celui  qui  a été  déclaré  infâme  chés* 
nous,  n’encourt  chés  l’étranger  qu’une  infatnie  \ 
de  fait , non  de  droit  a')  ; que  le  bannissement 
décrété  dans  un  pays  n’empêche  aucut^a^jàr 
de  tolerer  le  banni  b),  et  que  la  conRsclC^n 
des  biens  prononcée  dans  un  pays  n’emporte 
pas  celle  des  biens  situés  dans  un  autre;  ce, 
serait  donc  punir  de  nouveau  le  coupable  que 
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de  lè  priver  dans  un  autre  pays  de  son  hon- 
neur c)  ou  de  ses  biens,  ou  de  le  bannir  après 
lui  avoir  accordé  le  'séjour,  ce  qui  toutefois 
exigerait  une  nouvelle  procédure.  , 

a)  Engelbbecht  de  servitutibus  iuris  publici 
p.  98  et  «uir. 

' b)  Voyés  cependant  sur  les  anciennes  lolx  de  la 
ligue  Helvétique  Simler  res  publiai  Hilvetio- 
rwn  T.  11.  55.17.  Sur  la  ci-dev.int  republique 
des  Provinces ■ Unies  des  Pays-Bas  Bïnkehs- 
HOEit  quàestianes  iuris  publia  299.  et  les 
arrangemens  pris  181$.  avec  la  France  à l’égard 
du  séjour  à accorder  aux  individus  compris 
dans  la  liste  de  bannissement  promulgée  par 
la  France  le  24.  Juil  181$,  limité  à quelques 
Etats  seulement. 

e)  Il  est  sousentendu  que  celui  qui  à été  privé  par 
le  juge  compétent  de  sa  noblesse,  de  ses  titres 
de  ses  ordres  etc.  n’a  plus  le  droit  de  s’en  ser* 
vir  dans  les  pays  étrangers;  mais  ceci  ne  fait 
. pas  exception  à la  règle  énoncée. 

\ 

« 

§.  <105. 

, , Du  droit  d'agracier , ou  d intervenir. 

De  même,  quoique  chaque  état  aie  le  droit 
d’abolir  chés  lui  un  procès  criminel,  ou  d’agra- 
cier  le  coupable,  ceci  ne  saurait  empêcher  un 
^état  étranger  de  le  punir. 

Dans  la  règle  la  détermination  de  la  peine 
dépend  de  l’état  qui  l’inflige,  et  Pe'tranger  n’a 
pas  le  droit  de  se  mêler  de  cette  affaire  do- 
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' mestique.  Cependant  i)  il  se  petit  que  les  trai- 
tés aient  fixé,  même  pour  le  futur  a),  la  mi- 
tigation de  la  peine  de  tels  sujets  criminels; 
a)  il  est  permis  à une  nation  étrangère  d’inter- 
venir à l’amiable  pour  obtenir  grâce,  ou  miti- 
gation de  peine  en  faveur  d’un  de  ses  sujets 
ou  même  d’un  étranger’  b).  3)  Il  est  même  des 

cas  où  l’incompétence  manifeste  du  tribunal, 
ou  l’injustice  palpable  du  procédé,  autoriserait 
une  autre  puissance  à épouser,  même  les  ar- 
mes à la  main,  la  cause  de  l’innocent  qui  était 
en  droit  de  reclamer  sa  protection, 
plus  bas  Liv.  V.) 

a)  Convention  entre  le  Danemarc  et  l’Espagne  de 
I 1767.  Art.  IV.  in.  liecueil  a.  T.  VI.  pag.  59.  b. 
T.  I.  p.457*  entré  l’Espagne  et  les  Prov.  Unies 
des  Pays-Bas  1791.  m.  Recueil  T.  V.  p.  i. 
h)  m.  £,Tzâhlungen  merkwürdiger  Faite  T.I,  p.  304, 
mais  voyés  aussi  Moser  Venuch  T. IV.  p.'3;4. 


(Voyés 
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$.  io6. 

Police. 

Sujet  anx  loix  et  aux  tribunaux  de  l’état, 
l’étranger  l’est  de  même  à tous  les  actes  que 
I le  gouvernement  juge  necessaires  pournj^ve- 
nir  ce  qui  dans  la  généralité  pourrait  nmte  à 
la  sûreté  et  au  bien  être  intérieur  de  l’état; 
c’est  dont  s’occupe  particulièrement  la  police; 
il  est  sousentendu  qu’à  cet  égard  le  particulier 
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étranger  n’a^ucune  ifistinction  à prétendre  de* 
vant  les  naturels  du  pays,  qu’il  s’agisse  de 
re'glemens,  de  défenses,  de  perquisitions  ou 
autres  mesures.  Il  sera  observé  plus  bas  ^L.  VII.), 
jusqu’à  quel  point  ceux  luéniê  qui  ' jouissent 
de  l’exterriiorialité,  sont  en  devoir  de  se  con- 
former aux  règlemens  de  police. 

V 

/ 

C’est  à_  chaque  état  à se  déterminer  s’il  veut 
permettre  à ses  sujets  de  s’intéresser  à des 
établissemens  formés  par  des  nations  étrangères 
tel  que  des  lotteries,  des  compagnies  de  com-' 
merce  etc.- et  par  conséquent  aussi  à permettre., 
ou  à defendre  chcs  lui  des  collectes  ou  sou- 
scriptions étrangères.  D’autres  nations  n’ont 
aucun  droit  de  se  plaindre  de  telles  defenses 
ou  restrictions,  et  si  les  moyens  et  petits  états 
usent  de  plus  de  ménagemens  a)  à cet  égard, 
c’est  par  des  motifs  de  politique  et  non  par  ' 
ceux  du  droit  des  gens. 


a)  Exemples  de  defenses  de  s’intéresser  anx  com- 

^ pagnies  d.  Indes  étrangères  Ord.  des  E.  Gén.  * 
des  Prov.  Unies  du  6.  Ao’ût  1698.  Ord.  de  la 
France  àu  20,  Juin  1720.  _ 

b)  Exemples  an  sujet  de  la  eomp.  du  Sud  Lan- 
GENBBCK  Schiff-  uud  Seerecht.  Suppl.  Beyl,"' 

.'A.  p.  424-  ^ sujet' des  iorro  étrangers.  Moser'*^ 
- Fersuch  T.  VIII.  pagf+f.-  • '• 
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^ S-  »07.  - 

I • ■ 

, De  la  diitrihution  des  charges. 

Tout  état,  quelle -que  soit  la  forme  de  sa 
constitution,  a besoin  de  fonctionnaires  publics 
charge's  dé'  quelques  parties  de  l’administration. 
C’est  à lui  à les  choisir  et  à les  destituer,  sans 
qu’il  en  aye  compte  à rendre  aux  étrangers. 
Et  s’il  y a des  exemples  où  des  puissances 
e'trangères  ont  fait  des  représentations  à cet 
e'gard  a) , et  d’autres  où  l’état  les  a informées 
de  son  chef  des  changemens-  qui  ont  eu  lieu,- 
surtout  dans  le  ministère  b),  on  ne  saurait  fon- 
der un  principe  de  droit  des  gens  positif  sur 
des  démarches  que  la  politique  seule  a'  suggé- 
rées. Il  est  rare  c)  de  trouver  des  traités  qui 
' touchent  ces  points. 

De  même  il'  dépend  de  chaque  nation  d’ad- 

mettre  des  étrangers  aux  charges  de  l’état,  de 

les  en  exclure,  ou  de  Hxer  les  conditions  de 

leur  admissibilité;  mais  aussi  d’un  autre  côté 

chaque  nation  peut  defendre  à ses  sujets  ou 

Citoyens , tant  qu’ils  veulent  conserver  cette 

qualité,  d’accepter  une  charge,  une  dignité,  ou 

une  pension  quelconque  d’un  étranger  elle 

peut  même  se  refuser  généralement  d’admettre 

des  citoyens  ou  des  sujets  mixtes  e),  .en  obli- 

’ géant  ceux  qui  sont  possessionës  dans  plusieurs 
• 1 ' 
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états,  ou -die  s’expatrier,  ou  de  se  de'faire  de 
leurs  biens  fonds  e'trangers.* 

Cependant  peu  d’états  ont  pris  jusqu’ici  de 
si  sevères  mesures,  et  il  est  rare  qu’en  tems  de 
paix  on  deftnde  dans  la  généralité'  aux  sujets 
d’entrer  au  service  soit  militaire /),  soit  civil 
de  puissances  e'trangères;  sauf  le  droit  de  pou- 
voir en  cas  de  rupture  rappeller  et  détourner 
du  service  ^erinéini  ceux  qui  ont  encore  con- 
serve' vis  à vis  de  leur  patrie  la  qualité  de  sujet, 
qui  s’e'teint  par  une’  expatriation  ple'nière. 

o):£xemples  où  la  Reine  Elisabeth  demanda  à l’£.  , 

- cosse  l’éloignement  du  comte  de  Lenox , et  la 

' Russie  à la  Suède  celle  du  comte  de  Tessin 
voyés  Mo^r  kl.  Sehrijten  T. VI.  p. jij.  Exem- 
ple de  l’Espagne  qui  demanda  au  Roi  de  Na- 
ples l’éloignement  du  ministre  Acton  v.  Nouv. 
extraord.  1786.  n.  3.  10.  18.  31.  suppl.  ' 

h)  Moser  Versuch  T.  VI.  p.  22.  ^ 

c)  La  question  si  la  province  d’Hollande  pouvait 
promettre  en  1654  à l’Angleteire  l’éloignement 
des'  princes  d’Orange  du  Stadhouderat  n’était 
qu’un  question  de  droit  public,  Allg.  Gesc/i, 
d.  Niederlande  T.  V.  p.  376. 

d)  Constitutions  françaises  de  179t.  179?^  1799. 

' é)  Traités  de  179;  et  ts»97"entre  la  Prusse,  la 
Russie  et  l’Auttiche  sur  le  partage  de  la  Pologne. 

f)  Ordonnance  delà  Russie  de  1762.  Mose'r  P^er~  ' 
such  T.  VI.  p.  23.  — % 


He  la  rec.onnaissanc»  titres,  dignités  etc. 

11  est  asse's  naturel  -de  distinguer  les  fonction- 
naires publics,  plus  ou  moins  importants  pour  ^ 
l’e'tat,  par  des  titres,  dignités  et  honneurs  at- 
taches à leur  grade,  et  de  ne  pas  en  borner  les 
effets  aux  seuls  momens  où  ils  sont  en  fonction. 
Ces  titres,  ces  honneurs  etc,  peuvent  même 
être  accorde's'à  ceux  qui  ne  so^t  pas  effective- 
ment fonctionnaires,  en  considérant  ceci  comme 

• * 

des  moyens  pour  recompenser,  ou  pour  exci- 
ter le  mérité.  Aucun  de  cès  titres,  dignités, 
honneurs  etc.  n’est  héréditaire  par  la  nature  de 
la  chose;  mais  il  n’est  lii  choquant  ni  con- 
tr,aire  aux  droits  de  l’homme  de  le  rendre 
tel  a)  ; ce  sont  donc  les  loix  et  les  usages  de  - 
chaque  état  qui  doivent  décider  à cet  égard,  et 
ce  n’est  pas  aux  étrangers  à les  censurer. 

Toutefois,  à la  rigueur,  ces^  dispositions  do- 
mestiques ne  sortiraient  d’efets  que  dans  le 
pays 'où  elles  ont  été  faites,  et  non  pour  les 
états  étrangers.  Cependant  depuis  des  siècles  il 
est  de  droit  des  gens  positif  ét  coutumier  en 
Europe  ù)  que  i)  pour  le  militaire,  où  d’ailleurs 
lés  grades  se  ressem^ent  dans  la  plupart  des 
états  c),  on  ne  se  refuse  nulle  part  d’atjcorder  à 
un  ofHcier  le  titre,  le  rang  et  même  d’autres 
^stinctions  honorifiques,  considérées  comme 
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.attachées  au  grade  dont  il  est  revetu  chés  lui; 
de  sorte  même  qu’à  ces  égards  le  rang  plus  ou 
moins' relevé  du  souverain,  au  service  duquel 
il  se  trouve,  ne  décidé  en  rien,  même  entre 

' des  oiEciers  du  même  grade,  entre  lesquels  l’an- 
cienneté de  service  re'gje  seule  la  préséance,  a) 
qu’on  suit  les  mêmes  principes  quant  aux  char- 
ges civiles  de  tout  genre,  tel  que  celles  de  Cour,  , 
d’état,  de  justice  etc.  et  aussi  quant  aux  sim- 
ples dignités,  titres  etc.  dont  un  individu  a été 
revêtu  dans  un  autre  état  d),  même  par  rap- 
port à la  préséance , en  tant  quEl  est  possible 
d’assigner  exactement  à un  tel  individu  dans 
des  pays  étrangers  la  place  qui  répond  à celle 
qu’il  occupe  chés  lui;  ce  qui  est  plus  aisé  dans 
les  états  dans  lesquels  le  rang  du  civil  est  fixé 
d’après  les  grades  du  militaire,  que  dans  d’au- 
tres où  il  a une  classification  differente.  '* 

Il  est  à peine  necessaire  d’observer  que  ce 
n’est  pas  1§  titre  seul  qui  décidé  de  l’égalité  du 
rang,  ni  même  toujours  la  distance  à la  quelle 
on  se  trouve  du  souverain  e),  et  que  d’ailleuis 
il  ne  s’agit  que  de  la  reconnaissance  des  titres 
et  dignités  dans  les  pays  étrangers,  et  non.  de 
l’exercice  effectif  des  fonctions  de  la  charge, 
ce  qui  exige,  ou  la  réception  de  lettres  de  créance, 
comme  pour  les  ministres  étrangers,  ou  la  con?* 
ffrmation  des  lettres  de  provision , tel  que  l'exe^ 
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quatur  pour  les  Consuls , ou  la  nomination  et 
l’autorisation  de  l’état  meme,  tel  que  pour  tou- 
tes les  a'utres  fonctions  d’une  charge  à‘  exercer 
dans  l’état  même  f).  ^ ^ <v'î, 

• ' ' V 

a)  L’hittoire  de  la  noblesse  dans  la  plupart  des 

états  où  elle  a été  introduite  (et  il  y en  a peu 
où  elle  ne  l'ait  été,  quoique  sous  des  formes 
differentes)  fait  voir  que  les  membres  de  ce 
qu’on  appelle  la  hante  noblesse  étaient  dans 
leur  origine  des  fonctionnaires  publics  tel  que 
les 'Ducs,  Marggraves,  Comtes  etc.;  que  ces 
charges  dévinrent  insensiblement  héréditaires, 
et  que  depuis , la  charge  étant  vernie  à cesser, 
la  dignité  seule  et  les  prorogatives  qui  y étaient 
attachées  restaient  héréditaires;  et  depuis,  ces 
titre?  de  la  haute  noblesse  ainsi  que  ceux  de 
. la  noblesse  inférieure,  furent  soiivent  accordés 
’ par  privilège  à ceux  autiquels  la  naissance  ne 
les -avait  pas  procurée.  * 

. Vitriarius  illustratus  T.  111.  p.  112. 

''  J.  S.  PÜTTER  Erorterwigen  des  teutschenStaats- 
wid  Fûrstenrechts.  Heft  I.  p.  lo.  ' 

e)  Sur  les  changemens  faits  à cet  égard  en  France 
/ pendant  la  révolution,  et  sur  la  relation  des  gra- 
des avec  ceux  des  autres  nations  on  peut  con- 
sulter le  cartel  entre  la  France  et  l’Angleterre 
du  13.  Sept.  1798,  dans  mon  Recueil  T*  VII. 


p.  292. 

' «î)  Cependantx  on  doit  ne  pas  confondre  la  recon- 
naissance d'une  telle  dignité  etc.  de  la  quelle  il 
conste  qu’elle  a été  accordée  par  une  puissance 
étrangère,  et  la  reconnaissance  d’une  dignité 
dont  tel  état  a simplement  dopné  l'exemple. 
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• Dans  ce  dernier  cas  rien  n’cmpèche  d’antres 
nations  de  demander  des  preuves  ulterienres  de 
titres  qn’on  s’attribue.  Moins  encore  la  recon- 
naissance d’une  tierce  puissance  peut  elle  suf- 
fire pour  prouver  les  droits  de  enccessfon  de 
tel  prétendant,  * y.  Holzschv er  Deditctiont^ 
Bibliothek.  Th.  H.  n.  286.  Keuss  teutsche 
. Staatscanzeley.  T.  XIV.  pag.  ço. 

I «)  Voyés  en  général  J.  C.  J.  Hellbach  meditatio- 
nés  iuris  prooedriae  moderni,  Lipsiae  1742.  4. 
J.  W.  DE  Neumann  ius  privatum  prfncipum. 
T,  I.  L.  II.  tit.  9.  p.  168. 


\ 


f)  li  était  fort  extraordinaire  de  voir  dans  le  moyen 

âge  non  seulement  les  notaires  du  Pape,  mais  , 

même  ceux  de  l’Empereur  exercer  les  fonctions 
de  leur  charge  dans  des  pays  étrangers.  du 
Fr  ES  NE  glossar.  med.  aevi  verbo  Notarius.  . 
Mascardus  de  pràbatioiiibus.  Vol.  II.  Concl. 

926.  n.  19.  En  Angleterre  on  remedia  à cet 
abus  IJ20.  Rvmer  Jedera  T.  III.  p.  829.  en 
Ecosse  1469,  PÜTTER  specim.  iur,  publ.  med.  ' 

aevi.  Cap.  XI.  $.113.  en  France  1490.  pu 
Frbsne  1,  c.  Les  fonctions  des  notaires  aposto- ^ ’ 

liques  ont  aussi  été  mieux  limitées  dans  les 
tems  plus  recents  voyés  Stüeer  de  notariis  * ; - 

inventaria  coiificientibus.  Argentorati  *778.  > 

p.  16. 


> : i §.  109.  ' • 

I 

: . J Des  dignités  conférées  aux  étrangers. 

Ce  qui  a été  observé  pins  haut  l’égard  àes 
charges  ne  laisse  aucun  doute,  que^  de  même, 
chaque  état  puisse  defendre  k ses  sujets  ou  ci»  . 
toyens , et  surtout  à ccux'  qui  sont  entrés  au  ' 


t 
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service,  de  chercher  ou  d’accepter  des  titres  de  ^ 
charge  ou  de  'noblesse  a)  etc.  de  la  part  des 
étals  etrangers.  Et  quoique  peu  V)  d’états  se 
servent  de  ce  droit  dans  toute  son  e'tendue,  il 
faut  partout, l’agrément  du  Souverain  pour  en 
obtenir  la  jouissance  publique.  Les  états  d’em* 
pire  se  conduisaient  sur  ‘ce  point  comrtie  les 
e'tats  souverains,  et  bien  qu’on  ne  contestait 
pas  à l’Empereur  le  droit  de  conférer  les  diffe> 
rehs  grades  dé  noblesse,  il  fallait  aux  sujets  d’un 
état  de  l’Empire  l’agre'ment  de  celui*  ci  pour 
faire  usage  de  cette  faveur  c). 

a)  Moser  auswàrtiges  Staatsrecht  p.  J2r. 

h)  Sur  la  ci  devant  république  de  Veniee  voyéf 
' 1.8  Bret  Forlesungen  über  die  Statistik,  T.I. 

p. 200.  Sur  la  ci-devant  Pologne  Totzen 
StaatsverJ-assung  T.  II.  p.  542;  sur  la  . France 
pendant  la  révolution  constitutioa  de  1799. 

' Art.  IX. 

e)  Mosex  Staatsrecht  T.  V.  p.  408^. 


§.110, 

0 

Des  monnayes  ; des  dettes  d’état. 

C’est  peu  que  le  gouvernement  s’octxipe  à 
preVenir  les  maux  dont  l’intérieur  de  l'étAt  pour- 
rait être  menacé.  Le  but  de  l’état  exige  encore 

des  établissemetis  tendant  au  bien  être  et  à^la 

* • ' 

commodité'  des  sujets.  Entre  un  nombre  in- 
fini de  çcs  établissemens,  plusieurs,  en  conce<;;«( 

* 

■4 
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V nant  particulièrement  le  commerce,  intéressent 
egalentent  les  nations  étrangères.  De  ce  genre 
son  surtout  les  monayes  et  les  postes. 

Chaque  état  peut  fixer  le  taux  des  monayes 
et  régler  leur  valeur  extétieure.  Tant  qu’à  cet 
égard  il  ne  sè  permet  point  d’abus  manifestes, 
l’étranger  non  privilégié  a)  doit  se  contenter 
que  par  rapport  aux  payemens  à faire  ou  à rece- 
voir cm  le  traite  à l’égal  des  propres  citoyens 
ou  sujets.  ' ' ' • ^ 

_ On  ne  peut  même  refuser  à l’état  le  droit 
d’avoir  recours,  en  cas  de  nécessité  extraordi* 
naire,  à des  signes  de  monnaye,  papiers  mon- 
naye etc. , sauf  l’obligation  d’en  restituer  la  vé- 
ritable valeur  quand  le  moment  d’urgence  est 
' passé;  et  l’étra^nger  ne  peut  pas  se  plaindre 
tant  qu’il  souffre  à l’égal»  du  naturel  du  pays. 

Cependant  lorsque  l’état  a recours  à de^ vio- 
lentes opérations  de  (finance  tendant  à le 
soustraire  à l’obligation  naturelle, de  satisfaire 
eà  ses  engagemens  b"),  la  •'îolation  du  droit  de 
propriété  qui  en  resuite  peut  autoriser  les  na- 
tions étrangères  à épouser  à cet  égard  la  cause 
de  leurs  sujets  et  à employer,  pour  les  proté- 
ger, tous  les  moyens  qu’accorde  le  droit  des 
gens  dans  les  cas  de  lésion  de  nation  à nation, 
si  elles’  ne  redoutent  pas  qu'on  use  de  rétor- 
sion contre  elles. 
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' De  même  quant  aux  dettes  pécuniaires  que^. 
rêtat  contracte  vis  à vis  de  particuliers,  l’étran- 
ger, qnoiqu’  aaitorisé  à demander  d’être  égalisé 
aux  créanciers  c)  naturels  du  pays,  ne  l’est  pas 
à demander  de  leur  être  pre'féré;  cependant 
outre  qu’une  nation  étrangère  peut  pourvoir 
aux  droits  de  ses  sujets  par  traité  d),  il  est  des 
cas  où  des  operations  de  finance  seraient  si 
évidemment  contraires  aux  régies  de  la  justice, 
qu’une  nation  étrangère  serait  autorisée  d’écou- 
ter les  plaintes  de  ses  sujets  et  d’avoir  recours 
à la  rétorsion' et  aux  représailles  pour  mettre 
ses  sujets  à couvert  de  telles  mesures  vexatoires  e). 

Nulle^  puissance  n’est  oblige'e  d’admettrçs 
' dans  ses  pays  les  monnayes  et  les  papiers  mon- 
nayes d'un  état  e'iranger;  elle  peut  donc  en  dé- 
fendre le  cours,  ou  après  avoir  examiné  le 
titre  de  ces  monnayes,  les  réduire  à leur  véri- 
table valeur  tout  comme  elle  peut  continuer 
à laisser  un  libre  cours  aux  monnayes  qu’i^^ 
autre  état  a proscrites.  Sur  ces  points  si  im- 
portans  pour  la  propriété  des  individus  on  ne 
s’e'carte  jjoint  en  Europe  de  la  rigueur  du  droit 
qu’accorde  la  loi  naturelle. 

Difficilement  on  peut  attribuer  dans  la  the'o- 
rie  à une  nation  le  droit  de  frapper  de  la  mon- 
naye au  coin  d’une  autre  nation  amie^  sans 

• i 
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l’aveu  de  celle-ci;  quoique  la  pratique  • offre 
aesés  d’exemples  d’un  tel  proce'de'. 

Les  e'tats  du  ci-devant  émpire,  quoique 
moins  libres  alors  d'après  la  constitution 
d’Allemagne,  quant  à l’usage  à faire  chcs  eux 
de  la  régale  des  monnayes  g)  se  conduisaient, 
tant  envers  lotirs  co- e'tats,  que  vis  à vis  des 
nations  e'trangéres,  sür  le  même  pied  qui  à lieu 
entre  les  Puissances  souveraines,' 

» Aujourd’hui,  les  menïbres  de  la  confédéra- 
tion uient  librement  du  droit  de  monnaye  tant 
chés  eux  que  vis-à-vis  des  étrangers,  et  des 
arrangemens  communs,  quoique  fort 'désirables, 
n’ont  pas  encore  eu  lieu  sur  ce  point. 

à)  Traité  entre  l’Angleterre  et  la  Rutsie  1766.  Art.  V. 

b)  Sur  l’operation  qui  eut  lieu  en  Suède  après  la 
mort  de  Charles  XII.  et  en  France  aons  le  Duc 

* régent  1719  voyés  Bosch  IVelthandel  p.  229 
et  276.  — Projet  d’Echassekiaux  1795.  en 
France. 

\ 

c)  Bourgo’ino  tableau  de  VEspagne.  T.  II.  p.  32. 

d)  Paix  de  1763  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  Art.  VII. 
et  Art.  eép.  II.  m.  Recueil  js.  T.  I.  p.  75.  77.  b. 
I.  146.  Paix  de  Luneville  1801.  art.  9.  m.  R. 
T. VII.  p.  538.  Paix  de  Vienne  1809.  art.  9,  m, 
N.  R.  T.  I.  p.  210. 

«)  1798.  1800.  ‘ / 

f)  Rousset  Recueil  T.X.  p.  56.  Moser  Versuch 
T.  VIII.  p.  tt  -4Ç. 

g)  PÜTTER  institutiones  iuris  piiblici  germaiiici, 
L.  VIII.  Cap.  II. 
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§>.  m.  ■ 

V Droit  des  postes.  «, 

Vu  l’égalité  des  droits  des  nations,  celui 
d’établir  des  postes  ne  peut  appartenir  à chaque 
état  que  jusqu’aux  frontières,,*  moins  de  sup- 
poser les  cas,  de  servitudes  de  droit  public, 
constituées  à cet  égard  dans  un  état  étranger, 
dont  on  trouve  aujourd’hui  peu  d’exemples  à). 
Chaque  e'tat  pourrait  donc  avoir  des  postes  , 
t sans  qu’il  existât  de  communication  géne'rale. 
Mais,  depuis  qu’après  l’exemple  donne'  par  la 
France  au  15*“*  siècle  les  postes  ont  été  suc- 
cessivement établies  dans  les  differens  états  de 
% 

l’Europe  b),  il  n’y  avait  qu’un  pas  à faire, 

pour  convenir  entre  les  états  voisins  de  l’échange 

des  lettres,  paquets  etc.  aux  frontières,  afin  de 

faire  servir  cet  établissement  salutaire  à une 

voye  de  communication  générale,  même  entre 

les  contrées  les  plus  éloignées,  pour  favoriser 

les  arts,  les  sciences  et  le  comm'erce. 

Des  états  de  moindre  étendue  ont  pu  se 

déterminer  à accorder  l’exercice  de  ce  droit  ches 
!..  , . . . . 
eux  soit  a un  état  voisin , soit  a un  entre- 

prenneur  c).  , 

Par  tout  les  postes  sont  sous  la  protection 

spéciale  du  droit  des  gens  d),  et  les  principes 

les  plus  simples  de  la  loi  naturelle  suffisent 

pour  établir  l’obligation  ' de  •-  l’état  non  seule- 
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ment  de  repondre  aux  étrangers  comme  aux 
propres  sujets  de  la  fidelité  de  ses  employés, 
mais  aussi  surtout  de  s'abstenir  dans  la  règle 
de  toute  disposition  des  lettres,  dépêchés,  pa> 
guets  etc.  confiés  à sa  discrétion.  Il  est  cepen- 
dant des  cas  où  le  danger  de  l’état  peut  justifier 
des  exceptions;  et  tandis  que  sur  l’existence  de 
tels  cas  chaque, état  suit  son  propre  jugement  e} 
il  en  est  résulté  en  Europe  la  pénible  nécessité 
d’ecrire  en  chiffres  les  correspondances  d’état.^ 

La  guerre  suspendant, souvent  le  libre  cours 
des  postes,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  il  peut 
être  necessaire  de  le  rétablir  expressément  par 
un  article  de  la  paix/). 

a)  Traité  d’Elbing  du  13.  Oct.  1807.  entre  la  France, 
la  Pruace  et  la  Sexe  dana  tn.  Rec.  Suppl.  IV.  474. 

b)  V.  Beust  vcm  Fostregal.  T.I.  p.67.  T.ll.  p.  34. 

' Rt.iCHARj>  manuel  des  voyageurs.  Leipzig.  1797. 

<»  T.I.  11.  8.  C.  A.  PeRPONCHER  SEDLNITZKr 
diss^lhie  cursu  puhlico,  à Leyde.  1736.  4.  Sur 
la  Hollande  en  particulier  v.  Hluit  hist,  fed. 
T.  II.  p.  467. 

' e)  PluaieuTs  moyens  et  petits  états  d’Allemagne 
avaient  accordé  au  Prince  de  la  Tour  et  Taxis 
par  convention  le  droit  exclusif  ou  simultanés 
d’établir  des  postes^  chés  eux  ou  de  les  con- 
' duire  par  leur  territoire;  la  conservation  de 
ces  droits , d'après  l’état  de  possession  fixé  par 
' le  recès  de  députation  de  1805.  ou  par  des 

conventions  postérieures  a été  stipulée  pour  U 
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maison  Taxis  par  l’art.  17.  de  l’acte  fé- 
déral de  la.  confédération  germanique  sauf  à 
lui  fournir  des  iiidernuités  en  cas  de  change- 
mens  faits  ou  à faire;  nombre  d’arraiigemcns 
ont  eu  lieu  postérieurement  à cet  égard , en 
vertu  dcsqtiels  le  droit  des , postes  a été  ac- 
cordé à la  maison  de  Taxis  par  le  renouvelle- 
ment d’anciennes  inféodations,  ou  par  la  con- 
cession de  nouvelles , dans  divers  états  d’Alle- 
magne; dans  d’autres  on  est  convenu  d’une  in- 
demnité s’il  y avait  lieu. 

d)  Nombre  de  traités  de  commerce  fout  mention  ^ 
des  postes;  mais  le  plus  souvent  ce  n’est  que  Z* 
dans  des  termes  généraux;  v.  p.  e.  traité  entre 
la  Suède  et  la  .Hollande  1675.  Art.  XV.  enUfe  la 
France  et  la  Savoye  1696.  Art.  VI.  entre  l’An- 
gleterre et  la  Hollande  1715.  Art.  XIV.  Entre 
les  états  voisins  on  entre  quelquefois  dans  un 
, détail  plus  particulier  v.  p,  e.  le  traité  entre  la. 
Danpraarc  et  la  Suède  de  1735,  renouvellé  de- 
puis, 1751.  V.  aussi  traité  de  1809.  d.  m.  Nouv. 

R.  I.  223.  Exemples  d’autres  traités  des  états 
d’Allemagne  v.  Moser  VIII.  47  et  aniv. 

Keuber  offetitl.  Recht  des  t.  Jîund^  §.  350  et  s, 
droit  des  gens  §.  74.  note  a). 

•)  WicqCEF.oRT  le  parj-ait  ambassadeur.  Tom. I. 

^ Sect. 27.  p. 409.  Mose*  Versuch  T.IV.  p.  14;. 
f)  Traités  entre  l’Autriche  et  la  Porte  1718.  1739. 

‘ Art.  XXI.  . . 

> 5.  lia. 

Des  droits  des  nations  relalivement  à la  religion.  ' 
En  distinguant  le  droit  du  pouvoir  civil  sur* 
ce  qui  concerne  la  religion  dans  l’e'iat  {tus  circa 
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sacra)  de  ceux  qui  appartiennent  à l’église  con- 
side'rée  comme  société  religieuse  (ius  sacroruni) 
le  premier  renferme  i)  le  droit  de  fixer  le  degré 
de  tolérance  qui  sera  accordé  aux  diverses  reli- 
gions (ms  r^orumndi);  3)1(6  droit  de  protecHon, 
à regardées  religions  dont  le  culte  est  déclaré 
licite  ius  advocatige) ; 3)  le  droit  d’inspection 
suprême-,  ou  celui  de  veiller  à prévenir  que 
sous  le  prétexte  de  la  religion  il  ne  se  glisse 
des  abus  contraires  au  bien  de  l’état  (ius  su- 
premae  inspectionis).  Les  droits  appartenans  à 
l’églisç  considérée  comme  société  tendent 
l’emploi  des  moyens  necessaires  pour  en  avan- 
cer le  but  et  pour  écarter  ce  qui  s’y  oppose; 
donc  ils  renferment  le  droit  de  convenir  des 
normes  religieuses , de  conférer  des  emplois 
ecclésiastiques,  et,  de  corriger  d’une  manière 
convenable  ou  d’exclure  des  membres  qui  man- 
quent aux  préceptes  de  la  société. 

Dans  chaque  état  ceux  qui  professant  une 
même  religion  peuvent  se  considérer  comme 
une  société  (église)  particulière,  séparée  de  cel-  ' 
les  dans  d’autres  états,  et  surtout  exemte  de 
tout  pouvoir  étranger.  Mais  rien  n’empêche* 
que  les  églises  <^ns  plusieurs  états  ne  puis- 
sent s’unir  en  une  société  plus  générale,  pour 
l’exercice  commun  du  ius  sacroruin.  Telle  était 
dans  les  premiers  siècles  l’idée  des  conciles  oe- 
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cumeniques,  jusqu’à  ^que  les  papes  ayent 
•réussi  à changer  celte  socie'te',  égale  dans  son 
origine , en  une  socie'te  ine'gale  dont  ils  se  dé- 
tclarerenc  les  chefs,  étendant  leur  autorité'  in- 
distinctement'sur  tous  les  membres  de  la  so- 
ciete,  soit  rois,  soit  sujets,  et  passan> souvent 
les  bornes  du  droit  social  de  l’église  pour  em- 
piéter sur  les  droits  temporels  des  souverains. 

Aujourd’hui,  dans  chacun  des  états  qui  se 
sont  séparés  de  l’église  Romaine,  les  membres 
qui  professent  une  même  religion  forment  une 
«ociété  particulière,  qui  après  être  rentrée  dans 
la  libre  jouissance  de  son  fus  sacrorum  l’exerce 
par  elle  même/  ou  en  a confié  l’exercice  aux 
mains  de  celui  ou  de  ceux  qui  exercent  le  pou-  ^ 
voir  civil. 

Ceux  des  états  qui  sont  restés  dans  le  sein 
de  l’église  Romaine  ont  conservé  le  principe  de 
l’unité  de  l’église  catholique,  mais  en  accordant 
plus  ou  moins  de  droits  au  pape , d’après  la  di- 
versité des  systèmes  et  des  concordats;  tous, 
au  moins,  s’accordent  aujourd’hui  à borner  l’au- 
torité du  Pape  au  spirituel;  mieux  éclairés  sur 
les  vrais  principes  du  droit  public  et  du  dr'efit 
des  gens,  ils  ne  lui  reconnaissent  plus,  ni  le 
droit  de  se  mêler  de  leurs  affaires  temporelles, 
en  s’arrogeant  des  decisions  non  provoquées, 
ni  celui  de  disposer  des  couronnes;  pt  -depuis 
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longtems  armes  tîsées  du  Vatican  ont  cessé 
de  décider  du  sort  de  nations  entières. 

§.  113. 

Continuation.  ^ 

Chaque  état  ayant  le  droit  de  se  déterminer  * 

* J 

sur  le  degré  de  tolérance  qu’il  veut  accorder  à 
d’autres  religions  que  celle  du  pays,  les  puis- 
sances étrangères  qui  professent  une  religion 
differente  n’ont  aucun*  droit  parfait  de  deman- 
der pour  leurs  sujets  la  liberté  du  culte  reli- 
gieux, à moins  qu’ils  n’ayent  .des  traités  à ré- 
clamer a).  Cependant  la  dévotion  domestique 
simple  fondée  dans  la  liberté  naturelle  doit  être  ■ i 

censée  accordée  tacitement  à tous  ceux  aux-  ' 

.quels  on  accorde  le  séjour. 

\ “ * 

. En  vertu  du  même  principe  au'cune  puissance 

ne  peut,  sans  violer  le  droit  de$  gens,  se  per- 
mettre de  vouloir  introdiAre  sa  religion  dans  • 
un  autre  état  contrq,le  gré  de  celui-ci,  ni  par 
la  force,  moyen  d’ailleurs  peu.convenable  à un 
tel  but,  ni  par  la  voye*furtive  de  missionaires 
clandestins.  La  persuasion  la  plus  vive  de  ce  ^ 

que  sa  religion  est  préférable  aux  autres,  ou 
même  qu’elle  serait  la  seule  qui  conduit  au  ’ 
salut  de  l’ame,  ne  peut  pas  l'autoriser  à violer 
les  droits  des  autres  nations  pour  y semer  ce 
que  d’après  ses  lumières  elle  prend  pour  vérité. 

O . 

* I 
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L’égalité  des  droits  des  nations  s’étend  jusqu'aux 
égards  dus  à leurs'  opinions. 

En  Allennagne  le  traité  de’Westphalie  avait 
e’tabli  l’égalité  des  droits  entre,  les  religions 
catholique  Romaine  et  protestante,  en  parlant 
de  l’Allemagne 'en  général  b).  Mais  'dans  les 
états  individuels  dont  elle  se  compose  la  li- 
berté d,u  culte  ou  le  degré  de  tolérance  à ac- 
corder à chacune  de  ces  religions  chrétiennes 
fut  deteriiiinée  d’après  l’état  de  possession  aux 
époques  déterminées  comme  normales  c). 

' L’acte  de  la*  confédération  Germanique  de 
1015  a établi  le  principe  que  la  di|^rence  drf?» 
Confessions  chrétiennes  dans  les  pays  et  terri- 
toires de  la  confédération- Allemande  n’en  en- 
traînera aucune  dans  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques  d).  r 

a)  Presque  tous  les  traités  de  commerce  entre  les 
nations  d’une  reRgion  dilïerente  renferment  un 
article  qui  se  raj^orte  au  degré  de  tolérance 
réciproque.  * 

h')  J.  P."  O.  art.  ç.  §.  I. 

c)  PÜTTER  institutionîs  juris  public!  ed.5.  5.35 
ÿ et  suiv. 

d)  Acte  de  la'  conféd.  germ.  art.  16.  ^ 

§•  »>4* 

Du  secours  à prêter  dans  les  -disputes  de  religion. 

Supposé  que  dans  un  état  il  s’élève  des  dispu- 
tes sur  les  droits  des  sujets  de  diverses  reli- 
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gions,  les  puissances  étrangères  n’ont  dans  la 
re'gle  aucun  droit  de  plus  à se  nie'ler  de  ce  • 
différend  que  de  celui  sur  d’autres  affaii4b  do- 
mestiques; elles  doivent  donc  se  borner  à de  ' 
simples  re'présentations  à l’amiable  a),  tant  i 

qu’elles  n’ont  point  été  légitimement  appellées 
au  secours,  ou  que  le*  traités  b)  ou  autres' 
droits  acquis  à titre  particulier  ne  les  autori- 
sent pas  à prendrq  part  à ces  différends.  Ce- 
pendant encore  au  delà  de  ce  qui  peut  être 
infère'  de  ces  exceptions,  les  puissances  de  l’Eu- 
rope se  croient  parfaitement  en  droit  de  venir 
à l’appui  de  ceiii^'qui,  professant,  une  même 
religion  avec  elles,  se  volent  opprime's  cités  ' 
eux  dans  la  jouissance  de-leurs  droits;  et  même  * 
de  mettre  les  armes  à la  main  pour  ^s  secou- 
rir.  Mais  la  question,  si  un  tel  appui  sera  ' ' 

effectivement  prêté,  dépend  des  circonstances  ^ 
politiques.  , Toutes  les  guerres  auxquelles  la  / 
religion  a servi  de  motif  ou  de-prétexte  ont  f 
fait  voir  i)  que  jamais  la  religion  n’a  été  le 
seul  motif  pour  lequel  les  puissances  étrangères 
sont  eptrées  en  guerre;  a)  que  lorsque  la  po- 
litique s’accorde  avec  les  interets  de  leur  reli-^  , _ ' 
*gion,  elles  ont  effectivement  soutenu  la  cause 
de  celle-ci;  mais  3)  qqe  toujours  le  zèle  reli- ■ 
gieux  a cédé  a«x  motifs  de  politique,  ‘et  que  . ^ 
4)  plus  d’une  fois  même  celle-ci  a entraipé  à 

/ • O » * ' 
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des  démarchés  directémen^ppose'es  aux' intérêts  • 
de  leur  religioii  c).  , 

o)  9bmme  firent  les  Anglais  et  les  Pays  - Bas  en 
faveur  des  Vaudois  en  Savoie,  la  Suède  1707 
en  faveur  des  Protestans  en  Pologne,  comme 
le  firent  la  Russie,  la  Prusse  et  l’Autriché 
d’abord  après  1764.  en  faveur  des  Dissidens  en 

■ Pologne.  * 

è)  Paix  de  Breslan  1742.  Art.  VI.  entre  la  Prusse 
et  l’Autriche.  Paix  d’Abo  174J.  Art.  Vlll.  entre 
la  Suède  et  la  Russie.  Traité  entre ‘h  Prusse 
et  ta  Pologne  1773.  Art.  Vlll.  ^Traité  entre  la 
^ Sardaigne  et  Genève  dç  1754.  Art.  XII.  etc. 
c)  D.  Strube  vo/i  den  Heligionskriegeu  dans  «es 
^Nebenstunden  T.  LI.  n.  7,'sv  1 

, , §.  115. 

JDes  servitudes  de  droit  public  particulières. 

, Outrées  droits  réciproques  que  les  traite's  .. 
ou  les  usages  ont  e'tablis  entre  les  nations  sur 
des  objets  relatifs  à leur  gouvernement  interne, 
il  est  des  cas  où  une  nation  acquiert  unilaté- 
ralement un’  droit  parfait»  sur  le  territoire  de 
l’autre,  en  vértu  du  quel  celle-qi  est  obligée  de 
faire,  de  soufixir,  où  d’omettre  à son  avantage 
cet  à quoi  elle  ne  serait  naturellemept  pas 
tenue,  et  dont  elle  ne  peut  pas  demander  la 
■réciprocité;  c’est  ce  qu’on  entend  par  servitudes 
de  droit  public  {des  ge^)  particulières.  11  est 
peu  dé  branchés  du  gouvernement  à l’égard  des 
pelles  de  telles  servitudes  ne  pourraient  être 


V • * . ' 

Droits  c.  l.  eouvemem.  interne  en  ■particulier,  fl  1 3 , 

ou  n’ont  été  intrpduites  a);  et  tant  qu’elles 
^’onç  pas  pour  objet  un  droit  essentiel  du 
♦ gouvernement,  on  que  dumoins  elles  ne  s’e'ten- 
dent  que  sur  des  endroits  ou  districts  indivi- 
duels i),  sans  ^affecter  le  territoire  entier,  elles 
sont  em|ore  confpatibles  avec  la  souveraineté  • 
et  l’indépendance  de  l’e'tat  qui  s’y  assujettit. 

Mais  dès  qu’elles  tender\jt.à  remettre  un  droit 
essentiel  du  gouvernement  entre  les  mains  d’un  ; 
état  e'tranger,  ou  dumoins  à en  soumettre  l’exer- 
cice  au  gré  de  sa  volonté,  un  état  affecté 

* • f \ ^ 

d’une  telle  servitude  ne  peut  plus  se  considé- 
rer comme  vraiment  indépendant  c),  quand 
même  on  le  flatterait  encore  du  nom  spécieux 
de  la  souveraineté.  - 

Comme  cependant  un  état  peut  validem'ent 
disposer  de  sa  propriété  et  de  ses  droits,  et  re- 
noncer à des  avantages  que  la  nature  lui  desti- 
nait, de  telles  servitudes,  pour  être  encreuses  j 

t 

k l’état,  ne  peuvent  pas  se  considérer  comme 
contrains  au  droit  naturel  et  par  là'invalides  d); 
lors  donc  que  d’ailleurs  le  traité  sur  le  quel  elles 
se  fondent  a les  requisites  necessaires  pour  le 
rendre  valide  et  obligatoire ^on  ne  peut  s’en 
écarter  -unilaieralenient,  que  dans  les  cas  qui  , 

autorisent  en  géqéral  à se  dédire  d’un  traité. 

a)  En  Allemagne  le  nombre  asee'e  considérable  de 
eerviiudes  de  ce  genre  a beaucoup  diminué. 
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tant  par  la  diminution  du  nombre  des  état^, 
que  par  les  soins  qu’on  a pris  dans  les  tems 
plus  récents  à purifier  autant  que  possible 
, traites  les  territoires  en  faisant  disparaiue  lî 
enclaves  qui  en  fournissaient  souvent  l’occasion. 
La  confédération  du  Rhin  do  i8ü6.  y avait 

• J...  ' , 

déjà  contribuée.  • ^ 

é)  C’est  ainsi  p.  e.  que  le  droit  de  garni^n  accor- 
dé par  l’Antriçhe  en  vertu  du'  traité  de  bar- 
rière de  1715.  at*  P.  Unies  des  P.  Bas  dans 
^ quelques  unes  des  forteresses  de  la  Belgique 
était  aussi  peu  contraire  aux  droite  de  souve- 
raineté de  l’Autriche,  que  l’était  à la' souve- 
rainelé  de  la  France  la  promesse  souvent  don- 
née à l’An<»leterre  de  ne  nas  rebâtir  la  forteresse 
• ® 

de  Dunkerque.  C’est  ainsi  que  nombre  d’états 
d'Allemagne  pouvaient  ceder  le  droit  des  postes 
à un  autre' état  sans  porter  par  là  atteinte  à 
''leur  souveraineté. 

e)  Depuis  que  les  Cariaginois  furent  forcés  après 
la  seconde  guerre  punique  à promettre  aux  Ho- 
itiains  de  ne  plus  faire  la  guerre  sans  leur  con- 
sentement l’indépendance  des  Cartaginois  était 
détruite.  De  même  la  Pologne  cessa  d’être 
^ vraiment  souveraine  après  avoir  conclu  av^c  la 
Rugsie  le  traité  d’alliance  de  179}.  iH  Recueil 
T.  V.  p.  222.  De  même  la  république  Cisalpine 
cessa  d’être  vraiment  souveraine  après  son  traité 
de  1798.  avec  la  France  m.  R.  T.  Vil.  p.  243. 
d)  Traité  de  IVl^ister  de  1648  entre  l’Espagne  et 
les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas  art. XIV.  sur  la 
• clôture  de  l’Escaut;  disputes  à cet  égard  voyés 
Nouvelles  extraordinaires  ' 1784.  n.  lot  - 104. 
suppl.  mes  Erzâhluugen  T.  I.  p-yo-139. 
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Livre  IV, 

Des‘ droits  des  nations  relatifs  aux  affaires 
* . ' étrangères. 

* C H A P.  I. 

Des  droits  des  nations  relatifs  au  maintien  de 
leur  sûreté  et  de  leur  indépendance. 

; •§.  lié-  ’ 

Obs  efvation  g inèrale. 

T vibre  dans  le  choix  de  sa  constitution,  et  des 
moyens  d’assurer  la  sûreté  et  la  prospérité  in- 
térieure de  ses  membres,  tout  état  l'est  de  même 
dans  le*  choix  des  moyens  qui  tendent  à avan- 
cer sa  sûreté  et  sa  prospérité  eoctérieure,  dans 
«es  relations  envers  les  étrangers;  de  sorte  que 
tant  qu’il  ne  porte  point  par  là  atteinte  à l'inJ 
dépendance  des  autres,  aucune  nation  étrangère 
ne  peut  être  en  droit  de  lui  préscrire  ce  qu’à 
cet  égard  il  doit  faire  ou  nt  pas  faire,  ni  de 
lui  demander  compte  de  sa  conduite.  Ces 
principes  souffrent  cependant  quelque  foi%  des 
modifications,  fondées,  dans  les  traités,  »ou 
.dans. les  relations  politiques  des  peuples  de 
l’Europe.  • ‘ ' 
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Du  droit  ‘S'armer  pour  sa  defense.  , 
G’est  ainsi  que  tout  état  souverain  ejt  en 
droit  de  faire  chés  lui  tous  les  préparatifs  que 
sa  surété  extérieure  peut  exiger,  soit  «pour  se 
defendre  contre  l’agresseur,  soit  pour  prévenir 
le  coup  dont  il  est  menacé;  par  -consequeht, 
de  construire  ou  de  rétablir  autant  de  forteres- 
ses, qu’il  juge  à "propos,  soit  dans  l’intérieur 
du  pays,  soit  sur  les  frontières,  d’augçtenter 
à son  gré  le  nombre  de  ses  troupes , de  'ses 
vaisseaux  de  guerre  etc.,  de  conclure  autant  de 
traités  d’alliiînce  ou  de  subsides  qu’il  juge  être 
de  sa  convenance,  sans  en  rendre  compte  à 
personne,  tant  que  sur  ces  points  il- ne  s’est 
pas  lié  les  mains  par  traités  a).  ' ^ 

a)  Exemples  : traité  de  Bade  entre  l’Empire  et'  la 

■*  France  17M.  art,  25-27;  traité  entre  la  France 

et  la  Gr.  Bretagne  au  sujet  de  Dunkerque  iT'ij. 

1748.  1763;  anullé  sur  yce  point  1783.  traité  de 

Gènes  avec  la  France  de  i68ç.  Art.  IV.  Traité 

• * 

*de  Luneville  de  1801,  art. 6. 


§•  1^8- 

Des  Explications  à l'amiable. 


« 


' Cependant  de  tels  armemens  extraordinaires 
pouvant  donjner  de  justes  allarmes  à d’autres 
états,  sur  tout  aux  voisins,  -et  les  engager 
même  à prévenir  le  danger,  dont  ils  se  croient 


» 
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menaces,,  il  importe  à l’e'tat  même  qui  entre- 
prend ces  armemens,  dé  rassurer  les  puissance^ 
avec  les  quelles  il  n’a  pas  le  dessein  de  .^rom- 
pre; c’est  pourquoi  la  politique  a introduit 
l’usage  de  demander ’à  cet  e'ga^  des  explications, 
et  de  ne  pas  refuser  les  informations  desife'es, 
lorsque  les  circonstances  permeuent  3’en  don- 
ner de  satisfaisantes  a);  quelque  fois  même  de 
les  donner  dè  son  .chef  b)  ; ce  n’est  que  lorsque 
les  circonstances  empêchent  de  telles  assuran- 
ces, qu'on  a recours  à des  réponses  vagues  ou 
ambiguës  c),  ou  qu’on  provoque  à l’indépen- 
dance des  nations , qui  les  dispense  de  rendre 
cqmpte  de  leurs  démarchés  d).  . , , 

" Cet  usage  est  un  motif  de  plus  pour  établir 
le  principe,  qu’avant  d’en  venir  à des  hostilite's 
on  doit  demander  des  explications  à l’amiable  e). 
Il  est  cependant  des  Cas  où  tdute  explication 
pourrait  paraitre  inutile/)  et  ne  servirait  qu’à 
fai^e  perdre  un  tems  précieux. 

fl)  J.  C.  V.  Mosf.r  von  dem  Jieeht  eînes  Sauve- 
rainr  den  andern  zur  Rede  zu  stellén  ; dans 
8C8  kleiite  Schriften.  T.  VI.  p.  287..  J.  J.  Mosex 
T.  VI,  p.  409.*  , Günther  E,  F.  R.  T.  I. 
P-Z93-3I9-  . 

m 

h)  Gunther  E.  F.  R.  I.  e.  p.  3.03. 

e)  Moser  FersuchU  .S\.  p.413.  Beytràge  zu  der 
neuesten  Staàts  - und  Kriegsgeschichte.  T.  I. 

p.  170. 


J)  Exemple  cle  la  Russie  envers  la  France  3Iere. 
« h.  et  pol.  1748.  T.  I.  p.  194. 

è)  Mémoires  rteMoNTGON  T.  II.  app.  n.4.  j. 
/‘)»'Excmple  clnDanemarc  contre  le  D.  de  Holstein 
1699.  dans  B^sch  fVelthündel  p.  230. 

^ 

. .§•  ïig- 

■ De^  la  liberté  de  conclure  des  traités. 

De  même  il  dépend. du  libre  arbitre  d’une 

nation  de  cimenter,  ou  non,  dts  traités  quel- 

<A>nques  avec  une  autre,  sans  qiu’une  tierce  puis- 
* » 

sanre  soit  aqtorise'e  à l’en  empêcher,  tant  q^ie 
ces  traite's  ne  blessent  pas  ses  droits;  et  sans 
que  surtout  elle  soit  autorisée  à la  forcer  de 
conclure  un  traite',  ou  d’y  accéder  contre  son  gre'. 

• f 

Cependant, 'bien  qu’on  reconnaisse  ces  prin- 
cipes en  Europe  dans  la  th’eorie,  la  pratique 
offre  nombre  d’exceptions;  ntqn  seulement  i)de 
puissances  qui  se  sont  liées  à cet  égard  médiate- 
ment  o)  ou*  immédiatement  è)  les  mains  par 
traités,  ou  d’états  mi- souverains  dont  la  liberté 
de  contracter  des  alliances  peut  être  limitée  par 
Jes  loix  c)  qu’ils  doivent  respecter;  oXi  d’états 
confédérés  qiri  ont  consenti  à des  limitations  d)  ; 
mais  aussi  c)  des  exemples  de  moyens  et  petits 
états  qui , quelque  SQUverains  qu’ils  puissent 
être  dans  la  théorie, *sont  gênés  dans  leur  liberté’ 
de  contracter  par  les  égards  envers  des  puis, 
san.ces  qui,  sous  les  dehors  d’une  indépendance 
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formelle,  les  tienrteiy;  .sous  üive  dépendance  ^ 
très  reelle  ; même  3)  Thistoire  des  derniers 
siècles  oiFre  plus  d’un  exemple  de  puissances 
qu’on  a foree'es  contre  leur  gre'  d’accéder  à un 
tr«te',  et  que  même  avant  de  les  avoir  consul- 
tées on  a mi^es  au  rang  des  Puissances  con^ 
tractantes  e).  ' • 

a)  Traité  de  Vienne  de  1751  entre  l’Antricbe  et  * 
les  Puissances  maritimes  par  lequel  l’Autriche 
renonça  au  commerce  de  .la  Belgique  vers  lel 
Indesj  ^ 

' b)  Traité  entre  la  Russie  et  la  Pologne  de  1793^ 
art.  55.  m.  Rerucil  . V.  p.  22c. 

c^Paiit,  de  Munster  art.  VIII.  §.2.  Capitulation 
Impériale  ?rt.VI.  §.  ç.  ' . 

d)  Acte  de  la  cynfédérat.  germ.  art.  II. 

e)  Moser  f^ersuch  T.  VIII.  p.  30.7.  de  Stégk 

von  der  Æ-ins^iliessung  einer ^dritten  Macht  in 
«inem  Trottât,  mid  voit  dem  Beytritt  eiiies 
dritten  Siaats ^ zu  eiUern  gesehlossanen  Bünd-  * 
nisse,  dans  scs:  Ausfiihijftngen  politischer  and 
rechtlifher  Materien'  ii.  8.  p.  48.  £xem> 

pies:  Traités  de  partage  de  la  monarchie 
Espagnole  1700.  Quadruple  alliance  i7iS.\' Paix 
d’Ain  la  Cbap.  1748.  et  nombre  d’autres. 


§.  ISO#  • ' 

Du  droit  des  états  dé^  s'agrandir. 

Tout  état  ayant  naturellement  le  droit  de 
travliiller  à sa  perfection,  est  aussi  auloûsé  à 
employer  tous  les  moyens,  licites  par  eux  mè- 
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mes,  pour  s’agrandir  Qt  pour  accroître  ses  for- 
ces pécuniaires,  militaires  et  fe'de'ratives.  Il  est 
donc  autorise'  d’agrandir  sOn  territoire  et  sa 
population,  soit  par  occupation  de  terres' en- 
core non  occupées , pour  les  cultiver,  soit  par 

des  traités  de  cession  ou  d’échanite  volontaires, 

tr  . . 

ou  cimentes  à la  fin  d’uné  guerre  légitime,  soit 
en  yertu  de  successions  dévolues  ou  promises 
'à  son’chef  à la  suite  de  mariages  ou  de  dispo- 
*sitioi)S  testamcnta^s,  ou  transférées  sur  lui  à 

' titre  d’e'lection  ; il  est  de  même  autorisé  à ci* 

« 

menter  des  alliances  pour  augmenter  sa  puis- 
sance, fédérative.  Ge'néralement  parlé,  un'e'tat 
etranger  n’est  pas  en  droit  de  sJbpposer  à tous 
ces  agrandissemens,  lorsqu’ils  ne  se  font  pas 

à ses  dépends.  ' 

* 

’ , • * 

§. ,i4i. 

üu.  système  du  mahitien'  de  V équilibre  en  général. 

Mais  entr^des  puissances  voisines,  ou  du- 

moins  habitant  ifne  même  partie  du  globe,  il 

est  des  cas  où  les  forces  disproportiosine'es  que 

l’une'  d’entre  elles  voudrait  acquérir,  ne  se- 

, raient  pins  compatibles  avec  la  vraie  inde'pen- 
*•  * 

dance  des  autres,  et  les  menaçernient  d’une 
subjection  formelle,  ou  ve'elle  a)  par  l’abus  de 
la  srfpe'riorité  des  forces  auquel  il  ne  seraif  plus 
tems  de  reniedier  un  jour,  en  recourant  au 
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moyen  incertain  d’une  ligue  de  plusieurs  Aats, 
dont  aucun  ne  sufllrajit  seul  pour  servir  de 
contrepoids.  'C’.eit  ppuryuoi  il  est  des  cas  oà 
la  loi  naturelle  ne  peut  defendre  à de  tels  é^p 
de  veiller  au  maintien  .d’un  équilibré  entre  eux, 

et  de  s’opposer  de  bonne  heure,  fusse  même 

1 » 1 • • * 

les  armes  a la  main , soit  seuls,  soit  re'unis, 

tant  à l’agrandissement  disproportionné  de  tel 
état,  indépendamment  de  sa  légitimité,  qu’A 
l’affaiblissement  denel  autre  qui  pouvait  lui’ser- 
vir  de  contrepoids. 

De  tels  cas  ptyivant  s^  présenter  plus  fré- 
qufenwnent  pntre  les  peuples  de  l’Europe  qui  for- 
ment ensemble  une  espece  de  société',  qu’entre 
les  peuples  épars  dans  d’autres  parties  du  globe,, 
le  système  du  maintien  de  l'équilibre  *e^t  plus 
necessaire  pour  1 Europe  entière  et  mèc|^e  pour 
plusieurs  de  ses  parties,  que  pour  le  reste  des 
peuples  de  runivers.  Système  auquel  provo- 
quent la.  plupart  des  puissances  européennes, 
^el  qui,  malgré  ses  imperfections  et  ses  abus,  ne 
peut  étire  taxe  de  chimere,  ou  de  charlàtanerie 
politique,  ni  rejette*  comme  superflu,  con- 
damne ^ comme  illégitimp,  ou  rayé  du 'tdi'oit 
gens  b).  . 

• 

a)  Günther  E.  V.  E.  T.I.  f.jaj.  Schmaüss 
EinleiUing  in  di$  Staetsioû senschc^tn.  T.  I, 
Anhan^  ' 


l 
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b)  S'il  est  des  ca^  où  des  Puissances  de  l'Europe  se 
sont  déclarées  contre  ce  système,  c’est  lorsqu’on 
le  fit  valoir  contre  elles;  encore  souvent  n’est- 
ce  pas  le  principe,- mais  l’application  qu’on  at- 
taquait. iLes  auteurs  ont  beaucoup  disputé  sur 
la  nécessité,  la  légitimité,  l’utilité  et  l’existence 
d’un  tel  système.  Le  Baron  de  L’Isqla  dans- 
son  èovclier  d'état  et  de  justice  1667.  12.  est 
le  premier  auteur  qui  l'établit;  Lehbiann  tru- 
tina  Huropae , à Jena  1710.  8.  et  L.  M.  Kahi.b 
' de  trutina  Europae  quae  vulgo  ajffjellaturtdie 
Balance , praecipua  hclli  et  pacis^  norma  , à* 
Gottingne  1744-  le  défendent  ; de  même  D.  G. 
Stbube  dans  ses  Nebenstunden  T. II.  p.  8.  et 
iuiv.  en  fait  v(jit  la  net^ssité  et  critique  les 
reflexions  touchant  V équilibre  qui  s’y  opposent. 
J.  H,  G.  PE  JusT||^le  taxe  de  chimérique- dans 
un  écrit  : Chimaire  des  Glcickgewichts  von  Eii- 
Topa.  Alloua  1758.  4.  Feu  Mr.  la  Comte  de 
HertzberO  dans  sa  dissertation  sur  La  veri- 
tal^e  richesse  des  états,  la  balance  du  com- 
vi^ce  et  celle  du  pouvoir,  à Berlin  17S6  justi- 
fia un  système  favori  que  lui  même  avait  servi 
à maintenir;  depuis  le  Comte  de  Schmettow 
dans  : patriotische  Gedanken  eines  EMnen  über 
stehende  Heere  pou|sa  sou  patriotisme  au  point 
•de  taxer  dans  la  généralité  ce  système  deéChar-*^ 
latsnerie  politique.  Kluber  d.  d.  gens  jj.  42. 
ne  le  regarde  comme  fondé  dans  le  droit  des 
^ens  qu’en  tant  qju’il  est  établi  par  des  con- 
ventions publiques.  Les  bornes  étroites  d’un 
précis  de  droit  des*gens  sont  peu  propres  pour 
épuiser  une  ^question,  d’autant  plus  difficifè  à 
traiter,  qu’on  ne^  s'entend  pas  toujours  sur  le 
sens -du  mot  équilibre  sou'vent  dift'eremeni  in- 
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* terprèté;  quoique  sans  doute  perfionne  n’a  en 
vue  d’établir  par  là  une  loi  agraire  entre  les 

nations.  Mr.  Klubeb  admet  "comme  inconieata. 

• 

ble  que  chaque  puissance  est  fondée  en  droit 
, de  s’opposer  à toute  démarché  injuste  d’une 
^ autre  puies«iuce  dont  le  but  est  de  s’arroger  de 
^ la  Æ^nù‘otion  df  V agrandissement  de  la"  pri~ 
ou  la  monarchie  universelle."  Et 
^ coi§mé  'on  ne  peut  refuser  a une  nation  le 
droit  de  suivre  ses  propAs  lumières  sur  la 
question  de  la  justice  ou  de  l'injustice  du  pro- 
cédé d’une  autre,  il  est  difficile  de  croire  qu’une 
puissance  qui  se  verrait  intéressée  par- le  soin 
• du  maintien  de  l’équilibre  à s’opposer  à tel 
agrandissement,  ne  se'  persuaderait  aisément  de 
l’injustice  de  Ja  démarché  de  la  puissance  à la 
quel^  elle  ^croit  devoir  s’opposer.  Sous  ce 
' point  de  vue  l’opinion  de  Mr.  Klubf.r  dilFere 
donc  de  la  mienne  plutôt  dans  la  théorie  que 
dans  la  pratique.  ' ,9 

D’ailleurs,  ce  serait  trop  rétrécir  les  notions 
du  système  que  de  le  borner  à la  seule  oppo- 
sition contre  un  nouvel  agrandissemeA  d’une 
puissance  déjà  redoutable.  Il  embrasse  égale- 
'ment  le  soin  d.’empécher  le  rabaissement  d’une 
puissance  qui  pouvait  servir  de  coiîtepoids. 
Il  pouvait  p.  e4|être  aussi  essentiel  pour  la  sû- 
reté d’autrea  «nations  de  s’opposer  au  démem- 
brement de  ^utriche  après  la  mort  de  l’Em- 
pereur Charles  VI.  1740  que  de  s’opposer  1700 
à la  réunion  des  deux  couronnes  de  France 

d’Espagne  sur  une  même  tête. 

» P ‘ 

, Ce  que  noue  avons  vu^arriver  de  nos  jours 

eemble  plus  que  jamais  prouver  combien  la 
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• 

vraie  indépendance  des  nations  peut  être  ex- 
posée par  l’agrandissement  démesure  d’une 
puissance,  comme  par  l’afiaiblissement  de  celles 
dont  le  contrepoids  pouvait  servir  de  frein  à 
son  ambition.  S’il  n’y  eut  en  vien  à repro- 
cher aux  moyens  par  lesquels  N^oléon  est 
parvenu  qu  pouvoir  dé(^ésuré  jouissait 

1812.  t son  joug  aurait  il  par  ip^||klB8  pesé 
, sur  les  nations  dont  nominalement  la*souvcrai- 
neté  -était  encore  conservée?  Peut  on  exiger 
des  nations  d’attendre  le  moment  où  elles  au- 
ront éprouvé  des  suites,  aisément  à prévoir,  et 
où  leur  resistence  ne  sera  devenue  que  plus 
diflicUe,  si  non  impossible;  les  traités  seuls 
peuvent  ils  les  autoriser  à agir  en  conséquence? 

d » 

An  reste,  apres  que  les  Puissances  alliées 
depuis  1813  ont  travaillé  ef  rensl^  à rétablir 
an  équilibre  plus  juste  de  puissances,  ce  n’est, 
4 que  du  maintien  de  cet  équilibre  et  de  l’état 
’ ' de  possession  qui  est  résulté-  des  traités  de 
1814-1819  que  peut  dépendre  le  repos  de 
.l’Europe;  et  comine  la  plupart  des  Puissances 
^ cette  partie  du  globe  ont  eu  part  à ces 
traités,  et  que  de  ce  chef  elles  seraient  aa- 
«orhées  à s’opposer  aux  changemens^  qu’on 
tenterait  de  faire  à cet  état  de  possession, 
comme  aussi  tout  état,  ai9 préjudice  duquel  un 
changement  devrait  a\4>ir  fieu,  serait  en  droit 
• de  reclamer  cette  garantie  ^le  ces  traités  ont 
^ établi,  il  peut  y avoir  moins  d’intérêt  qu’autre- 

* fois  à décider  la  question  si  le  système  de 

fl’équilibre  est  fondé  dans  les  principes  de  la-  loi 
naturelle,, ou  a’il  ne  l’est,  qu’entant  qu’il  e%t- 
'établi  par  des  «onventions  ppbUquM*  ^ 1 
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§• . lao* 

Histoire  du  .système  de  l'équilibre  en  Rurope'.  ' 

De  tout  tems  les  peuples  habitans  une  mê- 
me partie  du  globe  ont  considéré  d’mi  oeil  ja-  ' ' 

^ loux  Taccroissement  disproportionné'  de  l’un 
d’entre  eux.  L’histoire  ancienne  offre  plus- d’un 
exemple  de  tentatives , et  même  d’alliances  in- 
dividuelles- aient  pour  but  de  s’opposera  l’am-  . 

• * * • ® ^ 

_ bitiopa  et  aux  agrandissemens  de  telle  puissance 

prépondérante  a).  Cependant  aucun  de  ces  peu- 
ples de  l’antiquité  semble  avoir  forme'  du  main-  - 
tien  de  l’e'quilibre  un  système  suivi  de  sa  po- 
litique, aucun  semble  avoir  connu  d’autre 
crainte  que  celle  d’être  entièrement  subjugué. 
L’accroissement  déme'suré  de  l’empire. Romain, 
le  phénomène  singulier  de  la  migration  des 
peuples , l’indifference  d’autres  peuples  lors  de 
la  réunion  de  tant  d’états  sous  l’empire  de 
Charlemagne,  plus  tard  même  leur  silence  . 
apathique  lorsque  Henri  V. ‘d’Angleterre  fut -de-  ^ 

' sigilfe'  successeur  au  thrône  de  France?  semblent 
prouver  que  ce  n’est  que  plus  tard  que  les  peuples 
de  l’Euiope  se  sont  occupés  constament  à pré-  ^ 
venir  de  loin  des  dangers  de  ce  genre.'  Aussi, 
tant  que  le  droit  manuaire  troublait  sans  cesse 
.le-repoS  intérieur  des  états,  on  pouvait  moins 
s’occuper  des  affaires  étrangères,  on  avait  même 
moins  lieu  xlé  redouter  des  agrandissemens 
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souvent  epliemères.  Mais,  lorsqu’au  commen- 
cement du  iC'™' siècle  le  pouvoir ’de  la  maison 
d’Autriche  depuis  Charles  V.  s’était  tellement 
accru,  qu’il  ne  pouvait  qu’à  peine  être  balance' 

I par  celui  des  Rois  de  France,  qui  avaient 
dompté  leurs  püissans  vassaux,  et  que • ces 
deux  puissances  préponderdntes  aspiraient  tour 
à tour  à la  monarchie  universelle,  c’est  alors 
qu'on  vit  se  former  en  Europe  un  système  d’équi — 
libre;  système  qui,  s’il  ay;^it  d’abord  pour  but' 
principal  de  balancer  ces  deux  pouvoirs  b),  bien- 
tôt plus  étendu,  plus  compliqué,  changea  sou- 
vent de  forme,  mais  sans  plus  jamais  être  en- 
tièrement perdu  de  vue  c).  Et  si  dans  plus 
d’un  casv  et  même  de  nos  jours,  teîle'  puis- 
‘sance,  séduite  par  les  interets  du  moment,  s’est 
écartée  dans  sa  conduite  de  ce  que  ce  système 
semblait  devoir  lui  conseiller,^  et  si  peut  être 
de  toutes  les  puissances  aucune  ne  s’est  plus 
sérieusement  et  plus  constament  occupée  à 
maintenir*  ou  à rétablir  cet  équilibre  que  la 
Grande  - Brétagne  depuis  la  fin  du  17'“®  siècle, 
(Bt  plus  tard  la  Prusse,  au  moins  la  plupart 
des  puissances  Européennes  croient  enc^e  au- 
jourd’hui pouvoir  provoquer  au  .droit-  de  veil- 
ler au  .maintien  de  l’équilibre  comme  à un 
principe  du  droit  des  nations  d). 

‘ i*  .. 
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' «)  C.  de  Hert2bero  1.  c.  p.  8.  C.  G.  Heyne 

progr,  de  foederunt  ad  Romanorum  opes  immi- 
nuendas  initorum  eventis  eorumque  cousis.  Got- 
* tingae  1785.  fc\^. 

* l)  Sur  l’idée  pins  juste  qu’on  doit  se  former  au- 
* jourd'bui  de  ce  qu’on  appelle^ la  balance  voyee' 
C.  de  Hertzberg  1.  c.  p.  9.  On  peut  aise* 
pient  convenir  avec  Mr.  KlubeiÎ  que  le  mot 
d'équilibre  ou  de  balance,  qui  semble  devoir 
' son  Origine  à des  circonstances  qui  ont  chan- 
gées depuis,  n’est  pas  le  plus  propre  pour  ex- 
primer ce  qu’on  a aujourd’hui  en  vue;  mais 
avant  de  le  rayer  dir  droit  eles  gens  et  de  la 
politique  il  faudrait  y substituer  un  autre  plus 
adapté  aux  circonstances  et  moins  vague,  pour 
designer  le  droit  des  nations  de  faire  leuta 
efforts  et  de  les  réunir  pour  s’opposer  à tems  à 
des  changemens  qui  pourraient  mettre  leur  vé- 
ritable indépendance  en  danger.  Et  il  serait 
sans  doute  difficile  d’exprinter  ceci  par  un 
seul  mot. 

e)  Sur  l’histoire  de  l’équilibre  en  Europe  voyés 
ScH MAUSS  Æinleitung  in  die  Staatsuiissenschaft 
T.I.  mais  surtout  C.  de  Hertzbebc  1.  c.  g.  8. 
, Ilistorischer  Versuch  über  das  Gleichgewicht 
der  Maçht  bey  den  alten  und  neiieren  Staaten. 
1796.  8.  ' 

d)  Gumther  E-urop.  Vôlkerrecht.  T.I.  p.  346  et 
, aniv.  Adeluijg  Staatsgeschichte.  T.  I.  p.  337 
et  sniv.  < 

123- 

libre  particulier.  ^ 

Ce  qui  vient  d’être  dit  par  rapport  à l’équi» 
libre  général  en  Europe,  a aussi  lieu  par  rap- 
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port*  à l’équilibre  particulier  dans  quelques  par»  * 
lies  de  l’Europe,  comme  entre  les  états  de>^ 
l’Est,  de  l’Ouest,  du  Sud  ou  du  Nord  a),  |ntre 
les  états  d’Italie  6)  ou  ceux  de  rAllemagne  c')\ 

il  a,  de  même,  e'ie'  quelque  fols  question  d’un 

/ 

système  d’e'quilibre  pour  les  Colonies  en  Amé< 

, rique  etc.  à)  comme  aussi  d’un  équilibre  mari- 
time t)  quoiqu’à  l’égard  de  ce  dernier  point  on  ' 
semble  ne  pas  toujours  s’entendre  sur  l’idée 
qu’on  y attache,  et  sur  les  moyens v. qu’on 
' pourrait  employer  pour  le  faire  valoir. 

a)  ScBMAüs's  Einleitung  Î7i  die  StaatswissenschaJ--^ 
ten.  T.  IL 

h)  Moser  FeisuehT.l.  p.  73.  Gukther  E.  V. 

R.  T.I.  p.  375- 

e)  Gunther  E.  F.  R.  T.I.  p.  376.  Sur  l’aise^ 
ciation  de<  princes  d’Empire  de  1783  voyéa  C. 

W.  Doh*  über  den  teuïichen  Fürstenbund. 
1783.  8.  Prùftmg  der  Urs^chen  eiuer  Aisoeia- 
tion.  Polit.  Journal  1783.  p.  1113.'  Beantivor- 
tung  der  zu  pp'ien  herausgekommeneH  Prtijung 
etc.  Poiitischea  Journal  1783.  p.  1244.  voyés 
aussi  Reüss  tevtsche  Staatscanzeley.  T. XII. 
p.  19J.  V.  aussi  V.  Dohm  IDenkwürdigkeiteti  viei- 
lier  Zeit.  T,  IL 

d)  Moser  Nordawerica  nach  déh  Fritdenstchlûs- 
stn  von  1783.  T.  ni.  p.  316. 

e)  P.  e.  declar.  du  min.  de^rance  à Petersbourg 
1732.  Moser  Bejtràge  T.I.  p.  7^-  La  vofx 

■'i  ■ libre  du  citoyen  d^ Amsterdam  ou  rejicxions  sur 

' ' les  a^atres  présentes  (»755)  v.  JosTi  Chimaire 
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^des  Gleichgewichts  der  Handlung  iind  der 
Schifffahrt.  Âltona  I7ÇÇ.  4.  Observation*  sur 
le  -mémoire  justificatif  de  la  Cour  de  Lon- 
„ dres  1779. 


' Des  moyens  pour  maintenir  V équilibre. 

C’est  à la  politique  à juger  du  danger  qui* 
menacé  l’équilibre,  pt  des  moyens  necessaires 
pour  le  conserver.  Il  est  constant  j)  que  ce 
danger  ne  resuite  pas  de  toute  acquisition  qu’un 
état  puissant  pourrait  faire,  même  d’un  vaste 
territoire,  et  acquis  sans  compensation  pour 
les  autres  a)  qu'un  échange  quoique  égal  en 
apparence,  qu'une  acquisition  dé  peu  d'e'tenduè 
peut  exposer  l’équilibre  3)  qu’il  ne  ^ faut  pas 
toujours  une  acquisition  formelle  pour  pro- 
duire cet  effet,  qu’il  peut  résulter  de  la  supé- 

* • 

riorité  ^u’un  état  exerce  sur  des  voisins,  indé- 
pendans  en  apparence  a)  ; 4)  que  même  les  al- 
liances entre  de  puissans  états  peuvent  compro- 
mettre l’équilibre  5)  que  l’affaiblissement  d’une 
puissance  qui  servait  de  contrepoids  peut  être 
aussi  dangereux,  que  l’agrandissement  positif 
de  telle  autre. 

Quant  aux  moyens  h)  à mettre  en  usage,  ; 
on  ne  saurait  les^^omer  aux  seules  représen- 
tations à l’amiable  faites  separe'ment  ou  ei\. 
commun  c)i  les  alliances,  soit  avec  l'état  im- 


inediatement  menace,  soit  entre  d’autres  e'tats, 
et  en  conséquence  même  la  voie"  des  armes 
peuvent  devenir  necessaires  et  légitimes;  mais 
le  système  copartageant,  en  tant  qu’il  vise  à 
procurer  à “plusieurs  états  un  agrandissement 
proportipnné  aux  dépends  d’un  tiers  innocent^ 
semble  n’avoir  pas  e'té  puisé  à la  source  du 
droit  des  gens-d).  i 

On  ne  peut  condamner  des  alliances  ten- 
dant à s’opposer  à forces  communes  aux  abus 
que  se  permettrait  une  puissance  maritime  pré- 
dominante; mais  c’est  veiller  moins  au  main- 
tien d’un  équilibre,  qu’à  la  protection' actuelle 
des  droits  qu'on  croit  pouvoir  reclamer  e)  ; ec 
jamais,  au  moins,  la  prépondérance  seule  de 
la  marine  d’une  puissance  ne  saurait  autoriser 
à la  forcer  de  la  -diminuer.  * 

. a)  Exemples  de  l’influence  de  Napoléon  sur  la  con- 
féderatien  dn  Bbin , sur  la  Suisse,  sur  les  ré- 
publiques d’Italie  niéme  avant  leur  réunion  etc. 

i)  Gunther  E.  F.  J\,  T.I.  p.  362. 

e)  Négociations  de  la  Grande.  Bretagne' et  de  la 
' Prusse  avec  la  Russie  1790.  ni.  Recueil  T.  V. 

p.  53. 

d)  Le  système  que  depuis  le  16®  siècle  on  dé-' 
signait  du  nom  du  maintien'  de  l’équilibre  fai- 
sait la  sécurité  des  moyens  , et  petits  é-iats,  mo- 
raleraent  sûrs  de  trouver  appui  contre  de  gran- 
des puissances  voisines  si  elles  les  convoitaient. 
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Le  système  copartageant  qni  présidait  au  pre- 
mier partage  de  la  Pologne  1773  est  au  con- 
t«iro  déstructif  pour  la  sûreté  des  moyens  et 
I ' petits  états,  continuellen^^t  e^pneés  à 'être  sa- 
crifiés à des  complaisances  mutuelles.  Il  a fait 
• le  malheur  de  J,’£urope . et  a confirmé  par'^ne  ' 
triste  expérience  “911e  la  morale  une  fois  sous- 
traite des  rapports  politiques  entre  les  nations, 
rien  ne  tient,  tout  balotte  *dans  la' grande  fé- 
dération sociale  et  il  fant  sans  cesse  y porter 
la  main.’*  Jtffniuscrits  de  M.  NeckerV®''  J** 
fille  p.  15  I.  , , 

e)  Système  de  la  neutralité  armée  1780.  m.  R.  a. 
II.  p.74.  h.  III.  p.  138.  et  suiv.  Traité  entre  le 
Danemarc  et  la  Suède  du  27.  Mars  1794.  m. 
V.’i74.  Système  de  ,1a  neutralité  armée  renou- 
vellé  1800.  m.  Snpplem.  T.  II.  p.  389  et  suhr. 
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De  P égalité  des  droits  des  nations  ; des  digni- 
% 


tés  et  de  la  préséance. 


5.  i«5-  # . 

, ' Principes  du  droit  / naturel. 

Ë/ntre  les  na^ltis  comme  .entre  les  individus 
il  y a une  égalité  parfaite  ||e  droits  naturels 
et  absolus;  c’est  k dire  qu’indépendamment  de 
la  diversité  du  territoire,  de  la  population,  des 
^forces,  de  la  religion,  de  la<  constitution,  de 
l’ancienneté  du  gouvernement  établi,  .tous  onts 
un  même  droit  d’entrependre  ce  qui  est  corn»  ^ 
patible  avec  l’independance  des  autres,  et  que 
dans  l’e'tat  absolu  aucun  n’est  en  droit  de  les 
' forcer  à un  acte  positif  quelconque  en  sa  faveur.' 

Sous  ce  dernier  point  dë  vue  une  nation, 
quelque  puissante  qu’elle  puisse  être,  n’est  pas 
en  droit  d’exiger  de  l’autre  des  démonstrations 
positives  d’honneur,  fnoins  encore  des  pr^féren* 
ces,  quoique  toutes  soient  autorisées  à consi*^ 
dérer'comme  lésion^  des  démonstrations  posi-.- 
tives  de  mépris,  et  des  actes  contraires  à leur' 
honneur. 

/ 

' Donc,  bien  que  chaque  nation  soit  en  droit 
d’accorder  à son  chef  tels  titres  et  autres  di- 
stinctions-honorifiques  qu’elle  juge  être  con* 
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venables,  -cecî  ne  suffit  pas,  d’après  la  loi'natu-' 
relie,  pour  obliger  les  nations  étrangères  à les 
lui  accorder  de  même;  elles- peuvent  les  ad- 
mettre, les  rejetter,'  ou  les  accorder -condltio-  ^ 
nellement.  ' ^ 

Cependant  le  désir  de  conserver,  ou  d’e'ta- 
< blir  des  liens  d’amitié  avec  telle  nation,  et  le 
voeu  d’obtenir  d’elle  les  mêmes  icomplaisances, 
peuvent  devenir  des  motifs  urgens  pour  ne  pas 
se  refuser  à l’observation  de  ces  points  de  ce'- 

re'monial.  • . , 

..  *■ 

La  nation  La  plus  puissihte  même  n’a  non 
plus  aucun  droit  de ' pre'séance  sur  la  plus  fai- 
ble; mais  bien  des  motifs  peuvent  déterminer 
celle-ci  à ne  pas  lui  refuser  une  place  d’hon- 
neur que  d’ailleurs  elle  ne  pourrait  pas  empê- 
cher de  tierces  nations  de  lui  accorder. 

De  même  en  général  le  désir  de  conserver 
la  bonne  harmonie  et  de  resserrer  les  liens  en- 
tre les  états  a pu  donner  lieu  à nombre  d’au- 
tres ' démonstrations  d’égards,  d’amitié  ou  de 
bienveillance. 

r . , . • 

i 

§.  ia6. 

Ceremon.ial  étr  anger. 

Toutes  ces  causes»  ont  contribue'  à introduire 
en  Europe  pne  multitude  de  points  relatifs  à 
la  dignité»  au  rang  et  à d’autres  marques  ho- 


*34'  Lin.  ir.  Chap.  IL  ' 

norifiques  des  états,  de  leurs  che^s,  et  «Je  leurs 
ref rc'sentans , dont  l’ënsemble  se  désigné  du 
nom  du  Cérémonial  étranger  a)',  et  bien  que 
la  plupart  de  ces  poinU  ne  reposent  que  sur 
uîî  simple  .usage,  les  nations  civilisées  les  ob- 
servent souvent  plus  scrupuleusement,  qu’elles 
n’ont  quelquefois  observe'  les  traités  les  fluS 
solemnels.  On  ne  peut  donc  se  dispenser  d’en 
parler  en  s’occupant  du  droit  dep  gens  positif. 

} ♦ - N 

Cependant  on  touchera  plus  bas  ce  qui  con- 
cerne en  particulier  le  cérémonial  personnel 
des  souverains,  le^érémonial  diplomatique,  ma., 
ritiüie,  d'ambassade  et  de  guerre,  en  se  conten- 
tant de  rapporter  ici  les  points  plus  géne'raux 
qui  regardent  les  dignités  et  la  préséance. 

’’  d)  Le  TI  . cereméniale  historico-politico.  Aroster' 

dam  168).  T-I.  VI.  12.  AéosTiNO  Paradisi 

theatro  de  nom  nobile.  Y^net.  1731.  fol.  Vol.  I.  . 

et  Tl.  J.  C.  Lu  NI  O theatrum  ceremoniale  histo-  . 

* * 
rieo  • politicum  oder  hiitorisch  - politischer 

Schauplatz  Leipzig  1719.  1720.  T.  I.  II.  fol, 

lloussET  ceremoTtial  diplomatique  des  Cours 

de  l'Europe.  Amst.  et  la  Haye  1739.  T.  I.  II. 

. fol.  (Supplémens  au  corps  diplomatique  T.  IV.  V.) 

. . . §.  127. 

, ■ ....  ' 

Dignité  ipiperiale  et  royale. 

La  circonstance  accidentelle  qu’à'  l’époque 

où  notre  cérémonial  commençait  à se  former, 

les  états  les  plus  puissants  en 'Europe  avaient 

■ 
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pour  chefs  des  Rois  ou  un  Empereur,  jointe 
peut  être  à l’imporlance  que  la  religion  at- 
taehait  au  sacre  des  Rois,  semble  avoit  le  plus 
contribué  à faire  considérer  la  dignité  impé-  * 
riale  et  loyale  comme  la  plus  eminentè  dis 
dignités  séculières,  et  à faire  attribuer  aux  Em* 
pereurs  et  "aux  Rois,  indépendamment  même 
de  lai  prodigieuse  diversité'  de  leur  puissance, 
et  de  leurs  richesses,  des  pre’rogatives  d’iion- 
jieur  devant  les  autres  états,  qu’on  s’ef-t  accou- 
tumé de  designer  du  nom'  collectif  des  hon- 
neurs royaux.  , ^ 

De  même  la  prépondérance  des  anciens  Em- 
pereurs Romains,  qui  comptaient  même  des 
Rois  parmi  leurs  sujets,  semble  avoir  contribuée 
à»  faire  envisager  la  dignité  impériale  comme 
la  plus  éminentè  de  toutes,  et,  en  conside'rant 
les  Empereurs  Romains  depuis  Charlemagne 
comme  les  successeurs  des  anciens  maîtres  du  ^ 
monde,  et  comme  chefs  temporels  de  la  Chré- 
tienneté  a'),  à leur  attribuer  des  prérogatives 
qui , sans  même  se  borner  au  rang  seul , vi- 
saient à une  autorité  et  à une  indépendance  b)  • 
plus  marquée;  cependant  depuis,  en" reconnais» 
sant  l’erreur  de  cette  dernière  hypothèse,  les  . 
Rois  ne  conviennent  plus  que'  le  titre  d’impé- 
rial considéré  pas  lui  même  infère  nécessaire- 
ment des  prérogatives  devant  celui  'de  Roi. 


\ * 

*36  Uv.  IV.  Chap.  IL  ■. 

.■ï 

a)  S-fnvvK  grundmassige  Untersachungen  von  dem 

, ' kaiserlichen  Titel  und  JV'u.rde.  Mo^üR  Neben- 

stunden  p.  2Çs.  ^ 

b)  C’est  pouT  quoi  dans  le  moyen  âge  plniieurs 
rois,  sans  prendre  le  titre  d’empereur,  soute- 
naient que  leur  -couronne  était  impériale  et  leur 
royaume  un  empire,  pour  marquer  leur  indé- 
pendance. Sur  iJ'/Itigleterre , où  dans  les  actes 
publics  oiï  employé  jusqu’à  ce  jour  le  terme 
impérial  crawn , voyés  Blackston»  comihen- 

• 'taries  T.  I,  p.  2)5.  'R.'ivit.ti  fédéra  T.- VII.  P. IL 
p.  72.  125.  Sur  l'Espagne  voyéa  no  Cangb 
T.  III.  p.636.  1336.  Vaïrac  état  présent 

d’ Espagne.  T. II.  p. 98.  de  Beae  Science  du 
gouvernement,  T.  V.  p.  837.  Sur  la  France 
voyés  gelehrte  Beytrâge  zu  den  Meklenb.  Schwe- 
‘ rin.  Nachrichten  liTi.  n.43-43.  Sur  l’usage 
du  titre  Empereur  de  Fraoce  dans  les  traités 
avec  les  'Parcs  et  les  Africains  r.  de  Steck 
échantillons  sic. -ç,  i.  L.AVGI&R  hist.  d.  la  Paix 
de  Belgrade.  T.  I.  p.  65.  n.  1. 


§.  tas. 

De  la^  reconnaissance  des  titres  et  dignités. 

• Depuis  longtems  on  n’accorde  plus  aux  Pa- 
pes à)  ou  aux  Empereurs  Romains  le  droit  de 
disposer  de  la  dignité'  royale,  au  point  d’ob- 
liger par  là  d’autres  nations  à'  la  reconnaitre, 
ou  à en  refuser  la  reconnaissance.  Aujourd’- 
liui  > toutes  les'  puissances  de  l’Europe  ont 
adoptd  le  principe:  que  si  tout  e'tat^peut  attri- 
buer à son  chef  tel  titre  qu’il  le  < juge  à propos. 
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il  dépend  des  puissances  e'trangères  de' le  re- * 
connaître  i),  de  le  refuser,  et  par  conséquent 
de  l’accorder  conditionellement  c). 

a)  Voyés  des  exemples  où  tantôt  les  papes,-  tantôt  , 
les  empereurs  ont  exercé  ce  droit  dans  Hanno. 
verische  gelehrte  Anzeigen  J7iO.  p.  173.  P. 
DeCuoewig  de  iure  rjges  ajjpellandi.  Cap.  11.'.  ' 
5.7.  dans  ses  Opuscnla  T. I.  p.  6r.  de  Rbal 
science  du  gouvernement.  T.  V.  p.  837.  842. 

b)  Frédéric  premier  Roi  du  Prusse  prit  Ini  même  ' 
le  titre  royal,  quoiqu’  après  avoir  négocié  d’a- 

'•  bord  avec  l’Empereur  le  traité  de  1700.  Rous- 
sET  snppl.  T.  II.  P.  I.  p.  461;  le  Pape  protesta 
envain  pour  en  ei^êcher  la  reconnaissance. 
LambertV  T.  I.  p.  383.  J.  P.  de  Lüdewio 
naeniae  p6ntificis.  Halae  1702.  4.  Il  en  obtint 
•Dccossivement  la  reconnaissance  1701  par.l’,.^«.  • 
gleterre,  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas,  la  Suisse 
{Allgem.^Geschichte  der  vereinigten  J^ederlande. 

T.  VllI.  p.  236.  . Lamberty  mémoires.  T.  I. 
p.  7i«.)  par  le  Danemarc  (Lun  10  T.  lleirhscan. 
zeley.  T.  V.  p.  5 16.)  et  par  le  Portugal.  Plus  ^ 
tard  par  la  France  et  l'Espagne  voyés  traité 
de  1713.  Ensuite  1725  par  la  5«èJe  (MosER 
Versuch  T.l.  p.  247.)  1764  par  la  Pologne 

C.  DE  Hertzberg  recueil  d.  déductions.  T.l. 
p.  5 10.  m.  Recueil  a.  T.  I,  p.  933.  b.  TA.  p.  134. 
Eniin  le  pa'pe  lui  même  le  reconnut  1786  et 
formellement  1787.  Voyés  C.  de  HERTZBEito  -• 
liiMorUche  Nachrirhten  von  -d.m  ehemals  le- 
strUteuen  nuntiiehi  o aber  anerkanntest  j'rejissi. 
schrn  hônigstitel.  Rerliner  Monattschri/t  178^. 

- Augusu  U.  1.  a.  compares  1787.  Maïs  p.  299.  et 
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* - Storia  delV  anno  1787.  p.  287.  J.  E.  Klste* 

V Meitfüge  zur  preussischen  SlaaUkunde  1806. 

' p.'i-24- 

' > De  inênie  le  litre  impérial  qae  prit  le  Czar 

Pierre  I.  fut  reconnu  1723  par  la  Prusse,  les 
Prov.  Unies  des  Pays-Bas  et  la  Suide,  1732 
* parle  (Moser  Versuch  T.  I.  p.261); 

parla  Grande-Bretagne  1732  et  fôAtîellemeiit 
1742  (Wk.nck  Cad.  Ixir.  Gent.  T.  1.  p.  670.)  En- 
«nite  1739  P®’’  i®  Porfff(WENCH  C.  I.  G.  T.  I, 

, ' |P-383.)»  *742  pat  la  Reine  de  Hongrie  1744 

par  V Bmpereur  Bomaiii  (Merc.  b.  et  pol.  1744. 
p.  199.)  et  1747  par  l'Empire  en  corps;  (Faber 
N.  E.  Staatscanzeley  T. 92.  Adei.ung  Staati- 
" geschichte  T.  VI.  p.  3‘.;)  I74S  pat  la  France 

f 1759  pat  l'Espagne,  1764  par  la  Pologne,  (ui, 

, iîecuejZ  a.  T.  IV.  p.  42.  T.  I.  p.  Z 3 7-)  Voyés  en 
Général  E.  Otto  de  titul'o  lmp.  Bussonwi. 

, Ultraj.  1722.  Halae  1724-  4-  et  les  écrits  cités 
dans  DE  Ompleda  Utteratnr  V.  R.  T.  II. 
p.  308.  Le  titre  d’Erap^reur  des  français  adopté 
par  Napoléon  1804  fin  reconnu''  par  l’Europe 
<•'  entière , la  Grande  - Brétagne  seule  exceptée. 

^ Après  la  diisolution  de  l’Empire  Germanique 
1806.  le  titre  d’Empereur  d’Autriche  fut  univer- 
sellement reconnu.  Les  titres  qu’à  la  suite  de 
la  confédération  du  Rhin  plusieurs  de  ses  mem- 
bres adoptèrent  tel  que  les  anciens  électeurs  de 
Bavière,  de  Saxe,  de  Wirtemberg  celui  de  Roi, 
l’ancien  électeur  de  Bade  et  le  Landgrave  de 
g Hesse  - Darmstadt  celui  de  Grand  Duc , le 
Prince  de  Nassau  celui  de  Duc  furent  recon-^ 
nus  d’abord  par  la  plupart  des  Puissances  de 
4,  . l’Europs.  Us  lé  furent  généralement  par  les 
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Fuissaiicea  qui  ont  signé  le  traité  de  Paris  de 
1814.  et  l’acte  du  Çongrés  de  Vienne  de  1815,  ou 
* y ont  accédé. 

Les  ^titres  adoptés  par  plusieurs  Princes  à 
l’époque  dp  Congrès  de  Vienne  tel  que  celui 
de  Roi  par  l'ancien  électeur  d’Ha/titovre , celui 

• I . 

de  Grand- Duc  par  leè  Ducs  de  Blecklenbourg 
et  le  Duc  de  PP'eimav  le  furent  de  même,  soit 
après  notification,  soit  par  l’acte  du  Congrès. 
Le  titre  de  Grand-Duc  a *été  reconnu  d’avance 
par  l’art.  54.  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne 
- pour  le  Duché  d’Oldenbourg,  bienque  le  Prince 
régnant  actuel  ne  l’ait  pas  encore  publiquement 
adopté.  Voyés  plusieurs  actes  relatifs  à l’a- 
doption de  ces  titres  dans  mon  Recueil  Sup- 
pléih.  T. IV.  p.  Î 3 3 - 34P.  et  quant  à ceux  de 
1814.  1815.  Kluber  Acten  des  fj-'iciter  Con- 
gresses  T.I,  p.  64.  T.  II.  p,  198.  200,,  T.  VI.  p.  46. 

e)  Sur  les  reversales  d’abord  obtenues  par  la  France 
et  l'Espagne  et  exigées  par  elles  1763  voyés 
Fabkr  eiirop.  Staatscmizeley  T. X.  p.  I.  et  m, 
Eecueil  T.I.  a.  p.  30.  p.  134;  ' 

' ■ ' - . . 
c $,  ïog.  ' 

•Ho  nneurs  r o y aùx. 

Quoique  le  nom  même  des  honneurs  royaux 
indique  déjà,  qu’on  entendait  par  là  primitive- 
ment les  prérogatives  d’honneur  conside'réés 
comme  annexées  à la  dignité  royale  (et  impe'- 
ïiale),  cependant  rien  n’empêche  que’ces  hon- 
neurs ne  puissent  être  communiqués  ou  con- 
serves à 4es  états  qui  n’ont  point  eu  de  Rqi' 
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pour  chef,  ou  qui  cessent  de  l’avoir.  Et  thn-^ 
disque  déjà  antérieurement  à la  révolution 
çaise  plusieurs  états  de  ce  genre  possédaient 
ces  honneurs  royaux  ou  y pretradaient,  tel 
que  la  ci-devant  république  de  Venise,  qui 
jadis,  posse’dait  deux  royaumes,  les  Provinces- 
IJnies  des  Pays-Bas,  la  ligue  helvétique  et  les 
Électeurs  a),  tel  £ue  l’Angleterre  pendant  le 
piotectorat  de  Cromwel,  il  n’fest  pas  Surpre^, 
nant  si  la  république  française  a prétendu  au 
moins  au  même  degre'  d’honneurs  dont  elle 
jouissait  sous  ses  Rois.  - 

<ï)  L’electenr  de  Hesse  en  conservant  i8ij  le  ti- 
tre d’elecieur  était  donc  déjà  par  là  autorisé  à 
prendre  le  titre  d’altesse  royale  qui  aussi  s’ac- 
corde aujourd’hui  aux  Grands-Ducs. 

« 

' - §•  »3o.  . ^ . 

' \ ’ De  la  préséance. 

^ L'e  droit  de  préséance  a)  est  le  drOit  d’oc- 
cupçi;  entre  plusieurs  places  celle  qui  est  cen- 
sée la  plus  honorable.  De  tout  'tems  les  na- 
tions de  l’Europe  ont;  attaché  un  grand  prix 
à maintenir  le  rang  qu’elles  croiaient  leur  être 
du , soit  dans  les  entrevues  personnelles  des  sou- 
verains, ou  des  ministres  qui  les  répresentent, 
à des  occasions  de  cérémonie,  comme  dans  les 
visites  solemnelles,  les  cercles,  les  processions 
ftc.  soit  dans  les  actes  publics^  de  tçut  genre,. 
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surtout  dans  le  corps  et  la  signature  des 
traites. 

Quant  à la  question,  laquelle  de  plusieurs 
places  est  la  place  d’honneur,  on  peut  con- 
sidérer coinine  règle  que  dans  la -ligne  droite 
c’est  Ih  première,  dans  la  ligne  transversale  celle 
à la  droite,  qu’entre  trois  places  dans  l’un  et 
l’autre  de  ces  cas  la  place  d’honneur  est  au  mi- 
lieu, la  seconde  à,  la  droite  dans  le  premier 
cas,  ou  devant  dans  le  second,  et  la  troisième 
à gauche  ou  derrière;  que  de  même  dans  les 
se'ances  le  rang  se  règle  d'après  la  distance  du 
chef,  president  etc.  et  alterne  de  la  droite  à 
■la  gauche. 

Cependant  ces'regles  souffrent  des  exceptions 
individuelles  è),  et  surfont  dans  les  assemblées 
ou  processions  nombreuses,  dans  les  cercles 
etc.  à la  cour  où  quelque  fois  un  ordre  parti- 
culier c)  ou  une  division  en  plusieurs  corps  se 
trouvent  e'tablies. 

Quant  aux  actes  publics,  particulièrement 
aux  traités,  dans  le  corps  de  l’acte  le  rang  suit 
l’ordre  dans  lequel  les  puissances  sont  nom- 
xne'es;  pour  la  signature,  la  place  d’honneur  est 
à la  gauche  (c,  a.'d.  la  droite  dans  les  règles"  du 
blason)  la  seconde  place  est  en  parallèle  avec 
celle-ci  sur  une  seconde  colonne;  cettd  place 

Q . 
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est  un  peu  plus  d)  honorable  que  la  secondée 
sur  la  première  colonne. 

Dans  ce  qu’on  appelle  ge'ne'ralement  dispu- 
tes de 'pre'se'anCe  on  doit  distinguer  deux  gra- 
des, d’après^  qu’une  puissance  ou  i)  demande 
positivement  le  rang  et  la.  pre'se'ance  sur  Tautre, 
ou  a)  en  se  contentant  de  demander  l’e’galite', 
se  refuse  de  reconnaître  la  pre'se'ance  que  celle- 
ci  exige. 

a)  Gothofkedus  de  iure  praecedentiae.  Geuev. 
1664.  4.  A Paradisi  attineo  de.  uom  tiobile. 

. I Vend.  I7JI.  T.I.^Cap. IV.  V.  T.  V.  Zavanzic 
' theatrum  praecedentiae.  Fraucof.  1709.  fol. 

X Rousset  sur  le  rang  et  la  préséance  entre  les 
t souverains,  à Amst.  1746.  4.;  consultés  surtout 
GüntheR  E.  V.  R.  T.I.  Cap.III.  p.  198-379. 
et  en  général  les  écrits  cités  d.  Ompteda  Lit' 
teratur  T.il.  $.490  et  s.  Kamftz  0. 124  et  s. 

h)  On-  prétend  qu’ancieniiement  la  main  'gauche  a 
été  la  place  d’honneur  dans  les  csremoniels 
religieuses  v.  le  Bret  Vorlesungen  T.  II.  p.  96. 
Bùsbeq  fait  la  même  'observation  pour  les 
turcs  T.  Gothofsedus  de  iure  praecedentiae 
p.  9$.  Nombre  d’exemples  font  voir  que  ce 
n’est  pas  toujours  la  droite  qui  décide;  p.  e. 
dans  les  Gondoles  à Venise,  sur  les  trottoir* 
à Londres,  au  Voorbout  à la  Haye  etc. 

c)  PüTTBR  institut,  iur.  publ.  0.89.  not.  b.  (ed.  Y.) 

d)  11  semble  qu’  aujourd'hui  pn  attache  moins  de 
prix  i|  cette  distinction  qui  a fait  naître  an  17. 
siècle  de  longues  disputes  entre  la  France  et  les 
Provinces- Unies  des  Fajs-Basr 
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> Des  argumens  pour  prétendre  la  préséance. 

*'  Autrefois, 'surtout  les  conciles,  où  tant  de 
souverains  par;iissaient  en  personne  ou  par 
leurs  re'présentans,  offraient  un  yeste  champ 
aux  disputes  sur  le  rang  et  fournissaient  aux 
Papes  le  prétexte  de  s’en  mêler,  et  de  donner» 
des  règlemens  de  pre'se'ance  entre  lesquels  celui 
- de  Jules  IL  d’e  l’an  1504  a)  est  le  plus  mémo* 
râble.  Pour  appuyer  des  prétensions  de  pre'- 
séance  on  se  fondait  tantôt  sur  ranclenneté 
de  rinde'pendance  < de  tel  e'tat,  sur  l’ancien- 
neté de  la  famille  -régnante,  ou  de  l’introduction,, 
de  la  religion  chrétienne,  tantôt  sur  la  fornîio 
du  gouvernement,  sur  le  nombre  des  couron- 
nes reunies  sur  une  même  tête,  sur  la  dignité, 
les  titres,  les  faits  ou  services  signalés  b),  sur 
la  possession  etc.  et  les  Papes  se  servirent  tan- 
tôt, de  ,1’un  tantôt  l’autre  de  ces  argumens  pour 
voiler  la  partialité  de  leurs  decisions  dictées 
par  les  circonstancés. 

Cependant  jamais  ces  puissances  contre  les- 
quelles de  semblables  decisions  furent  faites 
n’en  ont-  reconnu  l’obligation  hors  des  conci- 
les; et  tandis  qu’aucuqe  puissance  n’accorde 
plus  aujourd’hui  ||,u  Pape  un  droit  de  dtcider 
le  poinf*de  la  préséance,  on  ne  provoque  plus 
guère -Sntre  des  puissance»!  d’une  dignité  égale 
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qu’à  la  possession,  et  dans  quelques  cas  à l’an-,. 

‘ ciennetè  de  la  dignité  c);  nuiis  ce  dernier  ar- 
gument n’e'lant  pas  généralement  reconnu,  et 
la  po,ssession  souvent  contestée,  il  resuite  de 
là  une  multitude  de  disputes  de  préséance  d). 
Toutefois  quelques  points  ont  été  réglés  par 
convention;  d’autres  se  fondent  sur 'un  usage 
jusqu’ici  reconnu,  soit  généralement,  soit  dans 
nombre  de  relations  particulières. 

a)  Ce  réglement  établit  l’ordre  suivant:  i)  l’Empe- 
' reur  Itomain,  2)  le  Roi  des  Romains,  les  rois 

^ 3)  de  France,  4)  d’Espaglie,  5)  d'Aragon,  6)  de 

Portugal,  7)  d’Angleterre,  6)  de  Sicile,  9)  d’Ecosse, 

10)  d'Hongrie,  11)  de  Navarre,  12)  de  Chypre, 

15)  de  Bohème,  14)  de  Pologne;  ensuite  tt)  1« 
Roi  de  Danemarc,  16)  la  République  de  Venise, 

17)  le  Duc  de  Bretagne,  18)  le  Duc  de  Bour- 
gogne, 19)  l’Electeur  Palatin,  20)  l’Electeur 
■ de  Saxe,  21)  l’Electeur  ^de  Brandenbourg, 
22)  l’Arçhiduc  d’Autriche,  25)  le  Duc  de  Savoye, 

84)  le  Grand  Duc  de  Florence,  25)  le  Duc  de 
Milan,  26)  le  Duc  de  Bavière,  27)  le  Duc  de  Lor- 
raineetc.  voyés  Gunther  E..V.R.  T.I.  p.2i9. 

h)  Sur  l’insuffisance  de  ces  argumens  voyés  Gun- 
ther 1.  c.  pag.  80}  - 214.  IVlosEB  Btytr&g», 
T.I.  p. 45.  . ^ ■ 

c)  P.  e.  sur  la  Prusse  et  la  Sardaigne  ■.  Merc.  hist, 

politique  1763.  T.  I.  PvW5. 

d)  Le  Congrès  de  Vienne  ^et  point  parvenu  à 
terminer  ces  disputes  et  les  a sagement  écar- 
tées  pendant  les  - négociations.  Une  comxnis- 
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•ion  nommée  le  lo.Déc.  i8jf4.  par  les  8 piiisr 
sances  signataires  do  traité  de  Paris  pour  .h'ac- 
ctiper  des  principes  à établir  pour  régler  le 
rang  entre  les  couronnes  et  dje  tout  ce  qui  en 
est  la  conséquence  présenta  à la  vérité  so|>  trai 
vail,  dans  lequel  elle  avait  établi,  trois  classea 
de  Puissances  relativement  au  rang  entre  les 
ministres.  Mais  les  doutes  qui  s’élevèrent  con- 
tre  cette  classification  dans  la  discussion  du 
9- Fevr.  i8tt.  engagèrent  à en  abandonner  le 
projet,  en  se  bornant  à faire  nn  reglement  sur 
le  rang  des  agens  diplomatiques  des  souverains 
couronnés;  Reglement  auquel-^ les  ç puissances 
réunies  aux  conférences  d’Aix  la  chapelle  i8i8 
ont  encore  fjouté  un  supplément  adopté  entre 
elles,  (voyés  sur  le  réglement,  de  Vienne  Kr.u* 
BER  Retendes  fV.  C.  p. 95,204.  T.VIII, 

p.  92.  102.  tog.  116  et  suiv.  et  le  réglement  aussi  . 
dans 'mon  N.  R.  T.  II.  p.  449,  Le  supplément 
signé  le  ar.Nov.  1818.  d.  m.  N.  Recueil  T.  IV. 
p.6ai.  Il  sera  parlé  plus  au  long  de  ces  dispo- 
sitions en  traitant  L.VII,  Chap.  1.  la  matière 
des  ambassades. 


/ . 


§.  i3«. 

Du  rang  du  Pape  et  de  V Empereur. 

, D’abord  ü)  toutes  les  Puissances  > catholi- 
ques, et  même  l’Empereur  d’Autriche  (comme 
a^utrefois  l’Eirtpereur  Romain)  o)  accordent  Id 
prése'ance  au  Pape,  considéré  contme  vicaire* 
de  Jésus  Christ.îg^et  comme  /successeur  *de  St. 
Pierre.  Mais  la  Russie  et  les  Puissances  pro- 
testantes ne  voyant  en  lut  que  l’evè^ue.de  Ro- 
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me  et  le  souverain  temporel ''des  provinces  qui 
composent  l’âtat  du  St.  Siégé,  celles  d'entre 
elles  ''qui  sont  en  possession  des  honneurs  ap-  ‘ 
pelles  royaux,  prétendent  le  rang  sur  lui. 

fl)  l'Empereur  Romain  était  dans  la  posses- 
sion non  conteste'e  du  rang  sur  tous  les  Rois 
en  Europe  fc);  la  France  elle  même,  sous  l’an- 
cien régime,  le  reconnut  c).  Cependa'nt  la 
Russie  ne  regarde  point  cette  préséance  comme 
décidée  par  rapport  à elle  d)  j et  llEmperjpur 
Turc  prétend  à l'égalité  parfaite  Je  rang  avec 
l’Empereur  Romain , et  en  a obtenu  l’aveu  pâr 
traitée),  quoique  les' autres  puissances  ne  se 
_ croient  pas  obligées  par  là  de  le  traiter  d’égal 
avec  celui-ci. 

a)  Roüsset  mémoire  sur  le  rang  etc.  Chap.  I,  lora- 
que  la  Pape  vint  voir  l’Empereur  Joseph  II. 
àV'^ienne  1782. celui-ci  ne  lui  rçfusa  pas  la^main, 
mais  bien  un^throne  plus  élevé  v.  Polit.  Jour- 
nal 1782.  Avril,  p.383.  Gunther'  JE.  F.  R, 
T.I.  p.  222.  f 

l)  Humler  von  dfm  allcrhdclisten  Range,  Xitel 
, und  fFitrde  der  rômischen  lîaiser.  Frankfurt 
1770.  8.  ' 

c)  Non  obatant  la  eingnlière  anecdote  que  rapport 

« ^ Gunther  1.  c.  p.  221.  notée. 

d)  Ce  qui  donne  lieu  à toute  sotte  d’expédiens  dans 
les  traîiés;.  voyés  p.  e.  sur  les  traité?  de  1780 
et  1781.  avec  la  Rnaaie  condernant  la  neutralité 

. ’ 'armée  -v.  The  secret  history  of  the  armed  tteu- 
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trality  p.  ^6.  note  4.  Traite  de  commerce  1785. 
entre  la  Bnsaie  et  l’Autriche  en  forme  de  de’cla- 
lations  m.  Recueil  a.  T.  II.  p.,620.  632.  T.  IV. 
p.  72.  84.  Traité  d’alliance  de  1792.  entre  l’Ân> 
triche” et  la  Rusaie  m.  Recueil  T.  VII,  p.  497, 

«)  Traité  de  Pasaarowitz  1718.  Art.  XVII.  Traité 
de  Belgrade  1739.  Art.  I.  XX.  XXI.  JVIosek 
Staatsrecht  T. III.  p.  if  6.  hvvia  theatrvm  ce-, 
remoniale  T.  II.  p.  (438. 

§•  *33.  ' 

Du  rang  des  tites  couronnées  sur  les  re}mhliifues. 

Longtems  le  principe  le  plus  généralement 
Reconnu  c’était  .celui  de  la  préséance  de  toutes 
les  tètes  couronne'es  sur  les  re'publiques  et  au- 
tres e'tats;  à peine  pouvait- on  consideTer  com- 
me exception  à cette  réglé,  que  quelque  fois 
le  corps  germanique  a été'  plaçé  devant  quel- 
ques Rois  a).  Cependant,  ainsi  que  sous  CrOm- 
wel  r.^ngleterre,  quoique  change’e  en  apparence 
en  république,  continua  de  pre'tendre  le  même' 
-rang  qu’elle  avait  occupé  sous  ses  Rois  b),  les 
differens  traite's  conclus  par  la  république  fran- 
çaise ont  fait  voir  qu’elle  savait  conserver  le 
méipe  rang  dont  la  France  jouissait  sous  l’an- 
cien régime  c). 

Donc  en  tant  qiiè  rang  des  têtes  couron- 
nées sur  les  autres  Puissances  est  moins  j géné- 
ralement reconnu  qu’il  l’était  autrefois,,  il  ne 
serait  pas  extraordinaire  si  la  confédération 


^9  Liv.  . ^Chap.  II.  . < 

germanique^  reconnue  pour  être  Puissance.  EU'^ 
rope'enne , ne  se  croyait  pas  tenue  à céder  dans 
lés  occasions  lé  pas  à une  des  têtes  couron- 
nées , ou  même  se  croyait  autorisée  à préten- 
dre le  pas  sur  ceux  de  ses  membres  qui  ne 
portent  point  de  couronne;  dans  une  autre  qua- 
lité'. Cependant  jusqu’à  présent  il  n’y  a pas 
encore  eu  d’occasion  pour  contester  sur.  ce 
point. 

a)  Gunther  E.  V.R,  T.  I.  p.  209. 

b)  Vattel  T.  II.  Chap.  1!I.  §.  jç. 

r)  V.  p.  exemple  les  traités  avec  la  Prusse  du  9.  Avril 
1795.  ni.  Recueil  T.  VI.  p.^9;.  avec  rEspagne' 
du  i2.Juil.  179;.  va.  Recueil  T.  VI.  p.t42.  avec 
le  Roi  des  deux  Siciles  du  lo.  Oct.  1796,  Art.  IX, 
m.  Recueil  T.  VI.  p.  6j6.  avec  l’Autriche  du 
' iV- Octobre  1797.  Art.  XXllI.  ta.  Recueil  T.  VII, 
p.  îoS,  On  a inoins  encore  conteste  à l’Empe- 
rcur  Wani^ais  depuis  1804.  le  rang  aiicienne- 
inent  occupé  par  la  France» 

t , 

§.  134. 

Du  rang  des  tites  couronnées  entre  elles. 

Entre  les  têtes  couronnées  i)  quelques  unes 
ont  pre'tendu  positivement  la  «-préséance  sur 
toutes  les  autres,  au  moins  après  le  Pape  et 
l’Empereur  Romain  j savoir  le  Roi  des  Ro- 
mainsa),  les  Rois  de  France  h),  les  Rois 
d Espagne  c),  et  dans  le^  teins  plus  recens  la 
Russie  d);  cependant  en  disputant  à cet  égard 


-/ 


•/  , 


Diqi: 


.O^Ic 

•Jt  Xm.  . -s 


U* 


.*49  ' 


Des  dignités  et  de  la  préséance. 

t 

tant  entre  elles,  qu’avec  la  plupart  des  autres, 
s)  D*^autres,  sans  positivement  demander  Ja 
prése'ance,  se 'refusent  de  l’accorder,  en  préten- 
dant à une  égalité  parfaite  de  rang,  comme 
les  R6is  de  la  Grande- Brétagne  e),  de  Dane^ 
marc  f)  et  de  Suède  g)  desquels  les  déiiy  der- 
niers disputent  entre  eux  sur  la  préséance  que 
chacun  d’eux  exige;  3)  d’autres  enfin  en  cédant 
à quelques  tètes  couronnées  le  pas  dans  les  ' 
occasions  où  l’on  ne  peut  observer ‘l'égalité,  ' 
prétendent  vis-à-vis  d’elles  l’alternation,  sur 
.tout  dans  les  actes  publics,  et  l’égalité  générale 
ou  la  préséance  vis-à-vis  d’autres- états  h). 

a)  Nettelbladt  Beweis  dass  dem  rô’unsrhen  Ixô- 
nig  der  Rang  vor  allen  ansmartigen  regieren- 
den  Oberhâuptern  znstehe;  dans  se»  ; Erôrte- 
rungen  1775.  pag. 87, 

h)  Godephoi  mémoires  concernant  la  préséance 
des  Rois  de  France.  Paris  i5i2.  4.  1618.  1653. 

, c)  Waleesii  praerogàtiva  Hhpaniae.  Sur  les  ' 
disputes  de  préséance  entre  "ja  France  et  l’E- 
spagne voyés  mon  cours  diplomatique  ; tableau 
L.l.  Chap.  II.  5.  38. 

'd)  Sur  les  disputes  de  préséance  entre  la  France 
et  la  Russie  voyes  m.  eours  diplomatique;  ta- 
bleau L.L  Chap.  VIII.  0.  80. 

e)  Howel  discourse  concerning  the  precedencp 
of  King.  London  1664.  fol. 

/)  Rousset  mémoires  sur  le  rang  p.  70. 

g)  Moser  Bey tirage  zu  dem  E.  F.  R.  ht  Frie- 
denszeiten  T.  I.  p.  41,  Rousset  Le.  ^.59. 


ûSo  Lip.  ly.  Chap.  II.  ^ 

( 

/ 

h)  Mose*  Versueh  T.  I.  p.  71.  Beytrâg»  T;  T. 
p.  45;  voyés  en  général  les  écrits  cités  par 
d’Omfteda  Utteratur  T.\l.  194.  Hamph 

JJ.  124  et  suiv. 

§.  135. 


2Du  rong  des  électeurs  et  des  républiques. 

Les  électeurs  prétendaient  le  rang  imme'dia- 
tement  après  les  Rois  regnans  a)  et  la  pre'se'anfce 
sur  les  républiques  et  autres  e'tats;  la  capitu- 
lation impériale  b)  la  leur  accordait  à la  cour 
'de  l’Empereur,  et  plusieurs  cours  e'trangères 
leur  accordaient  le  rang  sur  la  re'publique  des 
Provinces.  Unies  c)  et  sur  la  ligue  helvétique  d), 
et  dumoins  l’e'galite'  avec  la  ci  - devant  rg'publi- 
que^  de  Uenise  e).  Ces  trois  républiques  , entre 
lesquelles  la  république  de  Venise  prétendait 
la  première/)  et  la  Suisse  occupait  la  troisième 
«place,  ont  disputé  à la  république  de  Gènes 
l’égalité  que  celle-ci  prétendait  avec  Venise. 


, a)  Gunther  E.  V.  R.  T. I.  p,  zç5. 

b)  Capitulation  Inap.  depuis  Lcopold  I.  Art^  V.  ' 

c)  Exemptes  de  162J.  i66o.  1670.  1685.  1771. 

d)  Moser  auswârtig-es  Staatsrecht  p.  236.  ^ 

e)  Gunther  E.  V.  il.  T.  I.  p.  256. 

/)  Sur  les  Prov.  Unies  des  Pays -Pas  voyés  Ait- 
2EMA  TÇ.  IV.  p.  68.  120.  Kloit  hist.  federum 
T.  II.  p.  521.  Pestee  commentarii  de  rep.  Ba. 
tava  JJ.  436.  > . 
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' §•  136.  . 

Du  rang  des  antres  états  surtout  d'Italie  et  d'Æ/npîre, 
^11  a subsiste  jusgu’ici  une  infinité  de  dispu- 
- tes  de  préséance  des  e'tats  d’Italie  tant  entre  eux 
qu’avec  les  e'tats  d’Allemagne  et  autres  n). 

Le  rang  des  anciens  .e'tats  d'ernpire  entre  ' 
eux  pétait  assés  fixé  à la  diète,  et  dans  d’autres 
assemblées  d’empire  ; mais  cet’ ordre  n’étant  pas 
généralement  reconnu  par  eux  hors  de  cés  as* 
semble'es,  il  restait  encore  une  foule  innom- 
brable de  contestations  de  prése'ance  des  electèius 
entre  eux;  ensuite  des  anciens  princes  séculiers 
entre  eux  et  avec  les  princes  ecclésiastiques, 
des  pre'lats  entre  eux  et  avec  les  comtes  d’em- 
pire protestans;  des  comtes  d’empire  entre  eux; 
des  villes  impériales  entre  elles,  et  même  entre 
celles-ci  et  les  nobles  immédiats;  prétensions 
dont  on  scruterait  surtout  aujourd’hui  inutile- 
ment tous  les  details  h).  ■ * 

»> 

Les  changemens  que  l’ancien  Empire  Ro- 
main a subi  d’abord  à la  suite  du  traité  de  Lu.- 
neville  de  1301  et  du  Recès  de  députation  de 
1303,  ensuite  par  la  dissolution  de  l’Empire 
1306,  par  l’acte  de  la  confédération  du  Rhin 
aujourd’hui  anullé,  et  par  les  dispositions  dé  ^ 
'Tacte  du  Congrès  de  Vienne,  ont  fait  cesser 
mie  multitude  de  ces  disputes  de  prése'ance  en 
diminuant  considérablement-  le  nombre  des 
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t5>  W,  Chap.  IL  . i* 

états  dont  ’ l’Allemagne  se' compose  aujourd’- 
hui. L’acte  d«  ‘la  confédération  germanique 
a statue'  art.  8-  quant  à l’ordre  dans  lequel 
voteront  les  membres  de  la  conféde'ration, 
que  tant  que  la  Diète  sera  occupée  de  la  ré- 
daction^ des  lois  organiques»  il  n’y  aura  au- 
cune règle  à cet  égard  — qu’aprés  la  rédaction 
des  lois  organiques  la  Diète  délibérera  sur  la 
ni.aniére  de  fixer  cet  objet  par  une  règle  per- 
manente , pour  laquelle  elle  s’écartera  le  moins 
possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à l’aiacienne 
Diète,  et  notamment  d’après  le  Recés  de  Dé- 
putation de  1803.  L’ordre  que  l’on  adoptera 
n’influera  d’ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la 
préséance^ des  membres  de  la  confédération 
hors  de  leurs  rapports  avec  la  Diète. 

h 

' fl)  7,w theatrum  jiraecedentiae.  LA.  lit. 

■ b)  Gunther  E.  F,  R.  T.  I.  p.  2î4  et  Buiv.  Mo- 
* , & EV.  nachbarliches  Staatsrecht  L.  1.  p.  n et  suiv, 

« S ' ’ V 

: §•  ï37. 

^incipes  reçus  indépendamment  des  disputes  de 
préséance,  , 

Non  obstant  ces  disputes  de  préséance; 

1)  Tous  les  princes  d’une  égale  dignité  accor- 
dent chés  eux  le  pas  à celui  d’entre  eux  qui 
vient  les  voir,  de  sorte  que  le  Roi  l’accor- 
, de  au 'Roi  a)',  ‘ l’Electeur  ouïe  Grand- Duc, à 
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. ceux  qui  ont  l’altesse  royale  et  même 'aux 
anciens  Princes  «souverains  d’Allemagne  b), 
comme  ceux-ci  le  font  entre  eux;  les  ré- 
publiques même  observent  ce  principe  lors- 
' qu’il  y a lieu  c).  Mais  l’Empereur  Romain 
n’a  jamais  accorde'  à sa  Cour  ce  pas  qu’y 
prétendaient  les  Rois  d).  , < 

' a)  Dans  les  congrès  de  j paix  on  accorde  sans 

'difficulté'  le  pas  au  ministre  du  médiateur. 

*■ 

a)  Mémoires  de  la  Torre.  T.  II.  p.  168. 

b)  M OSER  nachbarliches  Slaatsrecht  p,  10.  ‘ 

c)  Pestel  commentarii  de  reyubl.  JSateüa  jj,  352; 

Comparé  au  §.^24.  , 

d)  Rousset  sur  le  rang  p.  13.  Moser  auswar.. 

tiges  Staatsrecht  p.  17.  F.  C.  v.  Moser  Hof'‘ 
recht  H.l.  p.  î6.  ' • 

./j.  §•  >33-  a. 

Des  moyens  d'eviier  les  disputes  de  prçséance. 
Tant  que  la  préséance  n’est  pas  décidée,  ori 
tache  d’observer  l’égalité,  soit  en  alternant  de 

t 

differentes  manières,  ou  en  augmentant  le  nom- 
bre des  exemplaires,  a)  d&ns  les  actes  publics, 
soit  en^ mettant  de  l’égalité  autant  qu’il  se  peut 
dans  les  cérémonies,  jusqu’à  ce  qu’on  puisse 
un  jour  en  convenir  autrement.  Cependant 
cet  alternat  se  refuse,  ou  ne  s'^accorde  vque 
moyennant  des  reV.ersales,  lorsqu’un  des  deux 
partis  regarde  sa  préséance  çomme  indubitable. 


/ 


/ 

#54-  - Chap.  IL 

J ' • ' 

C’est  pourquoi  la  plupart  des  Rois  alternent 
dans  les  actes  publics,  ^ en  partie  niênie  en  vertu 

' ■ i.' 

de  traités  b^i  mais  on  en  conteste  le  droit  à 

A 

quelques  uns  d’entre  eux.  De  même  les  au- 
tres princes,  jouissant  des  hoilneuFs  royaux, 
semblent' admettre  cet  alternat  comme  le  firent 

« 

autrefois  les  électeurs  hors  de,  la  Diète  c).  Et 
quoique  de  tierces  puissances  d)  puissent  régler  ' 
chés  elle^  le  cérémonial  comme  elles  le  jugerit 
à ptôpOs,  elles  ne  sauraient  obliger  les  na- 
tions étrangères  à s’y  soumettre;  et  le  plus  sou- 
vent elles  préfèrent  de  rester  neutres. 

Lorsqu’un  état  ne  pfut  obtenir  la  préséance  ' 
ou  l’égalité  à laquelle  il  prétend,  il'ne  reste 
guère  d’autres  voies  pour  éviter  aumoins_ces 
scènes  scandaleuses  auxquelles  ces  disputes  ont 
donné  quelque  fois  lieue),  qu^i)  de  venir 
incognito  ou  2)  d’envoyer  un  ministre  d’un  ■ 
rang  different  de  celui  avec  la  cour  duquel  on 
conteste,  3)  de  ne  point  comparaître  dans  les 
occasions  de  ceremonie,  ou  4)  de  ceder^  mais 
en  se.  faisant  donner  de$^  reversales,  ou  en 
protestant. 

a)  D.  e.  pour  le  la  quadruple  alliance  de 

1718  il  fut  fait  i;i.^^exea)pla8ire8.  Lora  de  la 
^paix  d’Aix  la  Chapelle  le  nombre  des  parties 
. coniractantes  et  les  disputes  subsistant  entre  el> 

' les  força  à multiplier  encore  bien  plus  les 
exemplaires;  v.  Amlüng  Staatsgeschichte 
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T. VI,  p^sàS.  Mosek  Beitràge*I.\.  p.4ç,'Dan8 
les  derniers  tems  X>n  a souvent  choisi,  encore 
un  autre  mode,  en  partie  dumoins  en  vue  d'é^ 
vit er  les  tÿscusiions , savoir  que  dans  les  trai- 
tés entre  plus  de  deux  Puissances  chacune  signe 
un  instrument  séparé  avec  chacune  des  autres. 
Maie  on  a vu  aussi  à combien  d’exemplaires 
il  faut  avoir  recours,  et  combien  les  archives 
, sont  surchargées  par  là.*  Au  reste  le  réglement 
annexé  n.  XVII.  à l’acte  du  congrès  de  Vienne,  porte 
art.  VII.  que  dans  les  actes  ou  traités  ^ntre  plu- 
. sieurs  Puissances  qui  admettent  l’alternat,  lo' 
sort  décidera  entre  les  ministres  de  l'ordre  qui 
devra  être  suivi  dans  les  signatures,  v.  M.  N. 

' Recueil  T.  II.  p.  4$o.  à' Vienne  nombre  d’actes 
ont  été  signés , sans  préjudice  d’après  l’ordre 
alphabétique  des  Puissances  ou  de  leurs  mi- 
nistres.  , , ■ 

b)  p,  e.  la  France  et  la  gr.  Brétagne  depuis  1546. 
• Rouset  miuu  sur  le  ra;ig  p.66. 

c)  Exemples  1731;  1779.  ' ’ 

d)  On  n’accorde  plus  aucun  droit  au  Pape  de  de- 

^ cider  de  la  préséance  même  des  princés  ec- 
clésiastiques. ^ ^ ^ 

e)  p,  e.  entre  l’Ângl.  et  l’Esp.  au  concile  de  Con- 
stance; entre  la  France  et  l’Espagne  à la  Flaye 
1657,  à .Londres  1661;  exemple  plus  recent 
mais  moins  violent  entre  les  min.  de  France 
et  de  Russie  à Londres. 
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Chap.  III. 

Des  droits  des  nations  relativement  au  com- 
merce. 


§.  139. 

' , Du  commerce  en  finirai. 

L influence  du  commerce  a)  étranger,  sur  le 
bien-être  des  citoyens  i),  sur  la  richesse,  la 
considération  et  le  pouvoir  de  l’état,  en  fait 
un  des  objets  les  plus  important  du  droit  des 
nationSi^ 

On  le  divise  sous  difiFerens  points  de  vue 
tfi  commerce  de  produits,  àe  manufactures,  d'e- 
conomie,  de  colonie,  de  fret,  eu  commerce  actif 
. et  passif,  et  la  balance  qui  en  resuite  en  fa- 
vorable ou  défavorable,  générale  ou  particu- 
lière; et  quoique  le  détail  de  ces  divisions  soit 
du  ressort, de  rcconomie  politique,  on  ne  peut 
pas  les  passer  sous  silence  , en  développant  les 
droits  des  nations  relatifs  au  commerce. 

a)  Sur  les  diverse#  de&>ition8  données  du  com- 
merce vqyés.,  (li^idoN)  essai  sur  le  commerce 
17ÇÎ.  12.  • HeimIîCCIUS  de  inre  pruicipis  circa 
l^ertatemeommirciorumtuendam.  à Halle  1758. 
Bachbqf  ab  Echt  de  eo  quod  iustum  est  circa 
comm’ercla  inter  gentes.  Jenae  1750.  4.  G.  L.' 
. BôBDtER  de  iure  principù  libtrtatem  commer- 
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cioTum  restringendi  in  utiluatsm  subditôrum 
dans  ses  electa  iuris  civilis.  T.  Ilf.  Exerc.  19. 

B i; CHAUD  théorie  des  traités  de  commerce,  à 
Paris  1777.  8.  J.  G.  Büsch  kleine  Schriften  * 
über  Staatnvirthschaft  wid  Uandlung.  T.  1.  If. 

8.  m.  Grundsütze  des  HandeLsrechts  L.  I. 
Cbap.  I.  Q.  8. 

b)  Voyéa  sur  ce  point  Mabi.x  principes  des  négo- 
ciations Chap.  dans  ses  oeuvres  T.  V. 

p.  197-  Caijitillon  essai  sur  la  nature  du 
commerce  en  général.  Smith  on  the  causes 
of  the  wealth  of  ‘nations,  k Bàle  1791.  ,T  Iw: 

IV.  8. 


§.  140. 

De  la  liberté  naturelle  du  commerce. 

Rarement  un  état  produit  tout  ce  qui  peut 
aervir  aux  besoins,  à l’utilité',  aux  agrémens 
de  ses  ha  bilans;  mais  un  état  abonde  de  ce 
qui  manque  à l’autre;  il  doit  donc  paraître 
naturel  et,  souvent,  re'ciproquement  avantageux 
pour  deux  nations,  d’e'tablir  un  commerce  mur 
tuel  pour  échanger  le  superflus  contre  ce  qu’on 
regarde  comme  necessaire.  Et  la  loi  naturislle 
imposant  aux  nations  comme  aux  individus  le 
devoir  d’avancer  le  bien  être  du  prochain,  on' 
peut  inférer  de  là  une  obligation  générale,  mais 
vague  et  imparfaite  pour^'chaqùe  nation  .'•de  ne 
pas  se  refuser  au  commérce,  des  autres,  lorsque 
ce  commerce  ne  lui  est  pas  nuisible.  Mais, 
c’est  à elle  à en  juger,  et,  le  cas  de  nécessité  - 
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excepté  a),  eî^.ç’^t  point  patfaitemcnt  ob- 
' ligée  de  vendre  à"  dfelê  nation  son  superflu» 
moins  encore  d’acheter  d’elle  ou  d’échanger 
avec  elle  des  productions  de  la  nature  ou  de 
l’art.  Xhaque  nat,ion  a donc  le  droit  rigou- 
reux de  se  refuser  au  commerce  avec  telle  autre 
nation,  par  conséquent,  en  s’y  prêtant,  d’y 
attacher  telle  condition,  telles  restrictions  quelle 
juge  conforme  à 'ses  intérêts  b).  Moins  encore 
^nne  nation  peut- elle  naturellement  prétendre 
à un  droit  de  commerce  exclusif  avec  tel  autre 
peuple  indépendant,  supposé  même  que  jusqu’ici  ' 
elle  ait  été  la  seule  avec  laquelle  il  a commercé. 
Rien  n’empêche  cependant  qu’un  peuple  ne 
pursse  convenir  avec  un  autre  d’un  tel  com- 
merce exclusif  c)  et  restreindre  par  là  sa  liberté 
naturelle.  . .Mais  'tant  que  de  semblables  re- 
strictions n’ont  pas  eu  lieu,  une  tierce  puissance 
n’est  paS'  autorisée  à s’opposer  au  commerce 
que  deuxyialions  voudraient  établir  entre  elles; 
et  c’est  là  en  quoi  'consiste  la  liberté  naturelle 
du  commerce  des  nations. 


c),  VATTCt  d.  d.  gens  L.  II.  Chap.I.  jj.  ç, 

b)  Soue  ce  point  de  vue  la  loi  naturelle  ne  s’op-  \ 
poae  point  à l’établissement  dea  douanes,  des 
droits  d’ewppe , et  à ces  diverses  restrictions 
dont  plusieurs  nations  de  l'Europe  ont  oftert 
les  exemples  par  leurs  actes  de  navigation, 
leurs  çrdoiiances  sur  tes  droits  de  fret  etc. 

c)  Exemples  d.  Kl  vit  hist.  federum.  T.  II.  p.  S39- 


1 ■ Qigitizéd  by  Google 


I 


Des  droits  relatif  $ au  commerce.  359 


s Vîcis situdes  du  commerce. 

. Dans  les  siècles. qui  suivirent  la  destsuction 
de  l’empire  d’occident,  la  navigation  dégénéra 
en  piraterie  et  les  guerres  en  brigandage;  alors 
le  commerce  dans  la  plupart  des  états  de  l’EÙ. 
rope  n’e'tait  rien  moins  que  libre  aux  étran- 
gers, considérés  et  traités  comme  ennemis.  Là 
même  où  ils  ne  furent  pas  repoussés,  le  droit 
de  naufrage,  le  droit  d’aubaine  et  une  fpule  de 
droits,  de  douanes,  d’étappe  et  autres  péages  in-< 
ventés  par  l’esprit  fiscal  des  princes  et  des  petits 
seigneurs  a) , remplissaient  de  diificultés  un 
commerce  méprisé  par  la  noblesse  et  abandonne' 
aux  villes,  qui  lui  servirent  d’asyle.  Des  lettres 
de  guidage  et  de  saufconduit  accordées  aux  su- 
jets de  telle  nation,  des  libertés  pour  le  conl- 
merce  étranger  pendant  les  foires,  établies  de 
bonne  heure  dans  quelques  états,  des  privilé-* 
gcs  vaguement  accordés  ^au  commerce  de  telv 
état,  ou  de  telle  ville,  sont  à peu  près  tout 
ce  ,que  nous  offre  l’histoire  du  comurercfe  avant 
l’époque  des  Croisades  ;'’éppque  mémorable  pour 
l’histoire^des  progrès  des  arts,  du  commerce*' 
^et  de  la  navigation  de%  Européens. 

Déjà  au  1 3*“*  siècle  on  vit  prospérer  la  na- 
vigation et  1^  commerce  de  l’ïtalie',^^  plusieurs 


viHes  de^France,  d’Espagne,  de  Portugal  dans. 
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l«^Sad,  et  se  former  celui  de  la  Hanse  dans  le 
Nord  de  l’Europe.  Le  nombre  des  privilèges 
accordés  au  commerce  des  étrangers  s’accrut; 
bientôt  ils  furent  suivis  de  traites  de  commerce, 
et  la  liberté'  d’entrée  et  de  séjour  pour  les 
éfrapgers,  sanctionnée  de  bonne  heure  dans 
quelques  états  par  les  loix,  s’introduisit  insen* 
siblement  dans  les  autres.  Elle  était  déjà  gé- 
néralement établie  en  Europe  (la  Russie  ex- 
ceptée) 'pour  les  tems  de  paix , lorsque  vers  la 
fin  du  1 5*“'  siècle  la  decouverte  de  l’Amérique 
et  du  nouveau  chemin  vers  les  Indes  ouvrit 
tin  champ  beaucoup  plus  vaste  au  commerce 
et  à la  navigation,  apprit  aux  souverains  l’im- 

V . 

portance  de  ces  branches  de  l’industrie  natio- 
nale, en  multiplia  immensément  les  objets,  et, 
suivie  bientôt  de  la  fondation  de  colonies  en 
.Amérique,  et  de  l’acquisition  de  possessions 
lointaines  en  Asie  et  en  Afrique,  donna  lieu 
à l’introduction  d’un  ..Rouble  droit  des  gens  en 
fait  âu  commerce  et  de  navigation,  savoir  pour 
les  états  situés  en  Europe,  et  pour  les  pos- 

sessions  des  Européens  dans  d’autres  parties 
- > 
du  globe.  4» 


a)  ScHiLTER  de  iure  hospitii  Diss. I.  Jj. 6.  Bou- 
cha traités  de  t^mmerce  p.  i$ 

<'  '• 


et  sur 


Qigitfzed  by  Crooglc 


» 


Des  droits  relatifs  au  ca^mneree.  a6i 
§.  142.. 

Liberté  du  Commerce  de  l'Europe, 

4 

'Le  commerce  entre  les  étals  de  l'Europe  est  ' 

/ 

libre  aujourd’hui  en  tems  de  paix,  de  sorte  qu’en 

exceptant  les  cas  de  représailles  o)  aucune  nation 

n’est  exclue  du  commerce,  avec  aucune  des 
■ ■ . . ' . , e- 

autres,  et  quil  ne  faut  pas  de  traités  de  com-*' 

nierce  pour  en  assurer  la  jouissance.  Mais 
cette  vague  liberté  n’empèche  pas  jusqu’à  ce 
jour  de  faire  tous  les  arrangemens  et  intro- 
duire toutes  les  restrictions  qu’on  juge  être 
conformes  à ses  intérêts;  par  conséquent 
1)  d’exemter  telles  placés  ou  provinces  du  com- 
merce étranger,  ou  de  le  borner  à telles  au-  . 
très  b),  2)  de  fixer  le  mode  d’importation  et 
d’exportation  c),  3)  de  defendre  l’importation  ou  ' 
l’exportation  de  certaines  marchandises,  et  d’en 
augmenter  à son  gré  le  catalogue,  4)  d’établir 
et  de  hausser  les  douanes , 5)  d’accorde|  à telle 
nation  des  avantages  sur  telle  autre. 

Elle  ne  suffit  pas  non  plus  pour  assurer  aux 
sujets  étrangers  ce  traiteinent  favorable  qu’en 
* général  ils  ont  lieu  de  desirer  dans  un  état  où* 
le  commerce  les  engage  à établir  leur  séjour.  . 

I 

\ 

Elle  suffit  aussi  peu  pour  les  mettre  à cou- 
vert d’un  traitement  rigoureux  en  cas  de  rupture,  • 
ni  pour  fixer  les  droits  du  commerce  neutre.  . 
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o)  Moser  Versuch  T.  VII.  p.  421.  452'. 
b)  m.  Grundriss  der  Staatsverfassung  der  eurù- 
paisaheti  MacÂte.  T.  I.  p.  18  et  120. 
e)  Le  fameux  acte  de  navigation  de  l’Angleterre 
de  1660,  1.  V.  ni.  Sammlimg  ier  Grmidgesetz.9 
T.  I.  p.  794.  le  Product -plaçât  de  la  Spède  de 
. 724.  V.  m.  Recueil  d.  traités  T.  VI.  p.  i6ç. 

' note  X. , l’aete  de  navigation  de  l’Espagne  1790. 

(extrait  d.  la  préf.  au  T. VI.  de  mon  recueil; 

, en  entier  dans,  memorial  literario  Avril  1790. 
p.  ç6i.,  de  la  France  1793,  m.  Recueil  d.  trai- 
• . tés  T.  VI.'  p.  318.  et  mon  recueil  Geseize  u.  V. 

~ _ iih.  d.  Ilandel  I.  ig.  ne'  peuvent  pas  se  consi-. 

4érer  comme  contraires  à notre  droit  des  gens 
, de  l'Europe,  en  tant  qu’ils  ne  blessent  pas  les 
traités  antérieurement  conclus  avec  d’autres 
nations. 

§.  143.  ' • ' 

Nécessité  des-traités  de  commerce.  ' 

Il  importe  donc  aux  nations  entre  lesquel- 
les il  doit  s’établir  un  commerce  direct  et  con- 


sidérable, de  mieux  assurer  leurs  droits  réci- 
proques par  des  traités  de  commerce;  le  nom- 
bre de  ceux-ci  s’est  accru  successivement  de- 
puis le  1 6"”*  siècle , mais,  sur  tout  depuis  le 
^•.milieu  du  17'“' siècle.  ’ 

Malgré  la  diversité  naturelle  de  plusieurs 
articles  de  ces  traité?,  rien  n’empêche  d’en  for- 
mer une  théorie  ' générale  a)  en  distinguant 
j)  les  articles  'qui  concernent  le  commerce  eu 
tems  de  paix  b)  ceux  qui  trait^ent  du  droit  du 
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commerce  nentre  3)  ceux  qui  se  rapportent  au 
«JS  de  rupture;  enfin  4)  ceux  qui  fixent  lea 
droits  des  consuls.' 

à)  Ma8COV  de  foeàeribus  commerciorum.  à Leip- 
zig *735.4.  i.  G.V^s'TC.v^de  servitutibus  com~ 
merciorurn.  à Rioteln  1763.  4*  Boi/ÏHAup 
' . - théorie  des  traitéi  ' de  commerce,  à Paris  1777» 

8.  V.  Stecii  Ha}idiungsvertrâge.  à Halle  1782. 
Oeuvres  de  Mably  T.  V.  p.  194  et  euiv.  T.  VI. 
p>  5 3 ; et  suiv.  Les  écrits  sur  les  traités  de  com- 
merce de  telle  nation  en  particulier  se  trouvent 
-,  cités  dans  mon  Cours  spus  le# 

états  qu’ils  concernent.  ^ '• 

§.  144*  V 

1)  Cffmmerse  en  tems  de  jeaix-. 
Relativement  au  commerce  en  tems  de  paix 
on  a lieu  de  distinguer  deux  genres  de  stipu*. 
lalion§  qu’on  rencontre' dans  les  traites.  La 
premier  comprend  les  conventions  ge'né|àle9 
touchant,  le  commerce  et  le  traiiemént  des 
sujets  réciproques,  que  le  commerce  engage  à 
venir  ou  à Séjourner  chés  nous.  Souvent  on 
se  contente  de  stipuler  qu’ils  seront  traites 
comme  la  nation  la  plus  favorisée  a),  ou  à 
l’égal  de  naturels  du  pays;  mais  ordinairement 
' on  entre  encore  en  "outre  dans  des  détails  ulte- 
rieiirs  pour  leur  assurer  la  liberté  1)  d'impor-^ 
ter  ou  d’exporter  toute  sorte  de  marchandises 
non  prohibées,  fi)  de  décharger  o.u  de  ne  paa 


^ s$4  ' liv.  IV.  Chap.  III. 

■if 

; décharger  leur  navires,  et  de  ne  payer  de  droit» 
que  dans  le  premier  cas,  et  une  /ois,  3)  la 
liberté  de  conscience  4)  une  administration  de 
justice  prorate  et  irajtartiale  5)  le  droit  de  tenir 
leurs  livres  de  compte  dans  leur  langue  et  de 

t, 

ne  les  produire  que  dans  leurs  procès,  6)  le 
droit  de  choisir  à lenr  gre'  les  agens,  procu- 
reurs, avocats  etc.  dont  ils  auront  .besoin, 

'7)  le  traitement  égal  aux  sujets  pour  le.  paye- 
ment des  impôts,  8)  1®  droit  de  disposer  de 
leurs  biens  et  de  les  transmettre  à leurs  herl-  • 
tiers /mime  e'trangers,  en  exemtion  de  droit 
.d’aubaine  et  quelque  fois  de  celui  de  detraction  > 
ou  autres  loix  restrictives  9)  les  secours  pour 
le  recouvrement  des  biens  en  cas  de  naufrage, 

10)  l’exemtion , de  saisie  pour  leur  personne  et 
leurs  biens,  les  cas  de  crime  et  de  dettes  ex- 
cepté h). 

* Le  second  genre  de  stipulations,  le.  plus 
impôrtant,  mais  le  plus  difhcilc  k obtenir  au- 
jourd’hui c)  renferme  les  avantages  particuliers 
accorde's  relativement  au  commerce  ,et  à.  la,  na- 
vigation des  sujets  de  l’une^des  puissances 
contractantes.  De  ce  genre  sont  1)  les  articles 
qui  accordent  la  liberté  de  l’importation  ou 
,de  l’exportation  de  certaines  marchandises  qui 
d’ailleurs  ne. sont  point,  ou  pas  ge'néralement 
' libres  ; s)  les  articles  qui  fixent  les  droits  d’im- 


/ 


.i,'GoogUî 


•i»  : Des  droits  relatifs  au  commerte.  «65  ' 

portation,  d’exportation  ou  de  transit,  d’après 
un  tarif,  ineeïé  ou  ajouté  au  traite',  quelque 
fois  pour  un  tems  plus  limite'  que  le  traite' 
mèmej  3)  ceux  qui  accordent  à telle  nation  un 
droit  d’entrepôt  à telle  place,  ou  d’autres  pré- 
rogatives ou  inini unités  individuelles  par  devaftt 
d’autres  nations  étrangères  d).  , 

^ ' a)  Sur  l’origine  de  celte  clause  voyés  v,  Steck 
• Handluugsvtrtrage  p.  23  ';  sur  le  sens  qu’on  doit 
lui  attribuer  v.  mon  essai  concernant  les  arma- 
teurs, les  prises  et  les  reprises  §.57.  58,  •' 

h)  Sur  les  articles  particuliers  et  propres  aux  trai- 
tés arec  les.  états  barbaresquea  et  la  Porte' voyés 
m.  cours  diplomatique  T.  111.  L.  I. '^Chap.XVI. 
Sect.  I.  et  Liv.  X.  ' 

e)  Mably  principes  des  négociations.  Chap.XVII. 
d.  8.  oeuvres  T.  V.  p.  m.  194. 

, d)  Sur  ces  points  les  anciens  traités  de  la  Hanse'  ' 
peuvent  servir  d’exemples,  instructifs  à tous 
les  égards.^^v.  Sartorivs  Geschichte  der  lîhnse 
T.  I - 111. 

■ ' §•('  >45-  • 

a)  Commerce  neutre. 

Les  articles  relatifs  au  conimetce  neutre 
roulent  surtout  sur  les  points  suivans:  1)  l’ex- 
emtion  d’embargo  pour  les  vaisseaux;  s)  la 
liberté  du  commerce  avec  l’ennemi  de  la  puis» 
sance  contractante  et  entre  les  places  ennemies, 
à l’exception  des  places  blocquées,  et  de  la 
contrebande;  3}  la  notion  de  place  blocquée  et 

. ' ' ' ' 
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'de  la  contrebande;  4)  la'restriction  de  la  con- 
fiscation aux  marchandisés  prohibées,  sauf  le 
navire  et  le  reste  de  la  cargaison;  5)  1*1  déter- 
mination de  la  question  si  le  navire  couvrira 
et  confisquera  la  cargaison  ou  non;  6)  la  cau- 
tion à prêter  parles  armateurs;  7)  'visitation 
sur  mer;  8)  1»  procédure  dans  les  tribunaux 
d'amirauté  ; la  conduite  que  la  puissance 
neutre  tiendra  dans  ses  ports  vis  - a - vis  des 
vaisseaux  de  la  puissance  contractante,  de  ceux 
de  ses  ennemis  et  de  leurs  prises;  la  défense 
à ses  sujets  de  prendre  aucune  part  aux  com- 
missions pour  des  armemens  particuliers  de 
l’ennemi.  Il  sera  parlé  plus  au  long  de  ces 
points  en  traitant  de  la  matière  de  la  neutralité 
Liv.Vai.  Chap.  VII. 

. §•  *46.  ^ 

8)  Cas  de  J a rupture. 

11  y a jusqu’ici  peu  de  traites  dans  lesquels 
on  soit  convenu  de  l’époque  d’oi'i  datera  le 
commencement  de  la  rupture  a).  Les  articles 
qui  touebent  celle-ci  se  bornent  ordinairement  , 
à fixer  Fespace  dé  tems  qui -sera  laissé  aux 
sujets  pour  pouvoir  se  retirer  en  sûreté  avec 
leurs  biens,  ou  à, stipuler  qu’ils  pourront  même 
\ continuer  lèur  séjour  en  tems  de  guerre  t) 
tant^que  leur^  conduite  ne  sera  pas  suspecte. 

■ ' 
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a)  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Gr. 

- firétagiie  1786.  Art.  II. 

byibidem.  CcB  etipulations  sont  rares;  il  est  plus 
rare  encore  de  les  voir  accomplir.  ^ 

\ 

■ ' §•  ï47- 

' Des  consuls. 

. ' 1 

- De  bonne  heure  on  avait  établi  en  Italie 'et 
en  Espagne  des  juges  particuliers  pour  les  affai- 
*res  du  commerce  et  de  la  navigation  sotis  le 
nom  de  Consuls.  C’est  à leur  imitation  que 
pendant  les  croisades  les  Francs  accordèrent  à 
plusieurs  villes  d’Italie  de  France  et  d’Espagne 
le  droit  d’envoyer  des  Consuls  a)  en  A^ie,  pour 
y protéger  le  commerce  de  leurs  nationaux  et 
pour  leur  servir  de  juge  6).  A l’exemple  de 
ceux-ci  quelques  e'tais  de  l’Europe  ont  com- 
mencé, dès  le  1 3'^"*®  siècle  c)  à fe  . faire  a^bor-  , 
der  le  droit  d’envoyee  des  Consuls;  cependant  ' 
cet  usage  n’est  devenu  plus  ge'ne'ral  qu’au 
lô'®' siècle,  et  dans  bien  des  relations,  tant 
entre  les  états  de  l’Europe,  qu’avec  les  états 
barbaresques  et  la  Porte  il  est  d’uhe  date  en- 
core beaucoup  plus  recuite;  au  reste,  quoique 
-le  nombre^ de  ces  consuls  soit  aujourd’hui  con- 
sidérable, leur  envoi  suppose  une  convention 
expresse  ou  tacite,  et  le  droit  de  les  nommer 
est  un  droit  du  souverain  qui  ne  s’accorde  plus 
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aux  villes  municipales,  et  n’appartient  point 
aux  compagnies  de^conunerce  d). 

a)  Dictionaire  du'  citoyen  «ou*  : Coniul.  Misler 
ébauche  à'un  discours  sur  les  Consuls  1754.  4, 
DE  Stecr  observationes  subsecivae.  Le  même 
Versuche  1772.  p.  20.  mais  surtout  du  même 
auteur  ILssai  sur  les  Consuls  1790.  8.  LoVis 
i.A  Reynie  i.a  Bruyere  manuel  des  commis* 
saires  des  relations  conmierciales.  Paris  an  XI.  8. 

b)  Outre  les  exemples  cités  par  Mr.  de  Steck 

p.  14.  on  en  trouve,  de  Consuls  italiens- dans 
F.  del  Borgo  scelti  diplom.  Pisàni  p.  85  et- 
suiv. , de  Consuls  espagnols  dans  Capman  y 
lïiemorias  T.  II.  pag.  s6.  , 

c)  Voyéa  des  exemples  de  1256.  1264.  1268.  1278, 

' J2(p>"  du  14.  siècle  dans  mon  Versucli  ei- 

.jter  historischeu  JLntivirkelung  des  uahrett  Ur- 
'sprungs  des  TVechselrechts  p.  52  et  suiv.  ^ 

à)  Vai.in  commentaire  sur  Va  rdonnauce  de  la 
marine  de  Loiii\  XIF'.  L.  I.'  T.  IX.  T.  I.  p.  24{é 
DE  Steck  sur  les  Consuls  p.  56. 

- ■ V , • ♦ 

. ' ' §•  »48. 

J Droits  dont  jouissent  les  Consuls. 

Tous  les  consuls  de  ce  genre  sont  destines 
à la  protection  et  à 'l’assisiance  des  marchands 
et -mariniers  de  leur  galion,  'à  veiller  à l’ob- 
servation des  traite's  de  commerce,  et  à rendi^ 
compte  à-  leur  souverain,  .ou  au  ministre  de 
la  marine,  de  ce  qui  concerne  l’e'tat  et  l’interét 
du  commerce  de  leur  iiation  par  rapport  à la 
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place  ou  au  pays  de  leur  Consulat  a).  Mais 
relaiiveiuent  aux  pre'ro^alives  .dont  ils  jouis- 
sent, on  doit  distinguer  .les  Consuls,  en voye's 
au  Levant  ou  en  Barbarie,  de  la  plupart  de 
ceux  qui  résident  dans  les  places  maritimes  de 

*■  4 

l’Europe. 

Les  premiers  sont  ordinairement  doue's  d’une 
jurisdiction , même  contentieuse,  dans  les  af- 
faires civiles  des  sujets  de  leur  nation  entre 
eux,  souvent  aussi  dans  les  proce's  que  leuc 
intentent  des  e'trangers,  et  en  cas  de  crimes^ 
ils  ont  le  de  les  assister  devant  le  juge.  De 
plus  ils  sont  accredite's  par  des  lettres  de  créance, 
et  généralement  traités  sur  le  pied  de  ministres, 
en  jouissant  de  prérogatives  même  plus  «t^en- 
dues  dans  • quelques  points , qu’on  n’accorde  à 
ceux-ci  en  Europe;  ce  qui  n’enjpêche  pas  que 
les  Consuls  dans  ^ les  échelles  du  Levant  ne 
soient  ordinairement  dans  quelque  dépendance 
du  ministre  de  leur  nation  à la  Porte.  ' 

Mais  les  Consuls  dans  les  places  de  l’Europe 
n’ont  communément  qu’une  jurisdiction  volon- 
taire, sur  les  nationaux,  et  un  simple  arbitrage 
dans  les  affaires  litigieuses,  ou,  s'ils  jouissent 
d’une  jurisdiction  contentieuse  c)  elle  est  bor- 
née aux  affaires  de  coniimerce  entre  les  nation- 
aux. Et  bien  qu’ils  soient  sous  la  protection 
spéciale  du  droit  des  gens,  et  qu’on  ^isse  les 
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considérer  en  sens  général  comme  miiintres 
publics  d)  de  l’état  qui  les  nomme , en  tant 
qu’ils  sont  chargés  par  lui  des  affaires'  de  son 
commerce,  on  ne  peut  pas  cependant  les  mettre 
de  pair  avec  les  ministres,  même  avec  les  Char- 
gés d’afiFaires,  quant  à leurs  pr^ogatives;  en, 
considérant  que  i)  ils  ne  se  légitiment  point 
par  des  lettres  de  créance,  mais  qu’ils  ne  sont 
munis  que  de  lettres  de  provision , et  ne  peu- 
vent entrer  en  fonction  qu’après  avoir  obtenu 
Texeq'uatur , ou  la  confirmation  du  souverain 
dans  les  états  duquel  ils  résideront,  fi)  Que 
«dans  la  réglée)  ils  sont  sujets  à la  jurisdiction' 
civile  et  criminelle  de  l’état;  3)  qu’ils  doivent 
payer  les  impôts,  ou<ne  jouissent  tout  au  plus 
.que  d’une  immunité  d’impôts  personels  et  quel- 
quefois du  logement  des, gens  de  guerre;  qu’en 
Europe  il  esc  4)  bien  rare  q^^^on  permettre  le 
culte  religieux  dans  leur  maison  /);  qu’enfin 
£)  ils  n’ont  point  de  cérémonial  de  légation  à ré- 
clamer, et  doivent  ceder  le  pas  à tous  les  mi-, 
nistres,  quand  même  ils  exerçent  entre  eux  la 
préséance  sur  le  pied  des  états  qui  les  envoyentg). 

. fl)  Discours  politiques  T.  III.  p.  29  et  eniv.  (Fort- 
V bornais)  recherches  et  considérations  sur  IfS 
finances  de  la  France.  T.  I.  p.  409,  410.  de 
‘ Steck  ^essai  sur  les  Consuls  p,  18.  22.  Plu- 

- eieurs  étau  ont  donné  des  ordonnances  parti. 

' coliéres  sur  les  devoirs  de  leurs  consul^  tel 
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que  la  France  1669  et  1759,  le  Danetnarc  le 
JO.  Fevr.  1749.  On  trouve  des  inatrnciiona 
pour  les  Consuls  hollandais  dans  Groot  Placaet- 
bock  T.  VI.  p.  500.  T.  VII.  p.  521.  531-537.  et 
dans  m.  Rec.  a.  VI.  222.  b.  IV.  i8a.  Une 
ample  instrncüon  pour  les  Consuls  Vénitien» 
dans:  Codice  délia  Veneta  mercantile  marina 
P.  I.  t.  12.  p.  118-132.;  Pour  la  Suède  dans 
Fi.iNTJîEnG  droit  maritime  traduit  en 'Alle- 
mand par 'HAGxatEisTEt!  ; Pour  la  Prusse  llè- 
. glemem  du  iS.  Sepr.  1796.  dans  Iïuster  Bei- 
trùge  zur  preussischen  Staatskunde  p.  nx. 
Vojés  aussi  des  formulaires  de  ces  instructions 
dans  mes:  Erzühlungen  T.  il.  appendice 

333-343. 

h)  DE  Steck  essai  p.  58.  ' - / 

c)  V.  p.  e.  traité  de  commerce  entre  le  Dail.  et 
la  Russie  1782-  Art.  5 et  eniv.  ^ 

d)  Dans  les  disputes  entre  la  France  et  les  Prov. 

^ Unies  des  Pays-Bas  après  la  révocation  de 
. l’édit  de  Nantes,  celles-ci  soutinrent  que  les 
consuls  étaient  une  sorte  de  ministres  publics 
d’Avaux  rnehioires  T.  V'.  p.  171.  210.  En  ac- 
cordant qu’ils  .sont  sous  la  protection  spéciale 
du  droit  des  gens  la  dispute,  agitée  entre  plu- 
sieurs auteurs,  si  Jes  Consuls  sont  ministres, 
ou  non,  semble  plutôt  toucher  le  mot  que' la 
chose.  Bynkebshoek  du  juge  eompetant  des 
ambassadeurs.  Chap.  X.  g.6;  WiQüEFOax  T.I. 
L. I.  Sect, V.  p.63.  de  Real  science  du  gou* 
• vernement  T.V.  p.  58.  Vattkl  T.I.  L.II. 
Chap.  II.  Sect.  XIV.  ne  veulent  pas  qu’on  les 
considère  comme  ministres, <-  mais,  voyés  de 
Steck  essai  pn8.  ",  ; T . 


sys 


Liv.  ir.  Chap,  III. 


V 


. A 

r.- 


</ 

»< 

I 


«)  Bïnkkrshoek  de  foro  competente  legatorum. 
Chap.  X.  g.  ç.,6.  WiQUEFORT  le  parjait  am- 
bassadeur. L.  I.  Sert.  5.  Ils  doivent  donc  prou- 
ver une  iremunité  particulière  s’ils  y préten- ■ 
dent.  11  ne  suffit  pas  à cette  fin  qu’on  leur 
aïe  permis  d’arborer  devant  ' leur  maison  les 
armes  de  leur  souverain.  Voyés  des  exemples 
de  disputes  dans  Moser  /^crj7/c7t  T.  VII.  p.  845. 
DE  Real  T. V.  p. 65.  Merc.  h.  et  pol.  I75i. 
T.  II  .p.  273.  1764  : Mr.  DE  Vattei.  L.ll.  Chap.  II. 
5.  34.  soutient  qu’ils  devraient  être  exemts  de 
la  jurisdiction  criminelle,  mais  sans  le  prou- 
ver. On  peut  accorder  que  la  plupart  des 
états  ne  refuseraient  pas  l’extradition  v.  Bou- 
chard tfiéoric  des  traités  de  commerce/ç.  1^0. 

J)  Traité  entre  la  France  et  les  villes  anseatiques 
1716.  art.  sép.  2.  Traité  entre  la  France  et  la 
ville  de  Hambourg  1769.  1789.  «ép.  2. 

g)  Moser  Versuch  T.VII.  p. 844. 


§.  149. 

'Consuls  généraux;  vice  consuls,  commissaires  de  la 


marine  etc. 


Quelquefois  on  nomme  des  Consuls  gé- 
néraux pour  plusieurs  places,  ou  à la  tête  de 
plusieurs  Consuls  ; quelquefois  le  consul  est 
assisté  d’un  ou  de  plusieurs  vice -consuls  ou' 
ngeivs,  qui,  dans  la  règle,  doivent  comme  lui 
être  munis  d’une  lettre  de  provision  et  do  la 
coniirination  du  souverain. 

« 

Les  uns  et  les  autres  jouissent  des  memes 
droits,  et  font  les  mêmes  fonctions  que  les 
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% ^ '' 
Consuls  ; la  France  avait  pendant  la  révolution 

substitué  aux  Consuls  la  dénomination  des 

agenS  pour  les  relations  commerciales  ce  qui  ne 

changeait  que  le  nom  seul,  non  les  droits  et  les 

fonctions  de  ses  anciens  consuls,  elle  a repris 

aujourd’hui  l’ancienne  dénomination  a). 

Les  commissaires  de  la  marine  établis  dans 
plusieurs  places  au  lieu  de  Consuls  b)  ne  diffe- 
rent encore  guère  de  ceux-ci,  si  ce  n’est  que 
leurs  fonctions  se  bornent  toujours,  à la  place 
seule  pour  la  quelle  ils  sont  nommés  c). 

Presqu’à  la  même  époque  d’où  datent  les 
consuls  ,on  trouve  aussi  des  privilèges  accor- 
dant aux  étrangers  dans  tel  e'tat  le  droit  d y 
choisir  un  jus  conservador  c.  a.  d.  un  juge  pour 
décider  les  causes  des  sujets  de  sa  nation.  Il 
. en  reste  encore  quelques  exemples  d),  mais  leur 
nombre  a beaucoup  diminué  depuis  de  l’Espagne 
et  la  Sicile  ont  fait  dilHculté  de  les  accorder 
* àux  nations  étrangères. 

Les  aldremanns  que  les  villes  anséatiques 
entretenaient  autrefois  dans  plusieurs  places,  et 
dont  il  reste  encore  un  souvenir,  faisaient  éga? 
lement  les  fonctions  de  consuls. 

Enfin  là  où  il  a été  permis  aux  marchands 
, Anglais  (marchands  adventurers)  de  se  former 
en  corps , le  chef  de  ce  corps  (narciuVnd  Court 
master  est  aussi  ordinairement  doué  d’une  juris- 
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diction  sur -les  nationaux,  et  ressemble  en 
> 

quelques  points  aux  Confuls,  quoiqu’en  jouis, 
sant  de  plusieurs  droits  particuliers  qui  dépen- 
dent du  contract  de  la  réception  du  Court  e). 

O)  V.  p.  e.  Altnanac  royal  de  1817.  p.iri. 

h)  Kluit  hist,  ftderum  T.  II.  p.  556. 

c)  DE  Steck  essai  sur  les  Consuls  p.  jj. 

d)  Snrtont  en  Portugal  et  jusqu’id  en  Hollande 
Kluit  hist.  federum  T.  II.  p.  561.  564. 

e)  Voyés  p.  e.  le  Contrat  des  marchands  Anglais 
à Hambourg  de  1611  dans  Marquard  de  iure 
mercatorum  p.  194.  conf.  Môser  patriotische 
Phantasieen  T.  III.  p.  173. 

150-  «• 

commerce  des  Européens  dans  d'autres  parties 
du  globe. 

Le  commerce  dans  d'autres  parties  du  globe 
n’est  pas  egalement  libre  que  celui  en  Europe.  • 

D’abord  1)  toutes  les  Puissances  de  l’Europe 
qui  ont  acquis  des  possessions  dans  ces  con. 
trées  et  y ont  fondé  des  colonies,  ont  suivi 
le  principe  ge'néral  d’attribuer  à la  mère  patrie 
tous  les  avantages  de  ce  commerce,  soit  en  le 
confiant  à des  compagnies  de  commerce  a),  soit 
en  l’abandonnant  au  gré  des  particuliers,  leurs 
Sujets,  mais  en  n’accordant  à leurs  Colonies 
qu’un  commerce  très  limité  avec  d’autres  peu- 
ples hors  de  l'Burope,  et  à l'exclusion  de  tout 
commerce  direct  avec  d’autres  états  de  l’Europe, 
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aux  sujets  desquels  il  n’est  pas  même  libre  d’y 
aborder,  quelquefois  même  de  passer  sous  le 
canon  des  forteresses  b).  On  excepte  cepen- 
dant les  cas  de  nécessite';  de- plus,  quelquefoià 
les  e'tats  à colonies  se  sont  vu  engage's  à 
l’ouvrir  aux  navires  neutres  en  tems  de  guerre 
ou  à l’accorder  à telle  nation  individuelle  pour 
un  tems  déterminé'  c);  et  d’ailleurs  dans  les 
tems  plus  recents  plusieurs  motifs  ont  engagé 
des  e'tats  à colonie  d’ouvrir  même  en  tems  de 
paix  et  plus  souvent  encore  an  tems  de  guerre 
tels  ports  ou  telles  îles  individuelles  au  conii- 
merce  des  e'trangers  en  ge'ne'ral  dy 

a)  Quelques  peuples  Indiens  ont  accorde'  un 
commerce  exclusif  K telle  nation  Europe'enne  e) 
et,  par  là,  se  voyent  emçêche's  d’étendre  leur 
comiperce  en  faveur,  d’autres  nations. 

3)  Il  y a des  exemples  d’e'tats  de  l’Europe 
qui  per  traités  avec  telles  nations  Europe'ennes 
ont  renoncé  au  commerce  des  Indes  ou  à son 
extension  ultérieure  /) , comme  aussi  à celui 
d’une  partie  des  côtes  d’Afrique. 

À ces  exceptions  près  il  est^  reconnu  au- 
jourd’hui, non  obstant  les  vaines  oppositions 
que  Brent  quelques  puissances  au  1 6'“' et  17*“* 
siècle,  que  chaque  nation  de  l’Eur«|pe  est  en. 
droit  d'établir  un  commerce  avec  tous  les  peu- 
ples des  Indes  g)  ou  d’autres  parties  du  globe 
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qiü  sont  disposes  à y donner  les  mains,  sans 
qu’une  tierce  puissance  soit  autorisée  à l’en 
empêcher  K). 

• Mais  4)  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  tous 
les  peuples,  particulièrement  d’Asie,  soient 
disposes  d’accorder  aux  étrangers  la  liberté’  de 
commerce  dans  leurs  ports. 

a)  J.  F.  K.  B.  B ACHHOFF  ah  Echt  de  eo  quod 
iustum  est  circa  commercia  inter  gentes , ac 
■praecipiie  de  origine  ac  iustitia  societatum  mer- 
catoriarum  maiorurn,  à Hall^  I75«.  4-  Voyés 
la  liste  des  octroya  dans  mon  guide  diploma- 
tique aous  les  chapitres  premiers  des  états  à 
Colonies.  ’ 

h)  Lettres  du  Chevalier  Temple  p.  13. 

c)  V.  p.  e.  les  traités  d’assiento  de  l’Espagne  avec 
la  France  et  l’Angleterre. 

i)  Exemples  de  Sl.lLiicie  et  Port-Louis  pour  la 
' France,  de  St.  Thomas  pour  le  Danemarc,  de 

la  Jamaïque  pour  la  Gr.  Bretagne,  de  la  Tri- 
nité pour  l’Espagne,  de  St.  Eustache  pour  les 
Hollandais  etc.'  - î • ^ 

*)  Sur  les  .traités  de  ce  genre  avec  la  Hollande 
V.  Ki.uxt  hist.  jcderum  T.  11.  p.  339- 

j)  Exemples  de  1648.  1713-  i73i.  et  autres  v. 

' BoucHAUf)  théorie  des  traités  de  commerce 

■^p.  ac'2.  ■ ’ 

SuRLAND  erlâutertes  Reekt  der  Teutschen  nach 
Jndiim  zu  handeln  17<:2.  4. 

h)  Dtxlffations  de  la  Hollande  à la  France  1665 
dans  Lettres  , et  tiegotiations  de  Jean  de  TT'itt. 

T.  II.  p.  566..  Sur  la  coiOp.  Danoise  d’Altona. 
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1728  et  Suédoise  1731  voyés  Rousset  Recneil 
T,  V.  P-4I  et  suiv.  T.VIIf.  p.  343-  Sur  la  Com- 
pagnie Prussienne  d’Embden  1750.  v.  Moseh 
Versuch  T.  VII.  p.  449.  sur  la  Compagnie  Au- 
trichienne de  Triest  voyés  Merc.  h.  et  pol. 
i7çop.  520.  1776.  T.II.  p.S3-  3,28.  Moser 
Versuch  T,  VII.  p.  359.  Sur  les  disputes  entre 
l’Angl.  et  l’Espagne  1790.  v.  Hist.  pol.  Magi». 
zin  1790.  p.  182. 

§.  150.  h. 

Abolition  de  la  traite  des  Nègres. 

Depuis  longtems  on  s’était  occupe'  dans  plu- 
sieurs états  et  particulièrenïent  en  Angleterre 
de  l’abolition  de  la  traite  des  Nègres  d’Afrique 
dont  le  traEc  honteux  a,  durant  des  siècles,  fait 
gémir  l’humanité.  La  Gr.  Bretagne  en  avait  - 
déjà  fait  l’objet  de  ses  traités  avec  le  Portugal 
i8>o,  la  Suède  i8*3,  le  Danemarc  i8*4>  elle 
A fit  encore  l’objet  d’un  article  additionel  au 
traité  de  pa;x  de  Paris  avec  la  France  du 
30.  May  1814  f>)  et  les  efforts  qu’elle  fit  en  con- 
séquence auprès  d’autres  Puissances  ayant  été 
agréés  favorablement  c),  on  s’occupa  encore 
plus  sérieusement  de  cet  important  objet  lors 
du  Congrès  de  Vienne  d).  Les  8 Puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  chargèrent  une 
commission  de  s’occuper  des  mesure^  à prendre 
pour  l’abolition  universelle  de  cette  traite. 
Le  résultat  du  travail  de  celle-ci  fut  consigné 

y V 


dans  leur  déclaration  du  8 Fevr.  i8i5  O an- 
nexée en  suite  à l’acte  du  Congrès  comme  en 
faisant  partie.  Depuis,  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  France  après  avoir 
déjà  défendu  chès  elles  à leurs  colonies  et  sujets 
toute  participation  à ce  trafic,  s’engagèrent  par 
l’art,  additionnel  du  traité  de  Paris  du  20.  Nov. 
18» 5.  “à  re’unir  du  nouveau  leurs  efforts  pour 
assurer  le  succès  final  des  principes  proclamés 
dans  la  dëclaratioi)  de  Vienne  et  à concerter 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  l’abo- 
lition entière  et  de'finitive  d’un  commence  aussi 
odieux  et  aussi  ^hautement  réprouve'  pàr  les  ^ 
lois  de  la  religion  et  de  la  nature  /).”  En 
conse'quenee  nombre  de  traités  g)  ont  été  con- 
clus pour  l’abolition  entière  et  définitive  de  la 
traite*,  quoique  l’époque  fixée  pour  abolition 
ne  soit  pas  partout  la  même.-  ' * 

a)  Voyés  le  traité  avec  le  Portugal  du  >9.  Fevr. 
1810  art.  10.  m,  N.  R.  T.  I.  p.  249*;  celui  avec 
la  Suède  lors  de  la  ceseion  de  la  Guadaloupe, 
du  3.  Mars  1813-  ®ép.  n.  4.  ra.  N.  R.  T.I. 
p.  $62.;  avec  le  Danemarc  le  traité  de  Kiel  du 
14.  Janv.  1814  art.  8.  m.  N.  R.  T.  1.  p.672. 

h)  m.  N.  R.  T.  II.  p.  I. 

'«)  Voyéa  divers  actes  qui  s’y  rapportent  ,dans 
ScHOELL  recueil  de  -pièces  officielles  T.  VII. 
p.  7 1 et  ^niv. 

d)  Voyés  Kx-ÜBEn  Acten  des  .fViener  Congresses 
B.  IV.'  p.  609  et  8.  B.  VII.  p.  3 et  iuiv.;  en  Fran- 
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çais  d.  ScHOELL  recueil  d.  -piècet  officielles 
* T.  X.  (ou  T.  III.  des  acte»  du  C.  de  Vienne) 
, p.  68.  72.  1 1 1. 

e)  m.  N.  R.  T.II.  p.  4J2. 

f)  m.  N.*  R.  T.II.  p. 690. 

g)  Traité  de  la  Gr.  Britagne  le  Portugal  du  22. 
Janr.  1815.  na.  N.  R.  T.II.  p. 96.  du  a8i  Jnil. 
1817  ni.  N.  R.  T.  IV.  p.  438.;  avec  l'Espagne 
du  22.Sept.i8^7.  m.N.R.  T.  III.  p.  135.  et  mieux 
T.  IV.  p.  493.  ; avec  le  Roi  des  Pays- bas  du 
4.  Mai  i8t8  m.  N.  R.  T.  IV.  p.  511. 

§.  15». 

Transition. 

Le  commerce  se  fait  ou  par  terre  ou  par 
mer;  on  sait  combien  ce  dernier  surpasse  le 
premier  en  iniportance.  D’ailleurs  la  mer  elle 
même  enrichit  le  commerce  d’une  varie'te'  de 
productions.  Il  est  donc  naturel,  après  avoir 
parlé  des  droits  relatifs  au  commerce  en  géné- 
ral, de  passer  k ceux  qui  ont  lieu  par  rapport 
à la  navigation  et  à la  pèche  dans  les  mers 
et  dans  les  rivières. 
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C H A P.  I V. 

Des  droits  des  nations  sur  la  mer. 

\ 

• $.  15»^ 

Diversité  des  droits  et  prétensions  sur  les  mers. 

Il  a eïé  obærvé  plus  haut,  ^ 39  et  suiv.)  que 
bien  que  le  vaste  Océan  soit  libre,  des  parties 
de  mers  adjacentes,  la  nier  voisine,  des  golfes, 
des  de'troits,  aussi  bien  que  les  rivières  et  les 
lacs  sont  susceptibles  d’empire  et  de  domina- 
tion , et  qu’en  Europe  plusieurs  de  ces  parties 
sont  effectivement  sujettes,  landisque  la  liberté' 
des  autres  est  ou  reconnue,  ou*  litigieirse;  il 
, résulté  delà  une  diversité'  de  droits  et  de  ^iré- 
tensions,  d’après  qu’une  nation  reclame  sur 
telles  parties,  ou  tous  les  droits  de  propriété 
' exclusive,  ou  l’empire,  ou  enfin  les  simples 
honneurs  maritimes. 

§•153- 

* .Jus  littoris. 

La  propriété  et  l’empire  du  maître  du  ri- 
vage s’étendant  dans  la  régie  sur  tputes  ces 
parties  des  rivic^es,  lacs,  golîes,  détroits  ou 
mers  voisines  qui  se  trouvent  sous  la  portée 
du  canon  qui  pourrait  être  placé  sur  le  rivage 
($■  40)»  les  droits  qui  "résultent  de  là,  et  qu’on 
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désigné  quelque  fois  du  nom  collectif  de  droit 
littoral  {Strandrecht)  a)  renferment,  quant  à 
ces  parties  de  la  mer  ; 

i)  Le  droit  exclusif  de -la  pêche,  du  poisson, 
corail,  des  perles  etc.  et  de,  la  perception, 
des  produits  naturels  que  la  mer  jette  sur  le 
rivage  {eiecta'j,  de  sorte  que  les* étrangers 
n’ont  rien  à prétendre  à ces  produits, 
c)  Le  droit  exclusif  de  la  navigation,  du_  pas- 
sage, de  l’entrée  et  du  séjour,  sur  la  r.ide 
ou  dans  les  ports,  sauf  les  exceptions^qui 
résultent  de  la  liberté  du  commerce  aujourd’- 
hui reconnue  en  Europe  en  vertu  des  lois*, 
des  traités,  ou  des  usages  fe). 

3)  Le  droit  de  lever  des  douanes  c)  d’expor- 
tation, d’importatioi)  et  de  transit,  et  d'éta- 
blir des  péages  pour  le  séjour  dans  les  ports, 
ou  sur  la  rade,  pour  les  fraix  qu’  exigent 
les  établissemens  tendant  à la  Surété  des  na- 
vigatevjrs,  tel  que  les  fanaux,  balises,  for- 
tifications, garde-côtes  etc.  d). 

On  peut  observer  cependant  qu’en  Eu- 
rope le  St^nd  et  les  Belts  sont  les  seuls  e) 
' détrpits  de  mer  où  la  liberté  du  passage  est 
payée  par  des  douanes , aujourd’hui  régle'es 
par  traités  entre  le  Danemarc  et  les  diverses 
nations  qui  font  le  commerce-  de  la  balti- 
que  /);  et  tandis  qu'^n  opposition  aux  ports 
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fermés  des  Colonies  les  ports  de  l’Europe 
sont  ouverts,  plusieurs  de  ceux-ci  sont 
même  ou  ports  francs  g),  on  places  d’entre^ 
pôt  h),  soit  pour  toutes  les  nations^  soit  en 
faveur  de  quelques  unes,  soit  pour  toutes 
les  marchandises,  soit  .seulement  pour  quel- 
ques genres. 

4)  Le  droit  d’exercer  sur  ces  parties  sujettes 
des  mers  etc.  tous  les  difFerens  droits  de 
souveraineté  tenant  du  pouvoir  legislatif, 
exécutif  ou  judiciaire,  compris  quelque  fois 
■ sous  le  nom  collectif  de  jurisdiction  litto- 
rale {Strandgerichtbarkeit). 

a)  En  sens  particalier  on  entend  par  Strand  en 
allemand  cette  partie  du  rivage  que  mouille  lé 
flux  et  que  le  reflux  laisse  à eec.  Delà  la 
diatinction  qu’on  fait  entre  droit  littoral  Strand- 
. recht  et  jurisdiction  littorale  Strandgerichtbar- 
keit qui  s’étend  sur  «tout  ce  qui  se  trouve  sons 
la  portée  du  canon  et  quelque  fois  ^ême  en- 
core an  delà.  ■ J.  Schvback  de  iure  littoris. 
T.  I.  S.  1.  §.  I.  et  suiv.  jj.  note  s. 

h)  La  navigation  sur  les  rivières  qui  traversent 
un  seul  état  n’est  pas  généralement  fibre  aux 
étrangers;  sur  celles  qui  traversent  plusieurs  états 
elle  l’est  dans  la  régie  à tous  les  états  riverains, 
mais  non  généralement  à d’autres  états,  et  même 
quant  aux  riverains  on  trouve  des  exemples  du 
contraire,  fondés  sur  les  traités,  comme  pour 
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rÇscaat  le  traité  de  1648  et  celaj  de  178Ç,  ou 
•or  des  privilèges, .connue  pour  le  VVeser  en 
vertu  du'  droit  d’étappe  de  la  ville  de  Mun> 
den  ; et  qnoiqu’  au  défaut  de  traités  cette  na- 
vigation, là  naême  où  ell^  ^’est  pas  déftïndue 
elle  peut  être  encore  assujettie  à des  restrictions 
onéreuses  pour  la  navigation  et  le  commerce. 
C’est  sons  ce  point  de  vue  que  les  puissances 
réunies  au  Congrès  de  Vienne  opt  cru  devoir 
s’occuper  à engager  Jes  puissances  dont  les 
états  sont  séparés  ou  'traversés  par  une  même 
rivière  navigable,  à régler  d’un  commun  ac- 
cord tout  ce  qui  a rapport  à sa  navigation 
en  établissant  à cet  égard  les  principes  a\'an- 
tageux  à la  navigation  des  états  riverains  et 
' par  là  même  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Â la  suite  des  changemens  survenus  en  Europe 
à l’époque  de  ce  Congrès  il  était  particulièrement 
important  d’établir  et  d’appliquer  ces.  principes 
dans  les  rapports  1)  de  V Mlemagne  tant  entre 
elle  qu’envers  la  France  et  le  Royaume  des 
Pays -bas.  C’est  à qnoi  tendent  les  règlemens 
annexés  à l'acte  du  Congrès  et  qui  en  vertu 
des  art.  10g- 1 17.  sont  censés  en  faire  partie; 
et  c’est  de  l’exécution  de  ces  dispositions  que 
s’occupent  les  commissions  établies  par  les 
états  intéressés , à divers  endroits , nommé- 
ment pour  le  Rhin  à Mayence  et  pour  l’Elbe 
à Dresde  dont  les  résultats  sont  encore  à dési- 
rer (voyés  les  actes  qui  s’y  rapportent  dans: 
Nau  Beitrâge  zur  Kenntuêfs  des  Handels  u. 
der  Schifffarth.  Mains  T.I.  i r.  1818.  1819.  4.) 
2)  de  la  Pologne,  dans  les  rapports  entre  l’Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie  comme  Roi' de 
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Pologne.  C’est  ce  qui  a en  lien  ppur  tonte 
l’étendue  de  l’ancienne  Pologne  par  les  traités 
entre  ces  trois  cours  du  3.  May  18  iç  (Savoir 
entre  l’Autriche  et  la  Russie  du  3.  May  m.  N. 
*R.  T.  II.  ^^2$.  entre  la  Russie  et  la  Prusse 
du  3.  Msy  m.  N.  R.  T.  II.  p.  z36.  auquel  l’Au- 
triche a accédé  le  4.  May  na.  N.  R.  T.  IV. 
p.  127.)  également  annexés  à l’acte  du  Congrès 
de  Vienne  maintenus  par  l’art.  14.  et  déclarés 
en  faire  partie,  par  l’art.  118.  du  dit  acte,  et 
suivis  encore  de  traités  d’exécution  enire  l’Au- 
triche et  la  Prusse  du  22.  Mars  1817  m.  N.  R. 
T.  IV.  p.  Ç57.  entre  l’Autr.  et  la  Russie  du  17. 
Août  1818  m.  N.  R.  T.  IV.  p.  540. 

é)  Préiensions  des  quatre  électeurs  à l’égard  des 
douanes  sur  le  Rhin;  voyés  Klipstein  de  do- 
miiiio  Hheni  inter  jtlnres  contrnverso.  Giessae 
1740.  4.  Gunther  £.  V.  Jî.  T. II.  p.  22. 

d)  scuBACK  de  iiire  liltoris  1.  c.  J.  7.  p.  39. 

e)  Moser  Versnch  T.  V.  p.  473-  489* 

f')  de  MarieN  tableau  des  droits  et  usages  de' 
commerce  relatifs  au  passage  du  Suiid.  Coppen- 
hague  1778.  8,  v.  Steck  vom  Sundzollt  dans 
ses  Versnche  p.  39. 

g)  Voyés  sur  la  notion  de  port  franc  Emerigon 
traité  des  assurances  T.  I.  p.  190.  ISoiiv.  ex- 
traordinaires 1784.  n.79supl.  L.  J.  C01.1.ING. 
dtlineatio  iuridica  portas  franci.  tugd.  G. 
177».  4.  On  trouve  la  lisVe  des  ports  francs 
dans  Moser  Versnch  T.  VII.  p.  730.  en  ajou- 
tant Lisbonn^,  et  les  ports  de  Séwastopol,"  Teo- 
d,osia  et  Empatoria. 

A)  Les  notions  de  place  d'entrepôt  et  de  port  franc 

• conviennent  en  ce  que  les  marcbi^dises  im- 
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portées,  Iorsqa*>sIles  sont  réexportées,  n’y  payent  ‘ 
' point  de  douane  d’importation  et  d’exportation, 

ou  tout  an  plus  une  simple  reconuaissance. 
Mais  cette  liberté  qui  est,  générale  dans  les 
ports  francs  est  souvent»  restreinte'  dans  les 
{>Iaces  d’entrepôt,  et  quelque  fois  on  se  con- 
tente dans  celles-ci  de  restituer  les  douanes 
payées  à l’entrée,  on  de  rayer  les  déclarations 
faites  lors  de  l’entrée.  Comparés  p.  e.  la  dé- 
claration par  laquelle  le  Roi  de  Suède  a dé- 
claré port  franc  celui.de  Marstrand  1775  d.  m. 
Recueil  T.  VI.  p.  162.,  et  celle  par  laquelle  il 
• à accordé  le  droit  d'entrepôt  au  port  de  Got.-, 
tenbourg  1794.  d.  m.  Recueil  T.  VII.  p.'so4. 
La  France  qui  avait  aboli  1790  et  1794,  en  haine 
des  privilèges,  toutes  les  franchises  de  port  (v. 

_ m.  Gesetze  u.  über  den  Handel  T.  I.  p.  45 
et  suiv.)  accorda  .1802  un  droit  d’entrepôt  à 
une  multitude  de  ses  ports.  è 

\ 

§•  »54- 

, Droit  du  na ufr a gff. 

Mais  quelle  que  soit  l’étendue  de  cette  jii- 
risdietion  littorale  elle  ne  comprend  pas  le 
droit  du  naufrage  a) , {Strandrecht  en  sens  par- 
• ticulier,  Grundruhrrecht , compendium  naufra- 
gioruvi)  ou  le  ^roit  prétendu  d’attribuer  au  fisc 
les  biens  naufra'gés  ou  les  choses  jettées  en  mer 
pour  sauver  le  navire  du  danger  (choses  de  jet). 
On  ne  saurait  conside’rer  sur  le  champ  ces  biens 
comme  délaisse's  ou  destitue's  de  proprie'taire, 
ni  autoriser  l’état  à s’enrichir  aux  dépends 
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d’étrangers  infortunés,  sous  lÉ  pre'texte  de  punir 
la  négligence  du  maitre  du  navire,  ou  de  cou- 
per des  procès  pénibles  de  réclamation;  ni  se 
fonder  sur  le  droit  rigoureux  d’exclure  les 
étrangers,  ou  sur  la  propriété  du  fond ‘de' la 
m^r  que  ces  biens  ont  touché  6).  Cependant 
ce  droit  barbare  était  autrefois  presque  généra- 
lement exercé  en  Europe.  Mais,  d’abord  limité^ 
par  des  privilèges  et  par  des  loix,  dont  on  - 
trouve  des  exemples  dés  le  i a'“'  siècle , multi- 
pliés au  il  à été  aboli  depuis  par  tant 

de  loix  et  de  traités , qu’on  peut  le  considérer 
aujourd’hui  comme  tellement  banni  de  l’Europe, 
qu’il  n’en  reste  plus  que  de  faibles  vestiges  dans 
quelques  endroits  d)  qui  peuvent  donner  lieu  à 
deS  rétorsions  e). 

a)  J.  ScHUBACK  diss.  de  iure  littorii.  ^ Gouingue 
1750.  4.  Ibivie  de  son  excellent  conjmentaire-<£e 
iure  littoris.  à Hambourg  1751.  T.I.  fol.  A la 
traduction  allemande  qui  en  a été  faite  1767. 
à Hambourg.  4.  on  a joint  un  2.  Volume  qni 
renferme  les  pièces  justificatives.  Voyée  aussi 
sur  cette  matière:  DRKrER  specimen  iuris 

pnhlici  L.ubeeensis  cirea  inhijnianum  ius  nau- 
fragii.  à Lubec  1762.  4>  Ces  deux  ouvrages  se 
distinguent  très  avantageusement  de  ceux  qui 
* les  ont  suivi:  J.  B.  Forstenius  de  bonis  nau- 
fragorurn.  Groeningae  1764.  Rainutius  d«^ 
iure  littoris  liber  singularis,  Luccae  1778.  8. 
h)  ScHUBACK  1.  c.  Sect.  1,  $.29. 


bigiiized  by  Google 


Droits  des  nations  sur  la  mer.  #87( 

c)  V.  mon  Guide  diplomatique  à la  première 
section  des  actes  d,e  chaque  Puissance.  • 

d)  ScHüBACK  l.«c.  5.30.  ‘ 

e)  C’est  sur  d’autres  fondemens  que  repose  le 
, droit  de  conhsquec,  en  cas  de  naufrage,  la  con* 

■ trebande,  ou  les  biens  et  les  navires  des  pira- 
tes , on  des  ennemis  ; quoiqn’à  l’égard  des  en- 
nemis la  compassion  engage  quelque  fois  à ne 
pas  se  servir  de  la  rigueur  du  droit.  Edi  eh i- 
. coN  traité  des  assurances.  T.  I.  p.  428.  435. 

§.  ï55- 

Droit  de  sauvement.  S 

Cependc-mt  on  ne  saurait  refuser  au  niaitre 
du  rivage  le  droit  de  faire  payer  les  secours 
prêtes  à un  vaisseau  en  danger,  et  les  soins  de 
sauver  et  de  conserver  les  choses  de  jet  ou  les 
biens  naufràge’s , et  de  retenir  les  biens  jusqu’à 
ce  que  ce  droit  de  sauvement  [Berglohn,  serva- 
*ticium  fl),  ius  colligendi  naufragium'}  ait  ete 
acquitte'.  Ce  n’est  que  lorsqu’on  fait  payer  une 
rétribution  disproportionnée,  ou  qu'inde'pen- 
damment  des  rétributions  pour  les  soins  et  le 
danger,  le  Hsc  s’attribue  une  quote  part,  que 
ce  droit  semble  se  rapprochèr  du  droit  de 
naufrage  b). 

Ce  droit  de  sauvement  s’exerce  partout  jus- 
qu’à ce  jour,  quoique  d’une  manière  c)  et  dans 
une  proportion  differente,  et  c’est  en  l’acquit- t 
tant  que  le  propriétaire  obtient  la  restitution 
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de  ses  biens,  pourvu  qu’ils  les  réclamé  dans 
le  ternie,  aujourd’lmi  assès  généralement  fixé 
à un  an  et  un  jour,  à compter  de  l’e'poque 
où  le  sinistre  lui  a été  connu. 

^ a)  ScHEi. B diss.  'de  iure  colUgendi  naufragium. 
1674.  4.  J.  H.  iSüHiviER  de  servaticio.  à Halle 
*743.  4‘ 

h')  Exemple  d.  Bosch  Darstellimg  des  Haudels 
in  seigen  mannigfaltigen  GeschaJ-ten.  T.  I, 
p.  I to  et  tfuiv. 

c)  Soit  en  abandonnant  le  droit  de  concourir  an 
, sauvement  aux  particuliers  habitana  du  rivage, 
eoit  en  le  confiant  à des  sociétés  de  plongeurs 
comme  en  Suède;  voyés  Catteau  tableau  de 
la  Suède  T.  II.  p.  82.  Des  expériences  dont 
l’humanité  rougit,  forcent  d’exclure  les  secours 
des  voisins  étrangers,  trop  souvent  dangereux 
à ceux  auxquels  ils  sont  insidieusement  oâ'erts. 

§.  156. 

Droits  sur  les  lacs,  et  les  mers.  * 

Les  prétensions  formées  par  telles  puijsan»  ‘ 
ces  sur  les  lacs,  les  golfes  et  les  mers  adjacen» 
tes  ne  sont  pas  de  la  même  étendue,  et  ont 
été  la  source  de  plusieurs  contestations. 

1)  Quant  au  lac  de  Costance  a)  differens 
états  qui  le  bordent  du,  côté  de  l’Allemagne,' 
prétendent  chacun  à l’empire  et  à la  propriété' 
à raison  .de  leur  territoire  et  dans  l’enceinte 
des  Haldines,  soutenant  qu’au  del^  de  celles* 
ci  lé  lac  est  libre. 
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a)  La  Porte,  maîtresse  des  Dardanelles  re- 
garde la  mer  noire  comme  une  mer  fermée  aux 
e'trangers;  cependant  elle  en  a acoprdé  la  navi- 
gation à la  Russie,  avec  bien  des  difficultés 
depuis  1774,  à l’Autriche  1784,  à l’Angleterre 
1799»  à la  France  J 80S,  à la  Prusse  1 go6  h). 

3)  Le  Daneniarc  prétend  exclure  les  étran- 
gers de  la  navigation  et  de  la  pêche  à la  di- 
stance de  4 lieues  d'Islande  et  de  15  de  la  Grôn- 
lande  c),  quoique  cette  pre'tension  ne  lui  soit 
pas  reconnue,  surtout  par  la  Hollande. 

4)  L’Angleteriè  a forme',  surtout  depuis  le  • 
1 6*“®  siècle , diverses  prétensions  à l’égard  des 
quatre  mers  qui  entourent  les  iles  britanniques; 
savoir:  d’exclure  les  étrangers  nomme’ment^les 
'Hollandais  de  la  pêche  du  hareng  à la  distance 
de  10  lieues,  de  defendre  les  hostilite's  entre 
d’autres  puissances  dans  des  parties  considéra- 
bles de  ces  mers  voisines,  et  d’obtenir  les  bon- 
neurs‘  du  pavillon  *dans  toute  l’étendue  des 
quatre  mers  et  même  au  delà  d), 

s)  La  république  de  Venise  formait  des  pré- 
tensidns  sur  l’empire  de  la  mer  Adriatique  e\ 
mais  non  reconnues  par  d’autres  puissances , et 
faiblement  soutenues  dalis  les  derniers  tems  de  • 
son  existence  politique  par  le  moyen  insuffi- 
sant d’une  simple  ottremonie.  ^ 


T 
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6) '  La  république  de  Gênes  se  bornait  à de- 
mander les  honneurs  maritimes  dans' le  Golfe 
de  Gênes  f)i  mais  cette  prétension,  contestée, 
était  faiblement  soutenue  dans  les  derniers  tems. 

7)  Les  anciennes  contestations  sur  l’empire 
et  les  honneurs  maritimes  .entre  les  états  qui 
bordent  la  baltique  ont  été  réglées  en  partie 
par  traités,  qui  fixent  les  distances  dans  les- 
quelles le  salut  maritime  sera  accordé  ou  omis  g). 

Le  Dànemarc,  tenant  les  clefs  de  la  baltique, 
a itérativement  déclaré  aux  puissances  qui  n’ont 
point  de  possessions  sur  les  bords  de  cette 
* qu’elle  la  regarde  comme  neutre  en  tems 
guerre  par  rapport  à elles  h);  et. les  puis- 
sances* qui  bordent  la  baltique  sont  d’accord 
entre  elles  sur  ce  principe.  ^ 

V Bu  de»  de  dominio  maris  Suevici  vulgo  lacus 
' ^odomicl,  1742*  4*  Moser  PVahlcap,  Caris 

yil.  p.  Moser  Nachbarliches  Staatsrecht 
p.440  et  suiv.  Günther  E.  V.  ü.  T.  II. 
p.  55  et  suiv.  • • « 

' 5)  Voyés  sur  Eussie  le  traité^ de  paix  de  1774 
* TU.  Recueil  . 6^6.  b.  II.  286.,  la  conv.  ex- 
pUcatoire  de  1779-  *bid.  a.  HI.  349.  b.  If.  653. 
et  le  traité  dé  paix  de  1784-  *b.  a.  II.  505. 
h.  III.  7°7-;  ^cJiagHe’la  note  du 

30.  Oct.  1799"  m-  Suppléai.  T.  III.  189.;  sur 
la  France  le  traité  de  paix  de  1802.  m.  R. 

' Suppl.  T.  III.  2(0.  sur  la  Prusse  la  note  de  la 
4 Porte  du  17.  Juil.  1806.  m.  B.  Suppl.  T.  IV. 
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299.;  tut  le  commerce  de  la  mer  nii^ÿe  en  gé- 
néral xoyés  l’ouvrage  de  Peysoiinel  sur  ce 
commence  ed.  de  1787.  ^MostR  f'ersuch  T.  V. 
p.472- 

c)  C.  L.*ScMEin  de  litre  régis  Daniae  prokibendî 
navigationes  et  piscatiëncs  exterorum  in  mare 
Soreali  contra  novissirnas  Batavoriim  jiraeten- 

' sioites!  Hafniae  1741.,  Ki.uir  hist.  federum. 
T.  H.  p.  422  et  6uiv.  Pestel  selecta  capita  iu- 
ris  gentinm  maritimi  §.  9.  Voyés  lea  actea  re- 
latifs ci  ces  disputes  du  Dan.  avec  la  Gr.  Bre- 
tagne et  les  P.  Unies  des  Pays -bas  dans  mes 
* Erzithliiitgen  merkw.  Fülle  T.  II.  p.  128-165. 
Kluit  hist.  federum  T.II.  p.42/. 

d)  Sei.deni  mare  clausum.  Moser  Versuch 
T.  V.  p.  473.  495.  Sur  le  détail  des  contesta- 
tions .voyés  m.  cours  diplomatique  ; tableau 
L.IV.  Chap.  I.  et  III. 

e)  Gunther.JB.  F.  R.  T. II.  p. 45.  * 

f)  Gunther  1.  c.  p.  47.  - 

g')  Gunther  1.  c.  p.42. 

K)  Decl.  du  Dan.  du  mois  de  May  ‘1780.  m.  Re- 
cueil T.  II.  p.  84.  b.  T.  III.  p.  160.  V.  aussi  Conv. 
•du  27.  Mars  i?94-  entre  le  Dan.  et  la  Suède 
art.  10.  m.  K.  V.  274.  . 

§.  »57* 

Droits  sur  V Océan  et  la  mer  des  Indes. 

« 

Le  vaste  Océan , et  en  particulier  la  mer 
des  Indes,  e'tant  aujourd’hui  reconnus  pour  li- 
bres, les  prétensions  ge'ne'rales  de  quelques 
puissances  ne  touchent  que  le  cérémonial  ma- 
«*  T 2 


* 


2 g g.  Liv.  IV.  Chap.  IV. 

ritime;  Ynals  outre  que  dans  d’autres  parties  du  * 
globe  elles  prétendent,  e'galement  l’empire  et  la 
propriété'  sur  les  parties  voisines  de  la  mer,  et 
l’exercent  surtout  par  leurs  garde-côtes  avec 
une  rigueur  qu’on  a plus  d’une  fois  accusée 
de  dege'nérer  en  piraterie,  il  y a surtout  en 
Am.érique  des  parties  plus  considérables  de  mer, 
desquelles  elles  prétendent  pouvoir  exclure  tous  ^ 
les  e'ttangers  quant  à la  navigation  et  a la 
pèche  fl),  et  dont  quelquefois  elles  ont  fixé  les  • 
limites  par  traites  h). 

a)  Sprkngel  Gefchichte  der  Europâer  in  Indien. 

T.  I.  P"  55  suiv.  Moser  Versiich  T.  V. 
p.497.  Nordamerica.  T. II. ’p. 401.  583. 

T.  III.  p.5So.  “ 

l)  Traités  eni^e  la  Gr.  Bretagne  et  l’Efpagne  1670. 
art.  15.  1790.  art.  4. 

§.  158. 

,2D U ccrcwoTiial  tn  atitiniB, 

Le  prix  que  les  Puissances  attachent  à iout 
ce  qui  vise  à l’empire  de  la  mer , a fait  attri- 
buer au  ce're’monial  maritime  un  si  haut  degre 
d’importance,  que  l’omission  de  ce  que  telle 
nation  croit  pouvoir  exiger  a- cet  égard,  a plus 
d’une  fois  donné  lieu  à des  violences,  et  même 
servi  de  motif  ou  de  prétexte  à la  guerre  à). 

Ce  cérémonial  maritime  h)  consiste  dans  les 
points  suivans  : ^ 
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l)  tjé'‘salut  par  la  décharge  du  canon;  et  de'jà 
sur  ce  point,  quoiqu’il  ne  soit  proprement 
que  de  politesse,  il  s’est  souvent  éle've'  des 
disputes  touchant' Ja  distance  à la  quelle  on* 
doit  saluer,  sur  le  premier  salut,  et  sur  le 
nombre  de  coups  dont  le  salut  sera  fait  et 
rendu  *c}. 

fi)  Le  salut' du  pavillon  en  amenant,  baissant 
ou. ôtant  le  pavillon;  salut  qui  n’est  plus 
conside'ré  comme  affaire  de  politesse,  mais 
comme  un  devoir  envers  les  vaisseaux  de' 
guerre  ou  les  forteresses  d’une  puissance  qu’on 
approche  dans  une  mer  qui  lui  est  sujette. 
De  même  un  vaisseau  qui  veut  se  rendre  à 
l’ennemi  ôte  son  pavillon  et  arbore  un  pa- 
villon blanc. 

3)  Le  salut  des  voiles  en  baissant  les  hunniers 
jusqu’à  demi -mât.  Ce  salut  n’a  guère  lieu 
que  par  les  navires  marchands,  fi  ce  n’est  . 
par  traité. 

a)  Exemple»  d.  Engf.lerecht  de  servitutihus 
iuris  jiuhlici,  Scct.  I.  p.  4:.  , 

h)  Sur  eon  origine  voyés  Iîouchaud  théorie  des  ' 
traités  de  commerce  p.  411.  J.  Sierand  de  ve- 
lorum  submifftone  §.6.  Sur  le»  droits  intro- 
_ doits  à cet  egard  voyé»  surtout  C.  v.  Byn- 
KERSHOEK  quando,  et  qrtorum  tiavibus  prae- 
standa  sit  reverentia  dans  ses  : Çnaest.  iur. 

publ,  L.  II.  -Chap.  XXI.  ' On  peut  voir  aulll 
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Liv.  IV.  Chjap.  2V. 

• • ' ^ , 

J.  Moseb  Ahhandlung  von  dem  Flaggen-  iind 

Seegelstreiehen  dans  ses:  vermischte  Abhaiidlnn- 
gen  ans  dem  Vàlkerrecht  n.  6.  F.  C.  v.  Mo- 
SER  Ahhandhingen  von  dem  Seegelstreicheti 
' und  SchiffjgniJs  nach^  den  Grundsiitzen  mtd 
der  Praxis  der'  Vôlker  dans  ses:  kleirie 

Schriften.  T.  IX.  p.  287.  T,  X.  p.  218.  T.  XII. 
p.  I.  Mai;  les  exemples  que  ces  dei^  auteurs 
allèguent  ne  suffisent  point  pour  établir,  com- 
me eux,  des  principes,  quand  on  n’a  pas  soiii^ 
d’observer  toutes  les  cirbonstances  qui  les  ac- 
' comp.ngnent,  et  dont  la  moindre  quelquefois 
ri’cst  pas  indifferente. 

c)  Presque  toutes  les  Puissances  saluent  d’uu 
nombre  impair  3.  5.  7.  jusqu’au  salut  royal  de 
2t.  La  Suède  seule  salue  presque  toujours 
d’un  nombre  pair. 

I* 

§•  ï59- 

, Salut  dans  les  mers  sujettes.  • 

Tous  les  états  maritiiries,  soit  monarcliles, 
.soit  républiques,  demandent  que  lotis  les  vais- 
* seatlx  étrangers,  soit  vaisseaux  de  guerre,  (de 
■Aligne  ou  fre'gattes)  soit  navires,  navigant  seuls 
ou  formant  une  escadre  ou  une  flotte:  1)  sa- 
luenf  la  forteresse  sous  le-  canon  de  la  quelle 
. ils  naviguent,  ou  le  port  avant  d’y  entrer,  et 
qu’ils  les  saluent  tant  du  canon  que  du  pavillon; 
surquoi  la  forteresse  rend  Ifi  salut  aux  vaisseaux 
de  guerre  par  le  canon , et  quelque  fois  en  ar- 
borant un  drapeau;  mais  le  npmbre  des  coups 
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pour  le  contre- galut  et  l’époque  à la  quelle  il 
commencera,  varient  d’après  le  nonÆre  et  la 
.Qualité  des  vaisseaux  de  guerre,  et  ont  plus 
d’une  fois  donné  lieu  à des  contestations  o); 
c)  qu’en  rencontrant  leurs  vaisseaux  de  guerre 
même  en  pleine  mer  ou  à l’ancre,  ils  les  sa- 
luent de  même  du  canon  et  du  pavillon,  en 
n’obtenant  le  contre- salut  que  du  canon. 

Ces.  points  sont  reconnus  dans  la  géne'ra- 
lité;  cependant:  i)  l’Espagne,  la  Grnnde-Bre'- 
tagne,  et  à leur  exemple  la  France  n’ont  pas 
voulu  jusqu’ici  accorder  indistinctement  cet 
honneur  à toutes  les  républiques  de  la  part  de 
leurs  vaisseaux  amiraux  entrant  dans  le  port, 
en  demandant  d’elles  le  premier  salut  b).  2) 

Lorsqu’une  puissance  prétend  'que  telle  mer  lui 
est  sujette  et  que  d’autres  n’en  conviennent  pas, 
il  resuite  de  là  des  disputes  touchant  l’applica- 
tion des  principes  susdits  c). 

a)  Dans  les  traités  avec  les  états  barbaresqaes  ce 
point  se  trouve  ordînairenSent  réglé. 

b)  Les  instructions  des  Puissances  pour  leurs  ar- 
mées navales  jettent  le'plus  de  jo'ur  sur  leurs 
prétensions  à l’égard  de  ce  cérémonial.  Sur 
l'Espagne  voyés  les  ordonnances  de  Phil.  II. 
de  t)6j.  de  1664  dans  Anaisu  v BÉrtodano 
coleccion  Phil. IV.  P. VII.  p.6^2.  de  1671  ibid. 
Cari  11.  P.  I.  p.  Ç49J  Sur  l’Angleterre  Laws  of 
the  admirahy  T.  U.  p.  J03  ; sur  la  France:,  or- 


agô  Liv,  IV,  Chap.  IV. 

donnance  de  Louis  XIV.  pour  les  armées  na- 
vales» f68ç.  L.  III.  Tit.  1.  ordonnance  de  17^6. 
Lettre  circulaire  du  min.  de  la  marine  aux 
• préfets  maritimes  sur  le  salut,  du  canon  du 
9.  Frimaire  an  X.  Dufriche  Fontaine  T.  ft. 
p.  1034.  sur  le  Danemarc  ord.  de  1748  d.  Merc. 
h.  et  pol.  1748.  P.II.  p.  171.  sur  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  ord.  de  1671.  de  1750  Re- 
4 cneil  van  Placaaten  T.  VI.  p.  367. 

r)  On  a le  plus  disputé  sur*  le  salut  maritime 
f dans  les  mers  qui  environnent  les  lies.  Britan- 
niques, où  la  Grande  Bretagne  prétend  les  bon* 
nenrs  du  Canon  et  du  pavillon  pour  chacun 
de  ses  vaisseaux  de  ligne  et  . frégattes,  de  la 
part , de  tous  les  vaisseaux  escadres  et  flottes 
d’autres  nations.  Les  Hollandais  l’ont  accordé  . 
dans  une  partie  de  ces  mers  en  vertu  des  trai* 
tés  de  1667.  Art.  19.  1674.  «Art.  4.  lequel  ar- 
ticle a été  confirmé  1783.  ‘Voyés  Pf.stel  jc- 
lecta  capita  iuris  gentiiim  maritimi  0.  7. 

§.  160. 

Cérémonial  sur  une  mer  libre  ou  neutre. 

Quoique  dans  une  mer  reconnue  pour  libre 
ou  sujette  à une  tierce  nation  il  n’y  aie  aucune 
obligation  ge'ne'rale  pour  les  vaisseaux  de  deux 
nations  qui  s’y  rencontrent  de  se  saluer  et 
qu’aussi  souvent  ce  salut  s’omette  entièrement; 
ou  peut  pbserver  cependant,  que  1)  il  est  reçu 
* qu’un  vaisseau  de  guerre- d’un  grade  plus  re'lève' 
soit  salue'  le  premier  -par  tout  vaisseau  d’un 
rang  infeiieur,  et  lui  rende  le  salut  par  un 
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moincire  nombre  de  coups  d’après  la  distance 
des  grades  a),  e)  Qu’un  vaisseau  de  guerre 
naviguant  seul,  salue  îè  premier  une  escadre 
ou  flotte  qu’il  rencontre  et  que  de  meme  l’esca- 
dre auxiliare  salue  du  canon,  la  première*  la 
flotte  à la  quelle  elle  veut  se  joindre  b).  3)  Les 
vaisseaux  de  guerre  des  rois  ont  demande'  jus- 
qu’ici que  les  vaisseaux  de  guerre  des  re'publi- 
ques  les  saluent  non  seulement  du  canon  mais 
aussi  du  pavillon,  ou  qu’ils’  omettent  plutôt 
entièrement  le  salut,  le  quel  toujours  ne  leur 
est  rendu  que  par  le  canon  c).  '4)  L’E^agne, 
la  Grande-Bretagne  et  la  France  ont  demande' 
jusqu’ici  que  dans  toutes  les  mers  leur  pavil- 
lon amiral  soit  salue'  par  les  vaisseaux  de  toutes 
les  nations,  tant  du  canon  que  du  pavillon. 

à)  Entre  deux  vaisseaux  d’un  rang  égal  il  semble’ 
que  lé  plus  souvent  le  salut  s’omet  récipro- 
quement; voyés  cependant  Lettres  et  raem.  de 
M.  de  Witt  T.  III,  p.  Ç06, 
h)  Alliance  entre  la  France  et  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas  de  1635.  Art.Xll.  Mémoires  d’Est ra- 
des T.IV.  p.  293,  Alliances  entte  le  Danemarc 
et  la  Suède  1679.  1734. 
c)  Moser  kleine  Schrjten  T.  IX.  p.  3SI. 

§.  161.  . ^ ■ 

Salut  extraordinaire.  * 
Indépendamment  des  prétensions  formées 
sur  l’honneur  «du  pavillon  dans  telles  mers,  il 


est  *3’usage  cle  saluer  le  premier  du  canon, 

' même  des  forteresses,  un  vaisseau  de  guerre 
portant  un  souverain,  un  prince  ou  princesse  . 
Hu  sang  royal* a)  ou  un  ambassadeur.  Cepen- 
dant ce  salut  personnel  même  a fait  naître 
quelquefois  des  contestations  &). 

a)  Exemple  mémorable  entre  la  Suède  et  la  Rus- 
sie 1788.  Nouv.  extraqrd.  1788.  n.  59.  61. 

62.  63.  . K 

\ 

b)  Khevenhüllf.r  annales  T.XI.  p.ççô.  Æ^e- 
meitie  Geschichte  der  vereinigten  I^iederlaiide. 

I.VI.  p.9S. 

■ §.  ï6e. 

- — ^ Salut  des  navires  marchands.  ■ 

Le  ce're'monial  des  navires  marchands  a 

* 

moins  de  diihcultës,  ceux-ci  ne  pouvant  se 
refuser  de  faire  le  salut  du  pavillon  marchand, 
des  voiles  et,  s’ils  sont  armés,  du  canon,  tou- 
tes, les  fois  qu’ils  rencontrent  un  vaisseau  de 
guerre,  soit  en  pleine  mer  ou  sur  la  rade,  ou 
lorsqu’ils  passent  une  forteresse,  ou  s’appro- 
chent d’un  port  a).  Pourtant  vù  les  diilicul- 
tés  qui  peuvent  se  présenter  de  ' saluer  ainsi 
en  jpleine  mer  quand*  le  vaisseau  fait  voile,  ^ 
on  dispense  quelquefois,  les  navires  marchands 
. de  cette  inutile  et  onereuse  formalite'.  ; . 


V 


Digitizod  by  Gotv^Ic 


^ Droits  des  nations  sur  la  mer.  flgj 

• 

â)  Quelques  traités  touchent  même  salut  des 
navires  marchands  v.  p.  e.  traité  entre  la  France 
et  les  l'rov.  Unies  de/ Pays  - Bas  1646,  entre 
la  France  et  les  villes  Anscatiquee  t6>5.  1716. 
art.  34. 

. ■§•  *63. 

i.'-  • % 

Moyens  fonr  éviter  les  disputes. 

Lorsqtx’un  vaisseau*  somme'  par  la  semonce 
de  saluer,  s’y  refuse;  ou  ne  salue  pas  comme 
on  l’exige,  il  arrive  souvent  qu’on  lui  lâche 
un  coup  à baie  ou  une^bordee,  et  que  de 
force  on  l’empeche  d’entrer  on  de  passer.  Celle 
conduite  étant  aussi  nuisible  que  peii  decente 
pour -des  puissances  vivant  ensemble  en  ami- 
tié, quelques  états  ont  sagement  donné  l’exem- 
plq  de  convenir  par  traité  d’omettre  le  salut 
dans  des  cas  individuels  o)»de  le  restreindre, 
ou  de  l'abolir  b),  et  il  serait  fort  à desirer  que 
ces  exemples  puissent  un  iour  ètre^  suivis  gé- 
néralement. Aussi  semble- 1- il  que  les  rigou- 
reuses ^instructions  donne'es  aux  commandans 
de  vaisseaux  de  guerre  sont  limitées  quelque- 
fois par  des  instructions  secrétes  en  faveur  de 
puissances  avec  lesquelles  on  n’a  pas  d’autres 
motifs  de  vouloir  se  brouiller. 

a)  Entre  la  France  et  les  Prov.  Unies  des  Pays-  • 
Bas  1685.  Mémoires  du  Chevalier  de  FoiufiN. 
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300  Liv.  IV.  Chap.  IV.  Dr,  d.  nat.  sur  la  mer. 

♦ * 

T. I.  p.  94.  Entre  la  Grande- Brétagiie' et  Ice 
Prov.  Unies  des  Paye-Bas  1692,  Dumont 
T.  VIL  P.  II.  p.  jio. 

‘h)  Âu ’eujet  du  salut  dans  la  mer  baltlque  voyéa 
traité  entre  le  Danemarc  et  la  RulTie  de  1730. 
Roüsset  suppl,  T.  II.  P.  II.  p.  283.,  traité  en- 
tre la  Suède  et  la  Russie'  1743.  Art.  17.  répété 
^ 1790  et  179  t.  La  France  et  la  Ruieie  dans  leur 

traité  de  17.87.  Art.  20.  sont  convenus  d’abolir 
’ totalement  le  salut  dl.  Recueil,  a,  T. III.  p.  13. 
b.  T.  IV.  p.  196. 


* 


- \ . 


• Digitized  by  Googk 


Des.'-Jtrçits  rélaiifs . à la  .personne  et  à 4a 
famille  des  souverains. 

■{.  §•  %■ 
Oh  s erv  ation  g énê  r al  e. 

Lia  mullitude  de  liens  de  famille  qui  ont  -sub- 
ite dès  longtems  entre  les  princes  chreïiens 
de  l’Europe,  soit  issus  d’un  chef  commun, 
soit  se  trouvant  dans  un  degré'  quelconque  de 
parenté  ou  d'affinite',  a sans  doute  beaucoup 
contribué  à faire  considérer  tous  les  monarques 
en  Europe  comme  une  seule  famille;  et  ce 
point  de  vue,  joint  à la  similitude  des  moeurs, 
au  goût  pour  le  faste  et  la  pompe,  et  au  désir 
de  resserrer  des  liens  utiles  aux*  états,  a donné 
lieu  à l’introduction  d’une  multitude  de  démon- 
strations d’égards,  d’amitié  ou  de  politesse  que 
les  souverains  ont  coutume  de  se  faire  réci- 
proquement, et  dont  quelques  unes  s’obser- 
vent particttliérement , dans  les  cours  appelées 
proprement  cours  de  famille. 

Bien  que  cette  matière  touche  moins  di- 
rectement les  nations,  que  la  personne  des 
monarques,  qu’elle  repose  pfesqu’  entièrement 
sur  de  simples  usages,  et  ne  renferme  guère 
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que  des  règles  de  la-decence,  il  semble  qu’en 
traitant  du  droit  des  gens  positif  on  ne  peuf  * 
se  dispenser  de  s’en  occuper,  d’autant  plus  que 
SI  d’un  côte'  les  souverains  ont  intoodiàt  le 
principe  que  les  brouilleries  et  les  guerres  des 
e'tats  n’influent  point  sur  les  sentimens  et  la 
conduite  envers  personne  des  souverains  qui 
en  sont  les  chefs  n),  d’un  autre  on  ne  peut  se 
dissimuler  combien  souvent  les  sentimens  per- 
sonnels, soit  de  haine  ou  d’amitié  entre  lel 

_ JV, 

souverains,  ont  influe'  sur  le  sort  de  nations 
entières. 

' a)  a'  la  suite  de  ce  principe  observé  pendant  des 
siècles  antérieurenient  à la  révolution  française 
les  nations  se  respectaient  trop  pour  ne  pas  ob- 
server vis  à vis  de  la  personne  des  souverains 
avec  lesquels  elles  étaient  en  guerre  les  dehors 
de  la  décensc  et  de  la  politesse,  et  on  se  sou- 
venait à regret  d’un  très  petit  nombre  d’exem- 
ples postérieurs  aux  siècles  de  barbarie  où  ces 
dehors  avaient  été  enfreints. 

Il  faut  tirer  aujourd’hui  un  voile  sur  tou- 
• tes  les  horreurs  'qui  au  mépris  de  ce  principe 
ont  été  vomies  contre  les  souverains  étran- 
gers dans  les  premières  années  de  la  révolution 
française. 

I , §•  *65. 

i\To  r c at  ion  s. 

Ainsi  qu’entre  particuliers  les  membres  d?une 
famille  sont  censés  prendre  part  à tous  les  éve'- 
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nemen.s  qui  concernent  un  de  leurs  parents,  et 
ont  coutume  de  se  le- témoigner*  il  est  reçu 
entre  la  plupart  des  souverains  en  Europe  de 
se  notifier  les  événemens,  soit  tristes,  soit  heu- 
reux qui  ont  eu  lieu  par  rapport  à la  personne 
ou  à la  famille  du  souverain , tel  que  le  décès 
du  monarque,  de  son  épouse,  des  princes  ou 
princesses  du  sang;  l’avénement  au  gouverne- 
ment, les  mariages  n),  les  grossesses,  les  nais- 
' sances  etc.  Ces  notifications  se  font  ou  sim- 
plement par  écrit,  ou  aussi  de  bouche  par  un 
mîhistre  . ordinaire  ou  extraordinaire.  On  y 
répond  pftr  des  conipliinens  de  condoléance  ou 
. de  félicitation,  qu’  entre  égaux  on  a coutume 
de  rendre  sur  le  même  pied  sur  lequel  la  noti- 
fication a etfc  faite.  Ouelquefois,  d'après  les 
circonstances,  on  y ajoute  d’autres  démonstra- 
tions de  la  part  qu’on  prend  à la  nouvelle, 
p.  e.  en  mettant  le  deuil  b),  en  faisant  tenir 
des  obsèques  solemnelles,  ou  en  ^ordonnant 
des  prières  publique^ , des  fêtes  etc. 

» V ». 

a)  Mémoires  historiques  des  négociations  de  176t. 

• p.  181  et  suiv.  ed.  in  8.  ' 

è)  Même  en  tems  de  guerre;  Louis  XIV.  porta  le 
deuil  pour  Léopold  et  Joseph  I.  qui  moururent 
pendant  la  guerre}  de  même  l’Empereur  Char- 
les VL  ordonna  1712  le  deuil  et  les  obsèques, 
lors  de  la  mort  du  Dauphin,  de  la  Dauphine. 

* et  du  Duc  de  *Bcéugne.  , 


* Mariages. 

Nul  doute  qu’entre  les  sou'rerains  le  choix 
des  époux  ne  dépende  du  libre  voeu  des  deux 
parties,  et  qu’en  exceptant  les  cas  rares  de  trai- 
tés a),  ou  ceux  d’une  promesse  de  mariage 
déjà  faite,  de  tierces  puissances  n’ont  point  le 
droit  de  gener  ce  ch*oix;  s’il  est  des  cas  oii  de 
telles  puissances  ont  franchi  les  bornes  de  sim- 
ples représentations  à l’amiable,  c’est  à la  po- 
litique plutôt  qu’au  droit  des  gens  à les  expli- 
quer. Même  le  cas  d’une  mésaillance  n’offre 
point  .aux  étrangers  droit  de  refuser  à recon- 
naitre  les  époux^  ou  les  heritiers  qui  en  sont 
issus  b).  Ils  sont  également  peu  autorisés  à se 
mêler  des  différends  qui  pourraient  s’être  élevés 
entre  les  époux,  ou  entre  d’autres  membres  de  la 
famille,  8i  ce  n’est  pour  offrir  leurs  bons  offices. 

Les  usages  relatifs  à la  demande  en  mariage, 
à la  s%naTure  des  contrats,  aux  mariages  par 
procuration  etc.  different  d’après  les  cours  et 
d’après  les  circonstances. 

a)  Traité  de  149}  entre  la  France  et  l’Espagne. 

l)  Guntheh  É.  y.  ü.  T.  II.  p.  483. 

§•  *67. 

Ji  es  parrains. 

« ' 

'Il  est  d’usage  entre  les  souverains,  particu- 
lièrement entre  les.cours«de  famille,  de  s’in- 
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viter  réciproquement  à tenir  leurs  enfans  sur 
les  fonts  du  batême  a).  Dans  le  choix  de  ces 
parrains  ou  marraines  on  n’a  pas  aujourd’hui' 
les  mêmes  égards  qu’autrefois  à la  parité  de 
religion  b).  Les  souverains  étrangers  étant  ra- 
rement dans  le  cas  de  paraitre  en  personne  à 
cette  cérémonie,  ils  s’y  font  représenter  par  utt"* 
ministre,  ou  par  quelque  autre  personne,  sur- 
tout dont  le  pere  de  l’enfant  a fait  choix  en 
les  invitant.  ■ On  invite  quelquefois  des  républi- 
ques ou  autres  personnes  morales  à être  mar- 
raines. Il  est  encore  d’usage  entre  les  souve- 
rains que  les  parrains  fassent  des  présens,  mais 
ce  n’est  qu’en  allemand,  et  quelquefois  en  latin, 
que  le  titre  de  parrein  se  continue  dans  les 

écrits. 

% 

V 

a)  F.  C.  DE  Moser  von  den  Gevatterschaften 
grofser  Ilerren  dans  ses  kleine  Schriftèn  T.  I 
p’.  291. 

h)  Exemples  de  la  Reine  Elisabeth  invitée  par 
Charles  IX.  1573  et  par  Henri  IV.  Exemple  du 
batême  de  Pierre  II.  v.  Moser  1.  c.  p.321. 

§.  165. 

* ♦ 

• Des  P r é s e 71  s» 

Souvent  les  souverains  se  font  des  présens 
destinés  à servir  de  gages  d'amitié.  Cet  usage 
est  fort  ancien  a)  et  quoiqu'on  ne  saurait  ré- 
duire à des  régies  fixes  un  point  qui,  généra- 

U 
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lement  parlé,  est  si  arbitraire,  on  peut  cepen- 
dant  observer  i)  que  l’on  s’engage  quelquefois 
par  traité  à faire  des  présens,  soit  unilatérale- 
ment, soit  mutuellement  b),  2)  que  dans  quel- 
ques rapports  individuels  l’usage  a introduit 
des  présens  annuels  c),  3)  qu’il  est  des  occa- 
sions où  l’on  ne  manque  guère  de  se  faire  des 
présens  d).  4)  D’autres  présens  sont  pure- 

ment arbitraires  e). 

a)  Exemple  de  879.  d.  Du  mont  corps  diplnm. 
t!  I.  P.  !•  P"  20-  Savoir,  Litterae  Hludov.  regis 
.Franciae  Ludovicp  régi  Galliarum  Aquitaniae 
et  Hiepaniae  — — ut  foedus  inter  nos  maneat 
firmuiîn,  raittimus  vobis  pro  arrabone  cavallum 
viribus  et  velocitate,  non  statura  et  carnibus 
probabilem,  et  eellam  qualem  nos  insidere  so« 
lemus.  — — 

' l)  Traiiéi  avec  la  Porte  1739.  1791.  Traités  avec 
les  états  barbaresques. 

c)  Presens  de  faucons  que  firent  les  Rois.de  Da- 
nemarc  et  l’ordre  de  Malihe  aux  Rois  de  Franee. 
Moser  yersnch  T.  I.  p.  347.  Sur  les  disputes 
elevées  1788  entre  le  Pape  et  le  Roi  des  deux 
Siciles  an  sujet  de  la  présentation  de'  la  haque- 
née  et  de  la  cavalcade  voyés  Historisch  polici- 
sches  Magazin  T.  IV.  1^910. 

d)  Langes  sacrées  du  Pape.  Présené  de  parrains; 
présens  dans  les  entrevues  personelles;  pré- 
sens aux  états  barbaresques  à chaque  change- 
ment dans  la  personne  des  monarques  etc. 

e)  Exemples  d.  la  Torre  mémoires  du  Comte  de 
Harrach.  T.  II.  p.  222.  Moser  yersuch  T.  I. 
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p.‘344.  Beytràge  T.L  p.469.  F.  C.  v.Moser 
von  der»  St aats galanterie  dans  ses:  kleine 

Schrîften  T.  I,  p.  i.  36  et  s. 

§.  169.  • . 

Des  'ordres. 

A l’exemple  des  ordres  religieux  et  militai- 
res que  les  croisades  ont  vu  naitre,  et  dont  les 
chevaliers  portaient  des  rffarques  distinctives, 
les  monarques  commençèrent  à e'tablir  à leur 
cour  des  confréries  «de  chevaliers,  auxquels  les 
n^rques  distinctives  dont  ils  les  décoraient  ser- 
vaient de  témoignage  de  ce  qu’ils  étaient  admis 
dans  la  socie'te'  plus  intime  des  antiis  du  prince; 
on ‘a  e'tendu  dans  la  suite  l’ide'e,  l’usage  et  le 
nombre  de  ces  ordres,  en  les  faisant  servir 
souvent  de  recompense  pour  les  services  mili- 
taires 011  civils.  La  plupart  des  Rois,  plusieurs 
. électeurs  et  princes,  et  même  quelques  republi- 
ques  ont  établi  un  ou  plusieurs  de  ces  or-- 
dres  a),  plus  ou  moins  estimés,  d’après  la  cour 
qui  les  donne , et  d’après  la  manière  dont  elle 
en  dispose.  Ces  ordres  se  confèrent  non  seu- 
lement à des  particuliers,  sujets  ou  étrangers, 
mais  les  premiers  ordres  des  Rois  sont  quel- 
quefois conférés  à des  souverains  étrangers,  - 
même  sans  distinction  de  sexe,  et  en  les  dispen- 
sant de  l’observation  des  statuts  de  l’ordre  6' 

U 8 


pour  servir  de  gages  d’amitié  r);  même  en  tems 
de  guerre  on  ne  discontinue  pas  *de  les  porter. 

Au  reste  c’est  aux  statuts  des  ordres  à dé- 
cider jusqu’à  quel  point  plusieurs  ordres  sont 
compatibles  d).  Le  Chef  de  l’ordre  conserve 
le  droit  di’exclure  des  chevaliers,  et  tandisque 
ces  ordres  ne  sont  qu’une  distinction  personelle, 
les ‘heritiers  sont  t^us  à renvoyer  les  marques' 
de  l’ordre*  même  en  conservant  les  ornemens. 

Nul  doute  que  deux  puissances  ne  puissent 
e'tablir  chacune  un  ordre  du  même  nom;  mais 
sut  le  droit  de  confe'rer  un  ^même  ordre  il  s’?st 
élevé  une  illustre  contestation  entre  l’Autriche 
et  l’Espagne  touchant  l’ordre  de  la  toison  d’or  e) 
qui  n’est  pas  encore  formellement  termine'e. 

a)  Rammelsberg  Beschr^ibung  aller  Ritteror- 
den.  à Berlin  1744.  4.  Abbildung  und  Beschrei- 
hung  aller  hohen  Ritterorden.  Augsburg  und 
Leipzig  1772.  12.  Cés  deux  ouvrages  sont  très 
insuffisants,  vû  surtout  le  grand  nombre  d’or- 
dres nouvellement  créés.  Entre  les  états  mo- 
narchiques souverains  il  y a Aujourd’hui  .très 
X peu  qui  n’aient  pas  fondé  un  ordre.  Beaucoup 
d’entre  eux  en  ont  établi  plusieurs,  souvent  di- 
visés en  classes.  On  peut  en  voir  entre  au- 
tres la  liste  et  une  histoire  abrégée  dans  G. 
Hassel  allgemeines  eiiropàische  Staats  ~ und 
Address- Handbuch  fiir  dai  Jahr  1816. 

Weimar  1818.  8.  sous  le  chapitre  de  la'  plu- 
part des  puissances. 
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i)  p.  e.  Statuts  de  l’ordre  iUe  l’Elephant  1695  d. 
m.  Sammlung  der  Reichsgrundgesetze.  T.  I. 
p.  160.  Statuts  de  l’ordre  Prussien  de  l’aigle 
noir  1701  d.  Lunig  ü.  A.  P.  Gtitt.  Cont.  II. 
F.  I.  p-  2.01. 

I * 

c)  Exemples  Moser  Versuch  T.I.  p,333.  Bey- 
treige  T.  I.  p.  461. 

d)  Quelque  foie  on  dispense,  sinon  M.  Moser 
Beytrage  T.  II.  p.  549  prétend  qu’on  peut,  sans 
offenser,  renvoyer  l’ordre  moins  distingué.  Cel» 
me  parait  douteux,  ou  dumoins  mal  exprimé. 
Aucun  sujet  ne  peut  acce|>ter  un  ordre  d’un 
souverain  étranger  sans  l’agrément  de  son  pro* 
pre  souverain,  et  si  les  loix  de  l’ordre  dont 
celui  - ci  l’a  décoré  l’empêche  d’accepter  un  au- 
tre ordre,  comme  p.  e.  le  cas  est  tel  pour 
l’ordre  de  la  toison,  ce  peut  être  un  motif  pont 
le  décliner  on  pour  en  prévenir  l’envoi.  On 
sait  que  ce  moyen  a été  employé  du  tem^  de 
Napoléon.  Un  autre  exemple,  sans  doute 
unique,  de  renvoi  a en  lieu  de  la  part'du  ci; 
devant  Roi  de  Suède  à cette  même  époque. 

é)  ÂYRER  magnum  magisterium  ordinis  aurei  Vel- 
leris.  à GottingUe  X74S.  4.  Roussex  Becueil 

^ T.  XX.  p.  220. 

* §.  i7o«  ^ 

Réception  de  princes  étrangers. 

L.e  cérémonial  des  diverses  cours  de  l’Ei^rope, 
quoique  difterent  dans  bien  des  points,  se  res- 
semble dans  bien  d’autres,  surtout  quant  à la 
réception  de  princes  e'trangers  et  de  leurs  mi- 
nistres. Cependant  comme  de. la  diversité  des 


relcitions  entre  le  sofiverain  qui  reçoit  et  celui 
qui  vient  le  voir,  il  resuite  une  prodigieuse 
variété,  on  doit  se  contenter  ici  de  toucher  les 
differens  points  qui  peuvent  servir  à distinguer 
rdtranger.  Tels  sont  les  suivans:  d’aller,  ou 
d’envoyer  à sa  rencontre,  de  le  saluer  du  ca- 
non ou  de  lui  accorder  d’autres  honneurs  mili- 
taires, dé  quiter  le  deuil,  de  lui  accorder  la 
pre'se'ance,  d’arranger  des  fêtes,  quelquefois 
de  faire  prier  publiquement  pour  lui,  de  le 
défrayer,  de  le  loger  au  palais  etc.;  on  ne  se 
quite  guère  sans  faire  des  présens.  La  difficulté 
du  cérémonial  et  les  fraix  qui  en  résultent  ont 
multiplié  les  voyages  des  souverains  incognito; 
dès -lors  il  n’y  a plus  de  cérémonial  fixe,  et 
la  rigueur  de  l’incognito  varie  surtout  d’après 

le  goût  de  l’étranger,  ou  d’après  ce  dont  on 

♦ 

est  convenu. 

§.  171. 

* . Complimens  à leur  passage. 

Souvent  on  s’efforce  à faire  des  politéJses 
k;un  souverain  étranger  qui  ne  toucbe-le"* ter- 
ritoire qu’en  passant,  ou  qui  ne  passe  que  par 
‘ le  voisinage;  surtout  en  lui  envoyant  un  prînpe 
du  sang,  ou  autre  personne  de  distinction  pour 
"le  conlplimcnter;  quelquefois  en  le  défrayant  etc. 
On  sent  que  tout  dépend  ici  des  circonstances, 
et  qu’il  n’est  pas  question  de  dro'it  parfait  a). 
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*a)  Vojés  cependant  les  plaintes  amères  du  Czar 
Pierre  I.  contre  la  Suède  pour  n’avoir  pas  été 
défrayai  à son  passage  etc.  d.  Laheertï  me~ 

moires  T.  I.  p.  125.  148.  j 

« ■ ^ 

5.  17a. 

Exterritorialité  de  souverains  étrangers. 

Une  question  plus  importante  et  plus  (Jou- 
teuse, c’est  de  savoir  si,  d’après  le  droit  des 
gens  universel,  un  souverain  e'tranger  conserve 

son  inde'pendance  personelle  pendant  son  séjour 

• ■* 

dans  un  pays  étranger,  de  sorte,  qu’exemt  des 
loix  et  de  la  jurisdiction  de  ce  pays,  il  doit 
être  cense' , n’avoir  pas  quite'  ses  e'tats,  et  par 
conséquent  jouir  de  l’exterritorialité.  Plus  on 
peut  e'iever  de  doutes  à cet  e’gard  a)  d’apres  lat 
rigueur  de  la  loi  naturelle,  plus  il  est  impôt-  ' 
tant  d’observer,  qu’un  usage  universellement- 
reconnu  en  Europe,  accorde  cette  exterritoria- 
lité à toutes  les  tètes  couronnées  et  à d’autres 
princes  regnans  et  souverains,  en  tant  que  i)Us 
n’*entrent  point  à l’ins(ju  de  l’état  A);  a)  qu’ils 
sont  regnans,  on  que  dumoins  leur  prétension  ' 
au.  tlirone  est  reconnue  c)  ; 5)  qu’ils  ne  se  sont 
pas  soumis  à la  juristiiction  de  ce  pays  p.  e. 
en  entrant  au  service  militaire  d).  De  sorte 
que,  même  en  cas  de  crimes,  on  ne  pourrait 
point  fonder  'une  jurisdiction  criminelle  sur 
eux,  quoique  l’état  dont  la  sûreté  serait  immé- 
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diatement  compromise  par  là,  aurait  le  droit 
d’agir  contre  eux  comme  contre  un  ennemi 
déclaré'  c). 

En  vertu  de  cette  exterritorialité'  on  'ac- 
corde aussi  à des  monarques  e'irangers  la  juris- 

dictian  (civile  au  moins)  sur  les  gens  de  leur 

, ^ • • 
suite;  mais  on  ne  peut  leur  attribuer  le  droit 

d’exercer  pendant  leur  se'jour  tous  les  differens 

droits  de  souveraineté  qui  exsereraient  leurs 

effets  sur  l’e'tat  où  ils  se  trouvent  /"). 

à)  L’afErmative  est  soutenue  par  Puffendob-ff 
de  iure  naturae  et  geiitium.  L.Vlll.  Cap.  IV. 
JJ.  2 1.  Bynkekshoek  de  indice  covipeteiite  le- 
gatorum.  Cap.  111.  JJ.  ij.  Cap.  IX.  (J.  lo.  Neu- 
mann de  processu  iudicario  in  causis  princi- 
pum  JJ.  46.  Strube  rechtliches  Bedenkeÿ.  T.  III. 
p.  47.  La  ncgaiive  par  Helmertshausen  de 
^ suhiectione  territoriali  personarum  illustritim 
JJ.  26.  CoccETUS  de  Jundata  in  territorio  et 
plurium  concurrente  potestate.  P.  II.  JJ.  12. 

i)  DE  Real  T.V.  p.  178.  . 

tf)  La  Reine  Christine  pouvait  - elle  prétendre 
encore  à cette  exterritorialité,  après  avoir  ab- 
diqué la  couronne  de  Suède?  Histoire  de  ia 
Heine  Christine  en  Suède  avec  un  récit  du 
séjour  de*la  Reine^à  Rome  etc.  Bynkeus- 

HOEK  I.  c.  JJ.'i6.  , 

d)  DE  Real  I.  c.  p.  i6j. 

e)  Bvnkershoek  I.  c.  §.  i6. 

f)  Leibnitz  de  suprematu  principum  Germaniae. 

Cap.  VI.  p.  27.  -, 
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§•  »73-  • 

Des  biens  privés  des  princes  étrangers.. 

, L’exterritorialité  des  souverains  e'trangers 
s’e'tend  aussi  aux  biens  meubles  qu'ils  ont  avec 
eux.  De  plus,  un  usage  asse's  ge'ne'ralement 
introduit,  tant  en  Europe,  qu’en  particulier  en 
Allemagne  accorde  l’immunité'  de  douanes  pour 
les  biens  qu’un  prince  e'tranger  fait  venir  d’un 
■autre  pays,  ou  qu’il  fait  passer  par  celui-ci 
{Freyheit  des  Fürstenguts)  en  tant  que  ces  biens 
sont  destine's  à l'usage  de  sa  personne,  ou  de 
sa  famille,  et  qu’on  a fait  pre'ce'der  la  réquisi- 
tion usitée  a),  ou  les  -a  fait  accompagner  de 
passeports  obtenus  en  due  forme  (Freypàsse). 

Les  biens  immeubles  qu’un  souverain  étran- 
ger possédé  chés  nous,'  ne  sont  pas,  dans  la 
re'gle,  exemts  d’impôts;  et  qu{jnt  à ces  biens, 
comme  aussi  quant  aux  biens  meubles  qui  ap- 
partiennent à la  personne*d’un  soi^verain  absent, 
ils  sont,  tout  comme  ceux  qpi  appartiennent 
'immédiatement  à l’état  ou  à ses  sujets,  soumis 
a la  jurisdiction  de  l’état  où  ils  se  trouvent  b); 
par  conséquent  à là  saisie  c)  et  à la  séquestra- 

it 

lion  'sollicitée  par  nos  sujets  dans  des  cas  dans 
lesquels  en  général  les  Icix  permettent  une 
saisie  de  droit  et  fondent  sur  elle  la  jurisdiction  d). 

Mais  s’il  s’élève  des  contestations  entte  deux 
souverains  par  rapport  à leiits  biens  privés  e), 
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il  en  est  connue  des  disputes  qui  surviennent 
immédiatement  de  nation  à nation,  savoir  qu’au- 
cun des  deux  ne  peut  être  à la  fois  juge  et  par- 
tie. Les  saisies  décernées  dans  de  tels  cas  ne 
sont  dont  plus  des  saisies  de  droit  {arresta  iuris) 
mais  des  saisies  de  fait,  qui  ont  la  natureltde 
représailles  et  dont  entre  des  états  entièrement 
souverains  /),  la  légitimité  doit  se  juger  d’après 
des  mêmes  principes  qui  ont  lieu  en  général 
touchant  la  defense  et  la  poursuite  des  droits 
de  nation  à nation,  dont' il  sera  parlé  dans  le 
chapitre  des  représailles. 

T.a  question , jusqu’à  quel  point  un  souve- 
rain peut  se  permettre  d emjjloyer  les  forces  de 
la  nation  pour  la  pouisuite  de  prétensions  qui 
lui  sont  personnelles,*  n’est  pas  du  ressort  du 
droit  des  gens^  c’est  au  droit  public  à la  ré- 
soudre. 

l 

a)  Elle  fu|  expressément  stipulée  dans  le  traité 
de  paix  de  1745  entre  la  Prusse  et  la  Saxe 
Art.  X.  Les  républiques  même  l’accordent  v. 
p.*e.'>-  Pks'SEL  comment,  de  rep.  Batava  iJ.  458. 
11  serait  bien  à désirer  qu’anmoins  les  mem- 
bres de  la  confédération'  Germanique  puissent 
s’entendre  sur  l’observation  uniforme  «t  réci- 
proque de  cet  usage  ainsi  que  l’impulsion  en 
a été  déjà  donnée  dans  les  séances  de  la  diète 
1819. 

h)  Exemple  mémorable  de  la  succession  d’Orange 
où  le  Roi  de  Prusse  fut  cité  par  un  tri- 
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bnnal  Hollandais,  > et  non  obstant  les  gra,- 
veai  plaintes  qu’il  éleva  sur  le  mode  peu  re- 
spectueux, d’un  citation  au  son  du  tambour, 
il  comparut  'par  un  fondé  de  pouvoir,  et  inter- 
jetta  ensuite  appel  contre  une  sentence  pro- 
noncé 1716.  V.  Lamberty  mémoires  T.  II. 
p.  367  et  suiv.  ^ 

c) Bynkershoek  de  indice  competente  legatOm 
rmn.  Cap,  IV.  §.2-5-  Cap.  XVI.  Jj.6.  ,voyés  ce- 
pendant Huber  ad  lit.  de  in  ius  vocando  n.  i. 

d)  Riais  c’est  au  gouvernement  à juger  si  cette 
saisie  aura  lieu.  Elle  peut'  être  refusée  sans 
injustice  par  des  motifs  d’intérêt  public.  Stru- 
ben  rechtliche  liedenken  T.  111.  p.  Çi.  Aitzema 

^ Zaaken  van  Staet  en  Oorlogh,  CHap.  34.  p.7(î, 
Chap.  48.  p.1033.  ByNKJiRSHOEK  1.  c.  §.3. 
v)  Exemples  v.  Moser  Beytrage  T.  I.  p.  449. 
y)  PÜTTER  epitome  processus  lmp.  jj.  147. 

§.  174.  . 

Des  interets  de  fa  mi  II  e. 

De  même  la  question  jusqu’à  quel  point  un 
souverain  peut  épouser  la  cause  de  princes  ou 
princesses  de  sa  famille,  chefs  ou  e'poux  des 
chefs  d’e'tats  étrangers,  qui  se  plaignent  de  la 
violation  de  leurs  droits  a)  peut  être  difFe'rem« 
ment  considére'e  sous  le  point  de  vue  du  droit 
public  et  sous  celui  du  droit  des  «lations.  Sou^ 
le  premier  point  de  vue  on ‘peut  convenir  que 
dans  les  cas  de  collision  les  devoirs  du  sou- 
verain de  conserver  son  e'iat  doivent  être  pré- 
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fe'rés  à ceux  d’e'pouser  les  interets  des  membres 
de  sa  famille;  mais,  ces  cas  exceptes,  des  prin- 
^ces.  passant  au  gouvernement  .d’un  e'tat  e'tran- 
ger,  et  surtout  les  princesses  (dont  les  maria- ^ 
ges  sont  souvent  un  sacrifice  offert  à leur  patrie) 
ne  perdent  point  par  là  tous  les  droits  de  re- 
clamer les  secours  et  la  protection  de  l’e'tat  qui 
les  a vu»  naitre. 

Sous  le  Second  point  de  vue  le  droit  des 
gens  n’est  pas- viole',  lorsqu’un  souverain  em- 
brasse la  juste  cause  de  membres  de  sa  famille, 
dans  des  cas  où  il  serait  en  droit  de  protéger 
le  moindre  de  ses^  sujets,  ou  de  prêter  le  se* 

cours,  sollicité  par  un  prince  étranger. 

• 

a)  Caroline  Mathilde  en  Danemarc,  Frederique 
Sophie  en  Hollande,  Marie  Antoinette  en 
France.  , 
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* §•  175-  ' ■ 

Connexion  de  la  matière.  "*  . 

De  même  que  dans  d’autres  branches  de  la 
jurisprudence,  on  doit  distinguer  dans  celle  du 
^roit  des  gens,  les  droits  même  dés  nations, 

^ des  moyens  qu’elles  ont  pour  les  defendre  et 
les  poursuivre..  Et  ceux-ci,  quoique  fondes  . 
sur  la  loi  naturelle,  sont  également  assujettis 
à quelques 'modifications  qui  tiennent  aux  trai- 
tés ou  aux  usages,  et  par  conséquent  sont  du 
ressort  du  droit  des  gens  positif. 

Comme  entre  des  peuples  libres  et  souve- 
, rains  il  n’y  a point  de  juge  supérieur  sur  la 
terre,  devant  lequel  ils  seraient  en  devoir  de 
comparaitre  pour  attendre  de  lui  la  decision 
de  leurs  disputes,  il  ne  leur  reste  d’autres 
voyes  pour  les  terminer  que  les  négociations 
à V amiable,  où  à leur  defaut,  les  voyes  de  fait. 

I 

§.  176.'  , 

Bons  offices;  médiation  ; compromis,  . 

Les  négociations  à l’amiable  peuvent  avoir 
lieu,  soit  entre  les  puissances  seules  entre  les- 
quelles la  dispute^  s'est»  elevée,  soit  avec  le 
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* concours  d’une  tierce  puissance.  I,a  part  que 
celle-ci  peut  prendre  pour  tenuiiier  le  litige 
différé  essentieyement,  d’après  que  i)  elle  in- 
terpose simplement  ses  hons  offices  pour  mo- 
yenner  un  accomodement,  ou  t)  qu’elle  est 
choisie  par  les  deux  parties  pour  leur  servir 
de  médiateur  a)  donc  pour  faire  à l'une  et  à 
l’autre  des  propositions  impartiales  d’acconio- 
dement,  sauf  le  droit  de  chacune  de  les  ac- 
cepter ou  de  les  rejetter;  ou  enfin  3)  qu’elie 
est  choisie  en  qualité  de  juge  cempromissaire 
pour  prononcer  une  sentence,  puisée  dans  les 
principes  de  droit,  et  obligatoire  pour  les  deux 
parties.  Cette  derniere  voye,  très  usitée  dans 
tout  le  cours  du  moyen  âge,  n’a  pas  été  entiè- 
rement abandonnée  jusqu’à  ce  jour  b),  mais 
les  exemples  d’arbitrages  offerts  et  acceptés 
sont  devenus  rares  de  plus  en  plus,  par  l’ex-  * 
perience  des  inconveniens  qui  semblent  être 
presque  inséparables  de  ce  moyen ordinaire- 
ment 'insu/Tisant,  surtout  par  le  défaut  d’un 
pouvoir  exécutif. 

ai)  La  médiation  dilferant  essentiellement  de  l’in- 
terposition des  bons  offices , on  peut  accepter 
ceux-ci  et  rejetter  la  médiation;  voyés  en  gé. 
néral  sur  celte  matière  Bielefei.d  institutions 
politiques.  T.  II.  Chap.  VIII.  jj.  17»  Treuer  de 
prudentia  circa  offlciuin  pacificatioiiis  inter  gen~ 
tes,  Lipsiae  1727.  4-  , 
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s h)  A.  G.  S.  Hai.diwand  diss.  de  modo  compo- 
. ,ncndi  contvoversias  inter  aeqiiales  et  potissi. 
miim  arhitris  comproniissarüs.  Lugd.  Bat.  1759. 

4.  Voyés  difterens  exemples  dana  Kluit  hist. 
federum.  T.  II.  p.  500.  On  peut  en  certain  sens 
encore  ranger  dans  cette  categorie  les  decisions 
arbitrales  qui  ont  eu  lieu  *à  la  suite  de  l'acte 
du  congrèa  de  Vienne  pour  décider  1)  des 
créances  de  rentes  sur  l'octroi  du  Rhin  ; déci- 
sion arbitrale  du  26.  Mars  1816  m.  N.  R.  T.  IV. 
p.  22f.  2)-  de  la  succession  dans  ? le  duché 

de  Bouillon  v.  la  semence  arbitrale  du  i.  Jnil 
ï8i6  dans  m.  N.  R.  T.  II.  p.  490.  5)  du  diffé- 
rend entre  les  Cantons  de  üri  et  du  Tessiii 
au  sujet  des  douanes,  sentence  arbitrale  du 
15.  Août  1816.  m.  N.  R.  T.  IV.  p.  207.  4)  d’une 
partie  des  dettes  d’HoHande  sentence  arbitrale 
d’une  commission  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande du  16.  Oct.  1816.  extrait  d.  m.  N. 

T.  IV.  p.  263. 

§.  177- 

Style  diplomatique. 

Dans  chacun  de  ces  cas  les  affaires  peuvent 
se  traiter  ou  de  bouche,  ou  par  e'erit,  soit  im- 
me'diatement  entre  lès  souverains,  soit  me’dia- 
tement  par  leurs  plénipotentiaires. 

Et  tandisque  les  négociations  proprement 
dites  ne  sont  pas  les  seuls  objets  qyi  donnent 
liftu  à des  écrits,  que  dans  les  relations  exté- 
rieures il  peut  s’offrir  nombre  d’occasions  où  * ■ 
il  s'agit  d’exposer  à d'autres  nations  ou  à tout 
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le  public  les  droits,  les  intentions,  les  mesures 
de  tel  état,  il  resuite  de -là  une  'multitude  de 
differens  genres  d’écrits  usités  pour  lés  affaires 
étrangères  et  assujettis  aux  régies  du  style  di- 
plomatique a).  . • 

*a)  On  peut  consulter  à cet  égard  les  ouvrages 
suivans:  L-vai a* theatrum  ceremotiiale  historico- 
politicum.  Lips.  1720.  T.  I.  II.  fol.  Rousset 
le  cérémonial  diplomatique,  à la  Haye.  T.  I.  II. 
(T.  IV.  et  V.  des  supplénaens ‘an  corps  diplo- 
niatique.)  ‘Entre  lep  abrégés  qui  s’occupent  de 
cette  matière:  ,Sneedorf  essai  d'un  traité  du 
stile  des  cours,  à Gottingue  1758.  8.  revu  et 
corrigé  parlsAAC  de  Colom  du  Ci. os.  à Got.  * 
tingne  1776.  8.  Beck  Versnch  einer  Staati- 
. praxis.  Wien  1754.  8.  Pour  rAllemague  Put- 
ter Anleitung  zur  juristischen  Praxis.  T.  I.  II. 
1755-  seme  Edition  176$.  et  à quelques  égards 
J.  J.  Moser  Einleitung  in  die  Canzeley  • PVis- 
senschajt.  à Hanau  1750.  8.  F.  C.  v.  Moser 
Versuch  einer  Staatsgrammatik  1749  et  plu- 
sieurs traités  dans  ses:  kleine  Schrif^tçn. 

§•  »78-  ; ■ * • 

ercns  genres  d' écrit  s» 

On  se  contentera  d’observer  ici  qu’on  peut 
diviser  ces  differens  genres  d’écrits,  souvent 
généralement  appelles  actes  publics,  en  e'criis 
addfessés  ^ une  personne  ou  à une  cour  déter- 
minée, ou  destinés  pour  elles,  et  en  écrits  Re- 
dressés à tout  le  public  et  qu’on  nomme  quel» 
quefois  actes  publics  en  sens  particulier. 
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De  ce  premier  genre  sont  i)  les  lettres, 'soit 
âe  conseil  ou  de  chancellerie,  de  cabinet,  ou 
de  main  propre-  a) , 2)  les  mémoires  et  les  no- 
tes des  cours  ou  des  ministres, 'les  décrets,  re- 
solutions, signatures,  dépêchés  etc. 

Du  Second  genre*sont  i)les  pleinpouvoirs, 
les  ratifications,  les  actes  de  garantie,  les  pas- 
seports, les  privilèges  et  quelques  manifestes 
ordinairement  dresse's  en  forme  'de  lettres  pa- 
tentes; a)  les  traités,  les  déductions,  exposes 
des  motifs  etc.  addressse's  à tout  le  public,  mais 
* dresse's  in  forma  Jibelli. 

a)  Voyés  p.  e.  oeuvres  posthnines  du  Roi  de  Prusse 
T. III.  p.  365-407.  (ed.  de  Hambourg.) 

\ 

' $.  17Ô-  ' 

De  la  langue. 

Les  principaux  points  du  ce're'monial,  diplo- 
matique concernent,  l’usage  de  la  langue  et  des 
titres.  Quant  à la  langue  on  doit  distinguer 
la  langue  de  cour  et  scelle  d’état  a).  Entre  des 
Puissances  qui  n’ont  pas  la  même  langue  d’état, 
chacune  considère  aujourd’hui  b)  comme  un 
avantage  qu’on  se  serve  de  la  sienne,  et  tan- 
dis qu’aucune  n’a  dans  la  re'gle  un  droit  à cette 
prérogative,  on  avait  introduit  depuis  long- 
tems  entre  de  tels  e'tat  l’usage  de  la  langue 
latine  comme  d’une  langue  neutre,  en  l’em- 
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'ployant  dans  les  lettres,  dans  les-  négociations,  ’ 
dtuis  les  traites  etc.  Mais  depuis  que,  surtout 
sous  Louis  XIV,  la  langue  friniçaise  est  deve- 
nue la  langue -prèsqu’universelle  des  cours  c), 
elle  a e'te'  subslitue'e  dans  une  multitude  de 
relations  à l’usîïge  du  Inti^,  tant  dans  les  cor- 
respondances des  cours*  et  des  ministres , que 
dans  les  négociations  et  dans  les  traites;  en. 
ajoutant  à ces  derniers  (lorsque  la  France  y a 
part)  un  article  séparé’  pour  empêcher  qu’il  n’en 
resuite  une  obligation  pour  la  suite.  Mais 
lorsqu’une  puissance  s’obstine  à ,se  servir  de 
sa  langue  d’état  d)  et  qu’aucun  des  .deux  ne 
veut  céder,  on  doit  ou  s’arranger,  sur  le  choix 
d’une  langue  neutrè,  ou  se  servir  chacun  de 
la  sienne  en  négociant  ou  dressant  le  traite'  en 
• deux  langues  e);  ce  qui  doit  paraître  absurde 
dans  les  discours^),  très  nuisible  dans  les  né- 
gociations g),  et  non  sans  quelques  inconve- 
niens  dans  les  traite's  h). 

Entre  les  e'tats  dont  la  langue  du  pays  est 
la  même,  il  parait  tout  simple  de  se  servir  de 
celle-  ci,  de  préférence  à toute  autre;  mais  dans 
ces  rapports  même  la  langue  française  a quel- 
quefois prévalue  par  differens  motifs  i). 

' o)  F.'  C.  V,  Mo  s®  R von  den  europaisehen  Hof- 
und  Staatssprnehen  nach  deren  G’ebrauch  im 
. Jieden  und  Frankfurt  1750.  8.  .. 
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b)  Sur  les  variations  des  principes  suivis  à cet 

égard  chés  les  Romains  à diverses  époques 
voyés  A.  Duke  de.  uni  et  autoritate  iuris  Ao- 
Viani.  L.  II.  Chap.  I.  p.  150.  • 

c)  Comte  DE  VA  ROI,  dissertation  sur  l'ttniver- 
salité  (Te  la  langue  jran^aise , qui  a remporté 

• le  prix,  a Berlin  1784.  4-  J.  C.  Schwab  von 
den  Ursachen  der  Ægemeinheit  der  franzosi- 
schen  Spracke^  und  der  wahrsckeinlichen  Dauer 
ihrer  Herrschaft;  eine  gekvànte  Preisschrift  { 
neue  Âusgabe.  Tübingen  1785.  8.  ' 

d)  L’empire  d’Allemagne  n’a  voulu  traiter  avec 
les  étrangers  qu’en  latin  on  en  allemliid.  Le 
Danemarc,  la  Grande  Bretagne,,'  le  Tape,  le 
Portugal,  la  Suède,  les  Prov.  Unies  des  Pays- 
Bas,  qnoiqu’  également  en  usage  de  se  servir 
de  la  langue  latine  dans  les  occasions  de  céré- 
monie,  ont  souvent  négocié  et  traité  en  fran- 
çais; de  même  la  Russie,  dont,  ainsi  qu’en' 
France,  la  langue  du  Pays  est  la  langue  d’état. 
Les  'Turcs  affectent  de  négocier  dans  leur  lan* 
gue,  *ct  d’après  de  Real  de  la^ science  du  Gou- 
■vemement.  T.  V.  p.^jS.  ne  regarde‘nt  aucun 
traite  comme  obligatoire  s’il  n’est  dreffé  dans 
leur  langue.  C’est  peut  être  pourquoi  le  traité 
de  1774  entre  la  Russie  et  la  Porte  fut  dressé 
en  trois  langues,  en  Turc,  en  Russe  et  en  Ira- 
lien;  vo^és  Art.  28.  de  ce,  traité  d.  m.  Becueit 
T.  IV.  p.607. 

e)  Nombre  de  traités  modernes  Conclus  surtout 
par  l’Angleterre  et  par  les  états  Unis  de  PAmé* 
rîque  ont  été  dressés  en  deux  langues. 

f)  Exemple  d.  Moser  Versuch  T.  III,  p,4oé.  430. 
T.  IV.  p.  ay. 
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g)  Exemple  instructif  des  négociations  de  Hastatt 

1797  - ‘799-  J 

h)  Comme  dans  ce  cas  il  y a deux  originaux  dont 

aucun  n’aann  droit  de  préférence,  il  peut 
naître  des  dj^putes  sur  le  vrai  sens  d’un  mot 
ou  d’une  phrase  diiVerement  rendus  dans  les 
deux  langues;  ce  qui  eut  lieu  p.  e.  entr^  la 
Fr.  et  la  Gr.  Bretagne  sur  quelques  passages 
du  traité  de  commerce  de  1786.  . ' 

i)  Entre  les  états  d’empire  la  paix  de  Breslan  de 
^742  oIFre  le  premier  exemple  de  ce  genre 
suivi  t,-74J.  1765.  I779*  Moseb  Teschner  Frie- 
dem.uchliiss  'mit  Annierkuiigen  p.  48.  Les  trai- 
tés, entre  les  états  d’Allemagne  depuis  I8*i* 
n’ont  clé  dressé^  qu’en  partie  en  français. 

§.  ISO. 

Des-  titres  de  possession Si 

Quoiqu’il  dépende  di^gout  de  chaque  sou-  ' 
verain  de  spécifier  oii  non  dans  ses  litres  et 
dans  ses  armes,  les  difFerens  e'tats  quSl  possédé 
incontesûblement,  l’emploi  des  titres  et  des 
armes  a souvent  donné  lieu  à des  contestations 
lorsque,  t)  il  conserve  les  titres  de  possessions 
qu’il  n’a  plus , et  sur  lesquelles  quelquefois  il 
a cess*e'  de  former  des  pre'tensiofts.  s)  Lors- 
qu’une autre  puissance 'forme  des  préposions 
sur  des  étals  qu’il  posse'de  et  dont  elle  refuse 
de  lui  reconnaître  les  titres.  Autrefois  les 
disputes  de  ce'rémonial  qui  en  résultent  ont  plus 
d'une  fois  fait  naitre  des  guéries  ou  e'chouer 


Digiiized  by  Google 


Des  négociations,  diplomatiques^  325 

de®  négociations.  Dans  les  tenis  plus  recens 
on  a vaincu  la  difficulté  dans  les  tralte's.par 
un  article-  séparé  de  non  praejudicando , tant 
qu’on  n’a  pu  s’arranger  a),  ou  se  déterminer 
à une  suppression  .volontaire. 

«)  Après  la  cession  de  la  Norvège  an  Roi  de 
Suède»,  1814  le  Dancmarc  continua  encore 
quelque  tems  à se  servir  des  titres  et  des  ar- 
mes de  ce  royaume.  par  une  décla- 

ration et  contredéclaratlon  ajoutée  au  traite 
-du  :.  Sept.  1819  entre  cefi  deux  Puissances  le 
Danemarc  a consenti  d’en  supprimer  l’usage 
à des  époques,  déterminées  d’après  les  distan- 
ces! du  lieu  V.  m.  N.  Recueil  T. IV.  p.  655., 

§•  »8>- 

Des'  epithètes.  ' 

A ces  titres  quelques  têtes  couronnées  ont 
ajouté  des  epithètes  . particulières,  introduites 
par  usage  ou  par  des  bulles  papales.  C’est 
ainsi  que  l’Empereur  Romain  portait  le  titre 
de  seinper  ^ugustus , les  Rois  de  France  por- 
tent celui  de  Roi  Très  - Chrétien  a) , les  Rois  • 
d'Espagne  sont  qualiBés  depuis  1496  de  Roi 
Catholique,  les  Rois  d’Angleterre  depuis  1521 
de  défenseur  de  la  foi  les  Rois  de  Portugal 
depuis  1748  âe  très -fidèle  h),  les  Rois  d’Hon-  . 
gric  depuis  ^758  de  Roi  Apostolique  c).  Mais 
le  Roif  de  la  Gr.  Bre'tagne  est"  aujourd’hui  le  ' 
seul  qui  fasse,  lui  même  usage  de  ces  epitlièies 
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dans  ses  titres;  les  autres  se  contentent  de  se  '■ 
les  faire  donner,  surtout  par  des  étrangers. 
Les  nations  étrangères  ne  foAt  plus  aujourd’hui 
de  düHcultés  de  les  leur  attribuer. 

<j)  Sur  l’usage  de  ce  titre  «Toyét  Mémoires  et  ne- 
gociotions  secrètes  de  la  paix  de  Munster, 
T.I.  p.  112.  (ed.  M 8.)  ‘PlGANIgL  De  LA 
Force  T,  I.  p.'ç?.  J.  J.  Moser  vermischte  Ah- 
handlungen  ans  dem  Volkerrecht  n,2. 

J>)  Voyés  la  Bulle  papale  dans  Wenck  C,  J.  G, 

T. II.  p.4ja.  . 

0)  Wenck  C.  I.  G.  T,  III.  p.  184, 

• §.  iga. 

~ Des  titres  de  parenté, 

t 

Le  caprice  du  ce'rémonial  a introduit  dans 
le  style  diplomatique  un  double  usage  des 
titres  qui  désignent  les  liens  de  parente'.  On 
s’eû  sert  i)  pour  indiquer  les  liens  du  sang 
qui  subsistent  effectivement  entre  deux  monar- 
• ques , s)  pour  exprimer  les  relations  politiques 
(ou  religieuses)  e'gales,  ou  plus  ou  moins  in- 
égales, qui  subsistent  entre  les  états  ou  leurs 
chefs;  c’est  dans  ce  sens  que  la  piété  a fait 
donner  au  pape  le  titre  de  très -saint  père;  que 
tous  les  Rois  se  qualifient  réciproquement  de 
frères  et  que  ce  titre  est  donné  lapême  par  la 
. plupart  des  Rois  aux  Princes  qui  jouissent  des 
honneurs  royaux  tel  que  l’clecteur  de  Hesse 
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et  les  Grandsducs.  Mais  le  titre  de  cousin, 
quoiqu^gal  d’après  la»  nature,  désigné,  ainsi 
que  celui  de  neveu,  rinfèriorité  quelconque  de 
celui  au  quel  cette  distinction  est  unilateVale- 
•ment  accorde'e.  Les  bisarres  combinaisons  fle 
ces  doubles  titres  bravent  quelquefois  la  na- 
ture a). 

Les  titres  de  parrain  et  de  marraine  ne  se 
trouvent  plus  guère  que  dans  le  style  diplo- 
matique allemand-  b).  ■ 

a)  J.  J.  Mo  SE  R lion  dem  Brudertitel  dans  ses 
opusrula  academica  p.413.  F.  C.  MosER^der 
Jitel  Voter,  Mntter , Sotin  nach  dem  Hof- 
fVeît  - imd  Catizeley  - Gel/rauch  dan.8  ses  klein» 
Sc^riJ'ten  T.  I.  n.  4.  " • 

b)  F.  C.  Moser  von  den  Gevçtterschaften  grosser 
Uerren  dans  ses  kleine  Schriften  T.  I.  n.j. 

§•  183. 

■ De  la  ‘courtoisie. 

. Les  empereurs  prétendaient  autrefois  seuls 
au  titre  de  Majesté  a),  et  les  Kois  se  contentaient 
de  l’altesse.  Mais  depuis  qu’à  la  Ên  du  1*5*“®  sié" 
de  b)  les  Rois  de  France- se  firent  donner  la 
Ma)e&té  par  leurs  sujets  et  qu’au  i6**' siècle 
plusieurs  autres  Rois  c)  suivirent  cet  exemple, 
ce  titre,  successivement  d)  introduit  entre  les 
Rois  entre  eux  et  dans  %urs  relations  aveo 
d’autres  états,  fut  demandé  même  à,  l’Empereur, 


qui,  après  beaucoup  de  diHicultés,  l’accorda 
d’abord  à la  France  à la  paix  de  Westphalie  e), 
bientôt  à quelques  autres -Rois,  surtout  1700 
à la  Prusse  et  depuis  Charles  VIL  f)  à tqus 
les  Rois.  . • 

On  peut  donc  aujourd’hui  considérer  le 
titre  de  Majesté  comme  généralement  commun 
à tous  les  Rois  et  Empereurs  en  Europe,  à 
l’exception  de  l’Empereur  Turc,  qui  n’obtient 
de  la  plupart  des  états  que  le  titre  de  Hautesse^g). 

Le  titre  d’altesse  devint  le  partage  des  prin- 
ces surtout  d’Italie  et  d’Allemagne,  et  quelque- 
fois même  de  siiflples  particuliers  qualifiés  de 

princes  ou  de  Ducs,  donc  étonnamment  mul- 
* ' * • 

tiplié  h).  Pour  le  relever  on  invdhta  au 
17''“'  siècle  les  titres  distinctifs  d’altesse  royale 
pour  quelques  princes  du  sang,  d’altesse  "électo- 
rale pour  les  électeurs,  d’altesse  serenissime 
pour  les  anciens  princes  i);  et  l’excellence  dont 
autrefois  aiicun  prince  ne  s’offensait,  ne  fut 
plus  que  pour  les  comtes  .et,  surtout  depuis 
la  paixde  Westphalie,  pour  Jes  ambassadeurs, 
et  pour  les  premières  charges  civiles  et  militaires. 

Quelques  republiques  même,  en  tro'iivant  le 
Vou#trop  simple , opt  demandé  et  obpnu  une 
courtoisie  plus  relevée,  tel  que  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  kj  le  titre  de  Hautes  Puis- 
sances etc.  i). 
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• , 

fl)  F.  C.  V.  Moser  vim  dem  Titel  Majestàt  i^aa 

ses  kleine  Sckriften  T.  VI.  n.  2Ï- 

A)  HENAUtT  abrégé  chronol.  T. II. 

•c)  Tel  que  le  Danemarc  sous  le  Roi  Jean  v. 
Holberg  dati.  Reichshistorie.  T.  I.  p.  477. 
L.'^.S)}agne  sous  Charles  I.  V Angleterre  sous 
Henri  VIII.  v.  Leti  ceremoniale  hist,  politico. 
T.  VI.  p.  485.  le  Portugal  Henaült 

abrégé  T.  II,  p.  560.  , * 

d)  Comme  ei|tre  le  Dan.  et  l’Angl.  ijro,  entre  la 
Suède  et  le  Danemarc  i68ç;  la  France  ne  le 
donna  au  *Daneraarc  qu’au  commencement  du 
18  siècle,  à la  Prusse  1713.  * 

*)  WiCQUEFORT  Vambasiadeur  et  ses  fonctions 
P*. 734,  PuFFENDORFF  de  rebus  gestis  Friderici 
Pf^ilhelmi.  L.  X.  g,  17. 

f)  PÜTTER  juristfsche  Praxis.  T.r.  p.117.  . 

g)  Rousset  cérém.  diplorn.  T.  II.  p.  742.  . . 

h'j  Voyés  les  plaintes  amères  de  Leti  dans  eere. 
moniale  historico  - politico  T.l.  à plusieurs  en- 
droits. 

î)  Aujourd’hui  le  titre  d'altesse  royale  est  accordé 
à tous  les  grand  ducs  cpmme  à l’electeur  de 
Hesse;  l’altesse  séréiiissime  aux  anciens  princes 
aujourd’hui  souverains  d’Allemagne  comme 
à quelques  princes  régnants  en  Italie.  On 
a conservé  aux  Princes  médiatisés  les  titres,  ho- 
noriHques  qu’ils  pouvaient  reclamer  avant  cette 
époque. 

'Quant  à.  des  particuliers  nouvellement  créés 
princes,  ^il  li’y  a pas  d’usage  uniforme  sur  la 
question*!,  et  de  la  part  de  qui  ils  peuvent 
demander  les  titres  d’altess'e  et  de  moustigneur 
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en  français,  ou  en  ftllemand  ceux  de  Durch- 

, laucht  ou' de  FürstUche  Gnaden; 
r . A)  Pestel  commentarii  de  rep.  hatava  JJ. 

ï)  Sur  la  ci  - devant  république  de  Venise  et  la 
Suisse  voyés  Roüsset  cérémonial  T,  II.  (V.)# 
p.Sii.  818.  • , 

§.  184.' 

Des  fautes  contre  le  cérémonial. 

Supposé  qu’on  aïe  péché  contre  le  cére'mo» 
niai  diplomatique,  soit  dans  le  ctioix  des  titres, 
soit  dans  «quelque  autre  point  du  style  diplo» 
matique  et  qu’on  ne  s’empresse  pas  de  son  cHef 
à redresser  l’erreur,  l’état  qui  croit  ne  pas  pou-  ' 
Toir  garder  le  silence,  se  contente  ou  d’en  aver- 
tir, ou  de  protester  pour  l’avenir,  ou,  s’il  soup-. 
çohne  qu’on  a manqué  de  propos  délibéré'  .à  ce 
qu’il  croit  pouvoir  pre'tendre,  refuse- de  répon- 
dre jusqu’après  avoir  obtenu  le  redressement, 
ou  menace  de  renvoyer  dans  la  suite  un  sem- 
blable e'crit,  ou  le  renvoyé  effectivement  com- 
me inadmissible  a). 

a)  F.  C.  Moseh  von  /ihndung  fehlerhajter  Schr-ei- 
ben.  Frankfurt  1750.  8. 
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Des  a m b a s s a,  d e s. 

C H A P.  I. 

Du  droit  d' amb.assade, 

§.  »85- 

\ Source  du  droit  d'ambasiade. 

Pour  peu  qhe  les  affaires  qu’on  traite  soient 

importantes  et  complique'es  il  'serait  difficile 

* • • 

pour  les  nations  de  les  terminer  par  une  sim- 
ple correspondance;  il  devient  necessafre  de 
«'aboucher,  et  les  entrevues  personnelles  entre 
\es  chefs  des  e'tats  n’e'tant  pas  toujours  sans. 
diHlcultés,  il  ne  leur  reste  que  d’envoyer  des* 
mandataires  munis  de  pleinpouvoirs  et  d’in- 
structions pour  traiter  en  letur  nom  avec^les 
puissances  étrangères. . De  là  l’origine  des  am- 
bassades a)  et  le  fondement  des  droits  essen- 
tiels des  plénipotentiaires  des  e'tats. 

a)  Sur  la  multitude  d’écrits  plus'  ou  moins  éten- 
dus qui  traitent  du  droit  d’ambassade  voye's 
VIeist ER  ^ibliotkeca  iuris  gentiiAn  sous:  lega- 
, tus,  DE  Om^teda  Litteratur  T.  II.  p.351.  et 
de  Kamptz  g.  199  et  suiv.  comme  aussi  v. 
■'  Rômer  Handiuch  Jür  Gesandte  dont  le  pre- 
mier volûme  renferma  la  littérature  du  droit 


d’ambaesade.  On  trouve*  une  liste  des  disser- 

« * 

tâtions  qui  ont  paru  en  Hollande  sur  cette 
' matière  dans  Ki.uit  hist.  federum  T.  II.  p.  <27- 
El)  suivant  l’ordre  chronologique  on  peut  re- 
marquer les  écrits  euivans.  Conradi  Bruni 
,L.  V;  de  'legatioiiibus.  Moguntiae  1548.  ^fol. 
Ai.bericus  Gentilis  de  legatioiiibin  LibrillI. 
Londini  I58^.  4.  I,e  parfait  ambassadeur  par 
Antonio  de  Vera  et  fie  ÇuniG|s.  à Paris 
1642.  12.  (A.  DE  WiQüEEORT  mémoires  tou-, 

chaut  les  ambassadeurs  par  L.  M.  P.  1677.  l'a. 
(Galardi)  Réflexions  sUr  les  mémoires 
pour  les  ambassadeurs,  à Villlfranche  1677.* 
12.  Abraham  de  Wiquefort  l'ambassa- 
deur et  ses  fotïctions.  à la  Haye  1680,  à Co- 
Iggne  1690,  4.  à Amsterdam  1746.  4.  di( 

Sarras  de  Franquenav  le  ministre  public 
dans  les  cours  étrangères,  à Paris  1731.  Uh-* 
ticH  les  droits  des  ambassadeurs.  Leipzig 
1731.“  4.  V.  Pacassi  Rinleitung  in  die  Ge- 
sandtschaftsrechte.  à Vienne  1777.  8.  Des  ou- 
vrages de  J.  J-’^Moser  le  T.  III.  ^et  IV.  du  P'er- 
such  et  le  T.  III.  et  iV.  des  Beitràge  des  nette- 
sten  Ruropaischen  Vplkerrechts  in  Friedetis-  ' 
zeiten  traitent  du  droit  d’ambassade.  Le  même 
a aussi  écrit-:  Reitra^e  zu  dent  Ruropàischen 
Gesandtschaftsrecht  1780.  8.  C.  G.  Ahnert 
Lehrbegrijjf  der  HCissenschaJten,  Rrfordernisse  . 
und  Rechte  der  Gesaiidten.  à Dresde  1784,  T.  I. 

II.  8.  Ca  H.  V.  Ho  MER  F’ersuth  einer  Rinlei- 
tuv.g  in  die  rechtlichen,  moralischeti  und  poli- 
tischen  Grundsàtze  iiber  die  Gesandtschaften. 
Gotha  1788.  8.  F.  X.  von  Mosham  Ruropài- 
sches  Gesandtschaftsrecht  Landshut  1805.  8. 
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- 186. 

9 

Notion'  des  ministres. 

Par  ministre  public  on  entend  en  ge'ne'ral 
foiit^ olTicier  de  l’ëtat;  en  sens  plus  limite'  le 

^ ••  V a 

terme  de  ministre  s’employe  de  ceux  qui  pré- 
sident en  chef  à un  departement  d’affaires  d’é- 
èat  (ministre  de  la  guerre,  ministre  des  affai- 
res e'trangères  etc.);  enfin  on  emploie  aussi  par- 
ticuliérement fe  terme  de  ministre  ou  ministre 
e'tranger  {légatus , Gesandtey  pour  designer  ce- 
lui qui  est  envoyé'  à un  e'tat  e'tranger  ou  à un 
• $ 

congrès  pour  y traiter  des  affaires  publiques. 
De  tels  ministres  e'tant  un  moyen  necessaire 
pour  la'  conduite  des  affaires  e'trangères,  le 

droit  de  les  envoyer  est  un  .droit  essentiel 

• 

polir  les'e'tats,  et  en  tant  que  de  tels  ministres 
different  de  mandataires  qu’envoyent  des  par-  ' 
ticuliers , il  est  un  droit  qui  n’appartient  qu’au 
gouvernement. 

Le  droit  des  gens  universel  en  parlant  de 
ces  ministres  et  de  leurs  droits  a toujours  en 
vue  des  agens  diplomatiques  effectivement 
chargés  de  quelque  négociation  (ministres  né- 
gociateurs). Aujourd’hui  on  envoyé  quelque- 
fois des  ministres  pour  un  simple  objet  de 
cére'mAiie,  oïL  depuis  l’introduction  de  mis- 
sions pe»manentes,  pour  le  maintien  de  l’ami- 
tié réciproque  et  %pour  informer  leur  cour  de 
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ce  qui  se  passe  à celle  où  ils  résident,  sans 
les  charger  d’une  négociation  déterminée.  Ce- 
pendant le  droit  des  gens  coutumier  accorde' 
dsMis  la  re'gle  à ceuxH»i  les  mêmes 'prérogati- 
ves dont  jouit  un.  négociateur  effectif. 

$.  187-  * ' 

Droit  d'envoyer  des  ministres^ 

' Le* but  propre  et  primitif  ^es  ambassades, 
indique  assés  que  i)»tous  ceux  qui  sont  auto* 
risés  à traiter  en  leur  propre  nom  avec  leâ 
puissances  étrangères  doivent  aussi  avoir  le 
droit  d’envoyer  des  ministres , . que  par  conse* 

, quent  non  seulement  les  états  entièrement  sou- 
verains, independament  des  alliances  égales  a) 
ou  inégales  qui  les  unissent  à d’autres  états, 
mais  aussi  ceux  qui,  sans  jouir  d’une  souve- 
raineté entière,  sont  en  possession  du  droit  de 
la  guerre,  de  la  paix  et  des  alliances  doivent 
en  jouir  .ù).  La  question  à qui  dans  un  état 
monarchique  ou  républicain  appartient  l’exer- 
cice de  ce  droit  d'ambassade  actif  est  du  res- 
sort -du  droit  public  positif  de  chaque  état  c)., 

• 

Mais  fl)  ces  parties  sujettes  d'un  état,  et  ces 
personnes  physiques  qui  ne  sont  point  ^tori- 
sées  à traiter  en  leur  nom  avec  les  étrangers, 
quelque  éminentes  que  soient  Ie&  digifités,  la 
naissance , 1 ou  les  charge^  de  ces>  dernieres, 
oc.  " • ■ ■ ' 
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n’ont  pas  le  droit  d’ambassade,  bien  que  dans 
leurs  affaires  prive'es  ils  puissent  à l'exemple 
d’autres  particuliers  constituer  des  mandataires. 

De  même»  3)  dans  la  relation  entre  le  chef 
d’un  e'tat  et  ses  sujets  ou  e'tat^provinciaux,  le 
premier  peut  envoyer  dîs  commissaires  et  les 
derniers  des  députés;  mais  ni  les  uns*  ni  les 
autres  sont  à considérer  comme  ministres  en 
sens  particulier  d);  ^les  commissaires  ne  le 
sont  pas,  au  moins  dans  la  régie,  vu*que  le 
souverain  n’a  pas  voulu  leur  attribuer  cette 
qualité,  eç  qu’il  ij^’a  pas  besoin  de  recourir  à 
celle  ci  pourries  faire  jouir  des  d>^c>its  qu’il 
demande  pour  eux;  les ‘depute's , vu  que  leurs 
constituans  ne  jo^uissent  pas  du  droit  d’ambas- 
sade actif.  ^ 

Cependant  l’e'tat  peut  déléguer  le  droit 
d’apibassade,  et  c’est  ainsi  qu’il  se  peut  que 
des  princes  du  sange),  des  vice-rois,  gouver- 
neurs, généraux,  ministres /),  obtiennent  l’au- 
torité' de  nommer  et  d’âccrediter  des  person- 
nes jouissant  du  caractère,  des  droits  essen-* 
tiels  et  de  l’autorité  de  ministres. 

a)  Pestbi,  commeutarii  de  rep.  Batava  $.3^6. 

b)  Sur  lç8  anciens  états  d’empire  v.  Paix  d’Osna- 
bruc  Art.  VIII.  Sur  le  droit  de  légation  de  la 

. noblesse  ' inamédiste  v.  Mader  Reichsritter- 
schaftliches  Magasin.  T.  VII.  p.  617.  Sur  les 
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.Hospodares  de  la  Moldavie  et  de  la  Vallac^ie 
■ voyéa  An.  XVI.  de  la  paix  de  i774i'entre  la 

Kuaeie  et  la  Porte.  Voyea  auaai  Vattel  L.IV. 
5.  60. 

c)  Moser  Versuch  T.III.  p.  119*  • 

<£)  On  pouvailUdonc  considérer  comme  alngulief 
' et  propre  à la  c#istitution  Germanique,  que 
lea  étals  d’empire  envoyaient , des  ministres  à 
la*  Cour  Impériale  et  à la  diète,  et  que  si  l’era- ' 
pereur  envoyait  des  commissaires  aux  diètes 
et  députations  d’empire,  il  envoyait  des  mw 
nistres  aux  cercle^  et  aux  états  d’empire,  et 
qu’on  a fait  difGcnlté  d’admettre  un  commis* 
.saire  k la,  diète  d’election  d’un  Roi  des  Ro- 
mains. Moser  Zusâtze  zu^einermituen  Staats- 
recht.  T.  I.  p.  78.  , 0 ’ 

e)  Anciens  exemples  en  France  voyés  Wique- 
votLT  fdmiassadenr  et  ses  fonctions.  T.  I.  p.  3Ç. 
(ed.  de-idpo.)  C’est  sur  d’autres  principes  que 
, yeppse  la  question  si  les  princes  français  émi- 
. grés^  pouvaient  s’attribuer  un  droit  d’ambas- 
. 'sade  actif.  ^ 

Moser  p^ersn*h  T.lîl.  p,  tj.  le 'même  von  def 
Jieligionsverfassung  in  Teutschland  ' p.  402. 

I ScHAUROTH  conclus  a cor p.evangelicorum.  T.  HI. 
p.  9.  voyés  aussi  de  Real  science ^du  Gouver~ 
»,  nement.  T.  V.  p.  96  et  suiv. 

§.  188* 

Droit  de  recevoir  des  ministres. 

Ceux  qui  ont  le  droit  d’envoyer  'des  mini- 
• stres  ont  apssi  celui  d’ea^  recevoir, . et  il.  n’y  a 
qu’eux  qui  en  jouisscnt^^de  sorte  que  le  droit 
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de  légation  actif  et  passif  dépendent  insépara- 
blement l’un  de  l’autre,  tant  en  général,  que 
même  par  rapport  aux  differens  grades  de 
missions. 


5-  »89* 

Comn^^  le  droit  d'ambassade  se  perd. 

Le  dro^K’ambassade  e'tant  un  droit  essen- 
tiel du  gouvernement,  il  appartient,  en  cas  de 
vacance  du  throne  dans  les  monarchies,  à celui 
ou  ceux  qui,  d’après  la  constitution,  sont  auto- 
risés à tenir  les  rênes  du  gouvernement  pen- 
dant l’interrègne.  Lé  monarque  qùi  abdique 
volontairement  la  couronne  ne  peut  plus  exer- 
cer le  droit  d’ambassade,  ni  le  monarque  pri- 
sonnier tant  que  dure  sa  détention  quelconque. 
Au  reste  la  perle  involontaire  de  la  posses- 
sion  du  throne  ôte  aussi  peu  au  monarque 
légitimé  le  droit  d’ambassade,  que  la  posses- 
sion de  fait,  l’accorde  à l’usurpateur.  C’est 
pourquoi  la  réception  ou  l’envoi  d’un  ministre 
sont  conside'rés  ‘ en  Europe  comme  des  actes 
de  reconnaissance  de  celui  dont  on  le  reçoit  ou 
auquel  on  l’envoye,  et  donnent  quelquefois 
lieu  à des  plaintes  de  la  part  du  parti  op- 
posé (§.  80.)  V 
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§.  190. 

Droit  des  minis  tr  es. 

Comme,  les  traite's  exceptes,  il  n’y  a aucune 
obligation  parfaite  d’envoyer,  ou  de  recevoir  un 
ministre,  moins  encore  d’admettre  des  missions^ 
permanentes,  tout  e'tat  peut  fixer  les  conditions 

réception 
1)  dans  la 

pratique  une  puissance  amie  ne  se  refuserait 
guère  aujourd  hui  dans  la  ge'ne'ralité  d’admettre 
une  mission;  2)  en  consentant  à recevoir  un 
ministre,,  on  doit  le  laisser  jouir  des  droits  que 
la  loi  naturelle  attache  essentiellement  aux 
ambassades;  3)  il  est  d’autres  droits  qui  repo- 
sent'sur  des  traités  particuliers  ou  sur  les  loix  o); 

4)  d’autres  sont  tellement  fonde's  dans  l’usage, 
qu’ils  peuvent  être  cense's  accorde's  tacitement 
tant  qu’on  n’a  pas  de'clare'  le  contraire;  enfin 

5)  d’autres  sont  arbitraires,  et,  dépendant  des 
usages  particuliers  de  chaque  cour,  ne  sont  pas 
susceptibles  à être  ramenés  à des  re'gles  géne'rales. 

a)  Voycs  les  loix  des  direrses  puissances  de  l'Eu-^ 
rope  sur  les  prérogatives  des  ministres  étran- 
gers dans  le  supplément  à mes  E.rzàklungen 
merkwürdiger  Falle  aus  dem  Folkerreclit  T.  I. 

- ' p.  3jo*  3 77-  T.  Il,  p.  344  et  suiv.  et  une  liste 

pins  ample  dans  mon  guide  diplomatique  dans 
I le  Chap.  I.  Sect.  111.  de  chaque  puissance. 


sous  lesquelles-  il  veut  consentir 
d’un  ministre  e'tranger.  Cependa^r 


Digitized  by  Coogle 


S39 


. ^ Ch  A P.  II. 

Des  differens  ordres  de  ministres. 

I ** 

§•  J9>* 

De  r origine  des  differens  ordres  de  ministres. 

L« 

e droit  des  gens  universel  ne  connaît  point 
de  division  de  ministres  en  dilFerens  ordres; 
il  les  considéré  tous  comme  charge'svdes  affai- 
res de  l’etat,  qu’ils  représentent,  mais  seule- 
ment quant  aux  affaires  dont  la  gestion  Jeür 
est  confiée;  c’est  de  cette  qualité  qu’il  fait 
scendre  les  differens  droits  qu’il  leur  attribue 
Mais  le  droit  des  gens  positif  de  l’Europe,  a 
introduit  plusieurs  classes  ou  ordres  de  mi- 
nistres a)  distingués  par  la  diversité  du  grade 
de  leur  représentation,  et  du  cérémonial  dont 
ils  jouissent. 

Cette  distinction  n’a  pas  toujours  subsistée  • 
d^s  les  tems  plus  recplés  on  ne  trouve  aussi 
en  Europe  qu’une  sorte  de  ministres  publics 
qualifiés  tantôt  du  nom  d’ambassadeur  tantôt 
meme  de  celui  de  procure'ur.  Pour  les  affaires 
privées  des  princes  ceux-ci  nommaient  de  simples 
agens;  et  dans  des  occasions  de  cérémonie,  ou 
de  moindre  importance,  on  envpyait  des  gen- 
tühommes;  mais  ceux-ci  jouissaient,  aussi  peu 

Y a 
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que  les  agens,  du  caractère  ou ‘du  ce're'mouial 
de  ministres  publics.  Ce  n’est  que  plus  tard, 
lorsqu’au  15*“®  et  surtout  au  i6*“*  siècle  la 
vanité'  des  cours  et  des  ministres  poussa  l’ide'e 
du  caractère  repre'sentatif  de  l’ambassadeur 
jusqu’au  suprême  degre',  l’e'clat  avec  lequel  il 
devait  paraitre  dès  lors,  les  difTicultès ’du  cé- 
' rémonial,  et  les  fraix  plus  conside'rables  qui 
en  résultèrent,  surtout  depuis  qu’à  la  même 
e'poque  quelques  cours  commencèrent  à s’en- 
voyer des  ministres  permanens,  donnèrent 
lieu  à l’envoi  d’un  genre  de  ministres  publics 
de  moindre  dignité  pour  lesquels  on  ne  de- 
mandait ni  le  grand  cérémonial,  ni  le  caractè- 
re représentatif  de  la  personne  du  souverain 
et  qu’on  qualifiait  du  simple  nom  de  rési- 
dons b),  «préservant  depuis  le  nom  d’ambas- 
sadeurs à ceux  qui  devaient  paraitre  avec  l’é-  ' 
clat  du  caractère  représentatif.  Mais  ces  re- 
sidéns  étant  ministres  publics,  ils  avaient  sans 
balancer  le  pas  devaint  .les  simples  agens  pdhr 
les  affaires  privées ,\ quand  même  ceux-ci  au- 
raient été  quelquefois  chargés  d’une  commis- 
sion de  l’état,  ce  qui  ne  pouvait  pas  manquer 
d’arriver  de  tems  en  tems.  Cependant  ces 
derniers  furent  depuis  appelles  du  nom  de 
Chargés*  d'affaires  pour  les  distinguer  de  sim- 
' pies  agens  pour  les  affaires  privées  auxquels 
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le  nom^’agent,  moins  estimé  des- lors,  fut  ex- 
clusivement conservé  dans  plusieurs  cours. 

Ce  n’est  que  dans  la  première  moitié  du 
ly*™®  siècle  qu’on  commença  d’accorder  à de 
simples  gentilhommes  envoyés  tin  cérémonial 
de  légation,  d’abord  assés  vague,  quelquefois 
approchant  de  celui  d’ambassadeur,  mais  beau- 
coup plus  souvent  presqu’  aussi  égal  à celui 
des-  residens,  que  le  traitement  des  ambassa- 
deurs extraordinaires  l’était  à celui  des  ambas- 
sadeurs ordinaires.  Successivement,  et  surtout 
depuis  le  commencement  du  1 8*“' siècle  le 
cérémonial  de  ces  envoyés  devint  un  peu  plus 
fixe,  et  dans  la  plupart  des  cours  les  envoyés 
furent  considérés  comme  ministres  d’un  second 
rang  beaucoup  inférieur  au  premier  des  am- 
bassadeurs, mais  aussi  plus  relevé  que  le  troi- 
sième des  simples  residens.  On  a depuis,  sans 
augmenter  le  nombre  des  ordres  de  ministres, 
multiplié  celui  des  dignités  des  ordres  infé- 
rieurs en  nommant  des  ministres  aveo  le  ca- 
ractère de  ministre  plénipotentiaire,  ministre  re~ 
sidMt,  ministre  chargé  d'affaires  c),  la  France 
fit  pour  quelque  tems  encore  une  autre  inno- 
vation dans  les  grades  diplomatiques  pour  ceux 
qu’elle  employait  à des  missions  d). 

Le  règlement  sur  le  rang  entre  les  agens 
diplomatiques  annexé  à l’aote  du  Congrès  e). 
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dont  il  fait  partie,  partage  art.  i.  les  Employés 
diplomatiques  en  trois  classes: 

Celle  des  ambassadeurs,  Le'gats  ou  Nonces 
Celle  des  Envoyés,  ministres,  ou  autres  ac<î 
crédités  auprès  des  Souverains 
Celle  des  chargés  d’afiFaires  accrédités  auprès 
des  Ministres  chargés  des  affaires  étrangères. 
Les  5 Puissances  reunies  dans  les  conférences 
d’Aix  la  Chapelle  ^e  i8>8  ayant  observé  que 
dans  cette  classification  on  semblait  n’avoir 
point  prévu  un  point  d’étiquette  diplomatique 
qui  pourrait  donner  lieu  à des  discussions  entre 
elles  sont  convenues  que  les  ministres  residens 
accrédités  auprès  d’elles  formeront  par  rapport  à 
leur  rang  une  classe  intermédiaire  entre  les  nfï- 
nistres  du  sécond  ordre  et  les  chargés  d’affaires. 

En  prenant  cette  disposition  pour  norme, 
ainsi  qu’il  est  probable  qu’elle  sera  adoptée 
même  par  nombre  d’autres  puissances  et  états, 
il  y aurait  donc  aujourd’hui  quant.au  rang 
4 Classes,  d’employés  diplomatiques,  savoir  les 

i 

ambassadeurs;  les  Envoyés  et  ministres  p^ii* 
potentiaires;  les  ministres  residens;  les  char* 
gés.  d’affaires. 

a)  J.  J.  Ma  SCO  V principia  iuris  pjihlici.  L.  VI. 
' Cap.  IV.  0.13*28.  (Hagedorn)  discours  sur 
les  differeus  caractères  des  envoyés  ordinaires 
etc.  4mtt.  1736  dau^  J.  J.  Moser  Vorrede  zum 
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Belgrader  Friedensschhtss  4I0.  Biei.efei.d 
institutions  jjolitiques.  T.  II.  p.  i74*  Mais  vo- 
yé«  suVtout  Gutschmidt  (ou  Ff.rbeb)  ^iss, 
i de  pracrogativa  ordinis  inter  legatos.  Lipsiae 
17s J.  4.  Sur  l’AlIeinagne  en  particulier  Kul- 
Pis  de  legationibus  statuum  Imperii.  L.  II. 
Cap.  II.  jj.  4.  p.  460, 

. b)  Sur  l’ancienneté  de  cet  naage  voyéa  HotVEt 
discourse  ou  precedency  of  Ængs  wliereunto 
ft  also  adjoyjied  a treatise  of  atnbassadors, 
London  1664.  p.  i8t  et  euiv.  Leti  cerein.'hist. 
potitico.  T.  VI.  à.difterens  endroits, 
c)  Bielefeli)  institutions  politiques.  T. TI.  p.  ^8r. 

^ • Merc,  h,  et  pol.  1755.  T.  I.  p.  117.  ou  M08E» 

Versuch  T.  IV.  L.  IV.  Cbap.  VU.  Exemple  de 
la  Suède  à Constantinople  1784. 

J)  V.  l’arrêté  des  consuls  du  2}.  May  1800  (in- 
léré  dans  mes  B,rzâhlungen  merhv-  Fflle  T.  II. 
appendice  p.  346.  Dans  cct  arrêté  les  grades  di- 
plomatiques pour  la  français  forent  fixés  à quatre, 
savoir  celui  d’Ambassadeur,  de  ministre  plénipo- 
tentiaire, de  premier  et  de  second  secrétaire  de 
légation.  Cependant^ce  réglement  n’a  jamais  été 
• suivi  d’une  manière  régulière  v . Herbin  Statisti'- 
que  T.  II.  pi  440.  Il  u’en  reste  aujourd’hui  que  ' 
le  souvenir.  Voyés  sur  le  but  de  cet  arrêté 
Kluber  d.  d.  gens  J.  179. 

#)  m.  n.  Recueil  T.  IV.  p.  434.  f.  v.  Procès  verbal 
de  la  conférence  d’Aix  la  chapelle  du  ai.  Nov,. 
i8x8  d.*^  m.  N.  Recueil  T. IV.  p.  648. 

§.  ic^».  ' 

Ministres  du  prefnier  ordre,  ' 

On  range  dans,  la  classe  des  ministres  du 
premier  ord(e  ceux  qui  ioulssent  du  caractère 
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représentatif  à)  au  suprême  clegre,  en  vertu 
duquel  ce  n’est  pas’  dans  gestion  seule  des 
affaires  dont  ils  sont  charges  qu’ils  repre'sen- 
tent  l’e'tat  qui  les  envoyé , niais  que  dans  la 
généralité  ils  ont  les  mêmes  honneurs  à pré- 
tendre dont  jouirait  leur  constituant  s’il  était 
présent  b). 

De  ce  nombre  Sont  i)  les  Cardinaux^egnfs 
à latere  ou  de  latere  envoye's  par  le  Pape  c); 
les  «onces  du  Pape  d);  3)  les  ministres  envoyés 
avec  le  caractère  d'ambassadeur  (Bothschafter, 
Ambasciatores,  Oratores,  ou  Magni  legati,  Gross- 
bothschafter)  e). 

On  ' divise  le«  nonces  et  les  ambassadeurs 
en  ordinaires  et  extraordinaires,  division  qui 
dans  son  origine  servait  à distinguer  les  mis- 
sions pernKvnentes  de  celles  qui  avaient  pour 
but  une  négociation  particulière  et  extraordi- 
naire. Aujourd’hui  le  caractère  d’extraordinai- 
re, considéré  comme  un  peu  plus  relevé/,) 
que  celui  d’ordinaire,  s’accorde  quelquefois^) 
même  à des  ambassadeurs  destinés  à résider  à 
une  cour  pour  un  tems  indéterminé. 

a)  L’art.  II.  du  réglement  annexé  à l’acte  du 
C.  de  Vienne  fixé  expressément  que  les  Am- 
bassadeurs, Légats  ou  Nonces,  ont  seuls  le  ca- 
ractère représentatif.  ‘ ^ 
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t)  Telle  est,  je  croîs,.  U seule  notion  qu’on  peut 
donner*  du  caractère,  représentatif  des  ambas- 
sadeurs. Sans  doute  ce  sont  les  monarchies 
qui  y ont  donné  lieu,  à l’égard  des  quelles 
il  pouvait  plus  aisément  être  question  de  re- 
présenter la  f>ersonue  du  monarque;  les  républi- 
ques ont  imité  l’exemple.  Âu  reste  ce  ntest 
que  dans  la  généralité  qu’on  peut  attribuer  à 
l'ambassadeur  les  honneurs  dont  jouirait  son 
constituant,  et  c’est  toujours  l’usage  1 qu’on 
doit  consulter.,  Conférés  discours  de  Merlin 
DE  Douaï  au  nom  du  comité  du  salut  public 
du  23.  Avril  179s  dans  (Gebhard)  Recueil 
' T.  II.  p.  3 et  euiv.  v.  cependant  Kl  user  d.  d. 
gens  g.  202. 

c')  i.  S.  DE  LA  Torre  de  ^autoritaie , gradu  et 
terminis  legati  a latere.  Homae  i6i6.  4.  G. 
Wagenseil  de  legato  a latere.  Altorf  1696. 
De  legatis  et  nunciis  pontijicum  eorumque  fa- 
'tis.  à Salzbourg  1781.  8.  harement  les  papes, 
ont  envoyé  dans  les  tems  plus  recens  des  Lé- 
gats à latere,  par  les  motifs  qu’on  trouve  ex-j 
posés  dans  le  Bret  Vorlesungen  liber  die 
Stqtistik  T.  II.  p.  3*7.  et  Bielefeld  institut, 
politiques.  T.  II.  p.  276.  On  ne  confondra  pas 
les  Légats  a latere  avec  les  simples  légats. 

d)  (Weidenfelç)  gründliche  Entwiekelung  der 
Dispens  - und  Nuntiatur  - Streitigkeiten  1788. 
4.  Sect.  111.  et  Supplenj.  1788. 

e)  J.iV'fi iQ  theatrum  ceremoniale.  T.  I.  p.746.  Le 
Bailo  de  la  ci-devant  république  de  Venise 
envoyé  à Constantinople  était  également  Am- 
bassadeur et  à la  fois  Consul  général.  le 
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Bhet  Vorlesungen  über  die  Statîstik.  T.  I. 
p.  327*’ 

f)  Lu  NIC  theatntm  ceremoniale.  T.  I.  p.  368.  ce- 
. pendant  l’art.  III.  du  réglement  fixe  en  géné- 

ral que  lea  Employés  diplomatiquea  en  mission 
extraordinaire  n’ont  à ce  titre  aucune  supério- 
rité de  rang. 

g)  MbsER  .^orrec?tf  zu  dent  Belgrader  Friedens- 
schluss  p.  16.  note  i.  Du  même  Beytràge  zii 
dem  Jiuropàischen  Vôlkerrecht  in  Friedenszei- 
ten.  T.  III.  p.  2t  et  suiv. 

'§-»95- 

Ministres  du  second  ordre. 

Tous  les  ministres  des  ordres  infe'rieurs  sont 
dëstitués  du  caractère  représentatif  proprement 
dit,  et  ne  représentent  le  gouvernement  ou 
l’état  qui  les  envoyé  que  relativement  aux  af- 
faires à l’égard  desquelles  ils  sont  mandataires 
ou  porteurs  de  pouvoirs;  ou  du  moins  ne  le 
représentent  que  vagoement  au  delà  a).  La 
manière  de  représenter  leur  constituant  est  la 
même  pour  tous  les  ministres  de  ce  genre»  et 
dans  ce  sens  il  ne  peut  y avoir  'que  deux  clas- 
ses de  ministres.  Mais  en  tant  qu’on  à égard 
à la  dignité, qui  leur  est  conférée  et  à la  di- 
versité du  cérémonial  introduit  aujourd’hui  dans 
la  plupart  des  états  de  l’Europe  h),  comme 
surtout  au  réglement  de  1315,  on  doit  admet- 
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tre  encore'une  distinction  entre  les  ministres 
du  second  èt  du  troisième  ordre. 

Sous  ce  point  de  vue  on  nomme  ministres 
du  second  ordre  c)  les  Envoy^ésd)  (ïnviati,  cible» 
gati) , les  ministres  plénipotentiaires  e)  (bevolt- 
màchtigte  Minuter  oder  Gesandte)  J)  les  Inter- 
nonces du  Pape  g). 

a)  Vattkl  Liv,  IV.  §.69.  Moser  F'orrecte  znm 
Belgrader  Frieden  p.  20._  On  ne  saurait  dire 
^ que  les  ministres  des  ordres  inferieurs  ne  re- 
présentent absolument  leur  souverain  que  re- 
lativement aux  alfaires  c.  a.  d.  comme  tout 
mandataire  particulier  représente  son  consti- 
tuant;. alors  il  ne  pourrait  pas  être  question 
pour  eux  d’exercer  la  préséance  sur  le  pied 
sur  le  quel  l’exercent  ^u  la  prétendent  leurs 
cours;  ce  qui,  même  non  obstant  le  réglement 
de  1815,  est  encore  applicable  à d’autres  états 

' que  les  étals  royaux;  de  sorte  qu’on  voit  com- 
bien  cette  définition  est  vague  et  imparfaite. 

h)  La  république  de  Venise  n’a  toujours  connu' 
que  deux  classes  de  ministres. 

c)  Le  réglement  de»  181;  plaçait  généralement 
dans  cette  cathégorie  les  Envoyés,  les  ministres 
ou  autres  accrédités  auprès  des  souverains,  ce 
qui  comprenait  donc  aussi  la  plupart  des  Re- 
zidens. 

d)  Soit  simplement  qualifiés  du  titre  d'Euvayi  ou 
de  celui  d’Envoyé  extraordinaire,  ou  même  d’En- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

é)  Ce  n’est  que  vers  le  milieu  du  i8eme  siècle 
que  le  cérémonial  a rangé  les  ministres  pléni- 
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potentiaires  dans  la  même  classe  avec  les  en- 
voyés; voyés  DE  Real  science  •du  gouverne, 
ment.  T.  V.  p.  48.  Moser  JBeitriige  zu  dem 
y ôlkerrecht.  T.  111.  p.  28. 

y)  Exemple  d’une  singulière  distinction  faite  à cet 
égard  à Bonn  Î787.  Polit.  Journal  1787.  jr.447. 

g)  C’est  sans  doute  par.  erreur  que  le  b.  de  Bie- 
I.EFELD  dans  ses  institutions  politiques.  T.  11. 
p.  276.  range  les  internonces  du  l’ape  dans  la 
troisième  classe,  et  les  nonces  dans  la  seconde. 
Voyés  Moser  Beitrage  zu  dem  Gesandtschafts-  ' 
redit  p.  8.  , 

^ ■ I 

§•  >94- 

Ministres  du  troisième  ordre.  Chargés  d' affaires. 

Sous  le  même  point  de  vue  dn  nomme 
ministres  du  troisième  ordre  les  ministres , mi- 
'nistres  residens,  résidais,  ministres  chargés  d'aff 
faites  a)  accrédités  auprès  des,  souverains. 

Les  simples  chargés  d’affaires  nommés  par 
intérim  pendant  l’absence  du  ministre,  ou  à des 
cours  auxquelles  on  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
envoyer  des  ministres  titrés,  n’ont  pas  le  ca- 
ractère formel  de  ministres;  aussi  la  plupart  i) 
d’entre  eux,  sans  être  légitimés  par  des  let- 
tres de  cre'ance  presente'es  au  souverain,  ne 
sont  accredite's  que  par  des  lettres  remises  au 
secrétaire  d’état,  ou  ministre  des  affaires  étran- 
gères,  ou  même  ne  le  sont  que  verbalement 
par  le  ministre -ordinaire  qui  les  présenté  à 

t 
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’ son  départ,  et  le  ce're'monial  qu’ils  peuvent 
prétendre,  surtout  de  la  part  d’autres  membres 
du  corps  diplomatique,  est  assés  incertain  dans 
plusieurs  cours;  cependant  ils  sont  agens  diplo- 
matiques  et  on  ne  saurait  leur  refuser  les  im- 
munite's  dont  jouissent  les  ministres  du  troi- 
sième ordre,  non  obstant  que  le  cérémonial 
ne  soit  pas  le  même,  en  tant  qu’ils  ne  sont 
pas  acciédits  auprès  du  souverain. 

o)  Le  titre  de  ministre  chargé  d’aftaires  comme 
désignation  d’un  genre  particulier  de  ministre 
semble  avoir  été  rarement  donné.  11  est  dou« 
teox  si  ce  que  rapportent  Cielefeld  institutions 
politiques  T.  11.  p.281.  et  Moser  Venuch 
T.  IV.  L.  IV’.  chap.  27.  peut  en  offrir  la  preuve. 
Cependant  1784  le  Roi  de  Suède  confira  cette 
qualité  à son  ci-devant  Chargé  d’affaires  à 
Constantinople.  , 

h)  Exception  pour  les  agens  diplomatiques  dea 
villes  anséatiques. 

, , §•  *95. 

De  la  préséance  entre  les  ministres  des  trois  ordres 
et  entre  eux. 


4 


Le  caractère  représentatif  éleve  le%  ambas- 
sadeurs au  dessus  de  tous  les  ministres  des 
ordres  infe'rieurs  sans  e'gard  n la  pre'se'ance 
entre  leurs  cours.  Les  ambassadeurs  entre 
eux  accordaient  ou  pre'tendaient  la  pre'séance 
d’après  que  leur  cour  l’accorde  ou  l’exige  o); 
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et  l’exercent  sans  distinction  entre  l’ambassa» 
deur  extraordinaire  et  ordinaire  de  deux  diver- 
ses cours  b);  de  plus,  le  caractère  repre'sentatif 
absorbe  tellement  toutes  les  autres  qualités^ 
que  la  diversité  de  naissance,  de  dignite's  ou 
de  charges  civiles  ou  militaires  dont  ils  se- 
raient revetus,  n’influe’  en  rien  ni  sur  la  pre'- 
se'ance,  ni  sur  les  titrés,  ni  même  sur  les  hon- 
neurs qu’ils  seraient  en  droit  de  pre'tendre. 

Jusqu’à  présent  la  question  si  les  ministres 
du  second  ordre  ont  la  préséance  sur  tous 
ceux  du  troisième  ordre  n’e'tait  pas  uniformé- 
ment décidée  dans  tous  les  états.  D’après 
le  réglement  de  i8'5  l’â/lirmative  n’est  pas 
douteuse;  et  tandis  qu’autre  fois  les  ministres 
du  second  ordre  exerçaient  entre  eux  la  pré-* 
séance,  ou  la  prétendaient,'  sur  le  pied  de  leurs 
souverains,  sans  même  que  les  ministres  plé- 
nipotentiaires d)  se  soient  crûs  obligés  de  cé- 
der le  pas  aux  Envoyés  extraordinaires  com- 
me tels,  (non  obstant  que  la  dignité  de  ceux 
ci  est  un  peu  plus  relévée),  les  ministres  des 
têtes  couronnées  prennent  en  conformité  de* 
l’art.  IV.  du  réglement  leur  rang  d’après  la  date 
de  la  notiflcation  officielle  de  leur  arrivée;  il 
en  est  de  même  des  ministres  de  la  3*™*  classe 
entre  eux,  comme  aussi  des  chargés  d’affaires, 
entre  eux,  po.ur  autant  que  l’arrangement  pris 
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entre  le»  cinij  cours  à Aix  la  Chapelle  est 
adopté  par  les  têtes  couronrjées  en  général. 

Aft  reste,  quoi  qu’à  la  rigueur  le  réglement 
de  Vienne  ne  soit  proposé  qu’anx  'têtes  cou- 
ronnées il  parait  probable  qu’il  servira  aussi 
d’exemple  à d’autres  états  entre  eux  sans  cou-  • 
per  par  là  toutes  difficultés , qui  pourraient  en- 
core survenir. 

fl)  Par  rapport  à tous  les  Employé'»  diplomatiques 
des  têtes  couronnées,  donc  .aussi  par  rapport 
à leurs  ambassadeurs  l’art.  IV.  du  réglement  de 
181 S veut  qu’ils  prennent  le  rang  d’après  U 
date  de  la  notification  officielle  de  leur  arri- 
vée (sans  cependant  rien  innover  par  .là,  rela- 
tivement aux  représentans  du  Pape). 

b)  Voyes  le  dit  réglement  art.  111.  Entredeux  am-  ^ ' 
bassadeurs  d’une  même  cour  l’ambassadeur  ex- 
traordinaire a dans  la  règle  lé  pas  sur  l’ambas- 
sadeur ordinaire.  Mais  c’est  [a  volonté  de  leur 
'cour  qui  décidé.  La  distinction  qu’on  faisait 

à quelques  cours  entre  les  ministres  des  cours  > 

de  famille  et  autres  a également  été  suppri- 
nqée  quant  au  rang  par  le  dit  réglement. 

c)  Moser  Versuch  T.  III.  p.  $04. 

d)  Hagedorn  difcours  sur  le  rang  7. 

• ■§■  Ï96. 

^ Des  A g eus  etc. 

Les  simples  agens  -pour  les  affaires  privées  a), 
et  ceux  qui  n’ont  que  le  e^ul  titre  de  Résident, 
de  Conseiller  de  légation, ^^d’^gent  ne  sont  pas  t 
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membres  du  corps  diplomatique,  et  sans  pou- 
voir demander  un  cérémonial  ou  des  prérogati- 
ves et  immunités  diplomatiques  sont  sujets  de 
l’état  dans.  lequel  ils  vivent  b). 

a)  Ceux-ci  u’om  jamais  des  lettres  de  créance 
mais  seulement  des  lettres  de  provision,  ou 
tout  au  plus  des  lettres  de  recommendation. 

b)  Pestel  co’mmeutarii  P.  I.  Chap.  JJ  66.  Cé 
■que  de  petits  états  leur  accordent  quelquefois 
ne  suflit  pas  à beaucoup  r ;ès  pour  en  faire 
une  régie. 

§•  197. 

T)e  putis.  Commiss  aÎT  es. 

On  appelle  quelque  fois  députés,  des  mi- 
nistres envoye's  vers  un  congrès,  ou  accredi-  . 
te's  de  la  part  d’une  assemble'e  d’e'tats  (comme 
des  ci-devant  Provinces  - Unies  des  Pays-Bas, 
de  la  ligue  Helvetiqtie,  du  corps  germanique.) 
Ce  titre  seul  n«  leur  donne  et.  ne  leur  enlève 
point  les  pre'rogatives  de  ministre;  ils  peuvent 
être,  ministres  (du  premier?)  du  second  ou  du 
^troisième  ordre.  Il  en  est  de  même  des  Commis- 
saires, qui,  comme  tels  ne  sont  pas  ministres 
en  titre,  lors  même  qu’ils  sont  envoye's  à l’è-  ’ 
tranger;  mais  auxquels  cette  quéliiè  peut, être 
attribue'e  par  leurs  souverains  ainsi  que  cela 
se  pratique  quelquefois  pour  des  commissaires 
envoye's  par  des  e'tats  pour  regler  les  limites- 
ou  pour  arranger  des  liquidations.  ,Tout  de'- 
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pend  de  la  question,  jusqu’à  quel  point  leur 
constituant  a pu  et  voulu'  leur  attribuer  un  ca- 
ractère ministeriel. 

la 

§.  »98- 

Du  droit  .à' envoyer  des  ministres  du  premier  ordre. 

La  distinction  entre  les  diffërens  ordres  de 
ministres , la  diversité'  du  cére'monial  dont  ils 
jouissent  et  l’ide'e  du  caractère  repre'sentatif 
proprement  dit,  e'tant  d’institution  positive, 
on  peut  reconnaître  à un  e'tat  le  droit  de  le'- 
gation  en  ^ëne'ral,  sans  lui  accorder  le  droit 
d’envoyer  des  ministres  de  chacun  de  ces  trois 
ordres,  et  surtout,  d’envoyer  des  ambassadeurs. 
C’est  aussi  ce  qu’on  a vu  arriver  en  Europe. 

Entre  les  e'tats  monarchiques  et  souverains 
toutes  les  têtes  couronne'es  jouissent  de  ce  droit, 
quoique  quelques  unes  d’entre  elles  s’en  servent 
peu  ou  point  du  tout.  Entre  les  re'publiques, 
de'jà  avant  la  révolution  . qui  changea  la 
France  pour  quelque  teius  en  rëpublique,  celles 
de  Venise,  des  Provinces- Unies  des  Pays -pas 
et  de  la  ligue  Helvétique  o)  en  jouissaient,  de 
même  que  dans  quelques  Cours  la  re'publique 
de  Gênes  et  l’ordre  de  Malthe  h). 

Entre  les  états  non  entièrement  souverains 
les  électeurs  s’ëtaient  fait  assurer  ce  droit  par 
la  Capitulation  Impériale  c)  et  les  Puissances 
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étrangères  le  leur  ont  reconnu  dans  les  assem- 
blées d’empire,  soit  à la  diète  générale  soit, 
aux  diètes  d’élection  etc.  Ils  le  prétendaient 
également  dans  les  cours  étrangères  et  se  fon- 
daient sur  la  possession.  Cependant  quelques 
Cours  ont  taché  d’ viter  les  occasions  à le  leur 
reconnaître  formellement  d).  Les  anciens  prin- 
ces d’empire  y pre'tendaient  également  e),  mais 
au'  moins  la  possession  n’a  - t - elle  pas  été'  à 
leur  avantage;  aussi  ceux  - ci  et  les  autres 
états  /)  d’empire  n’envoyaient  ils^  aux  co«rs 
de  l’Europe  que  des  ministres  dû.  second  et 
du  troisième' ordre , comme  le  font  les  autres 
moyens  ou  petits  états  g"). 

Aujourd’hui  il  parait  peu  douteux  que  ceux 
des  Etats  souverains  d’Allemagne  qui  jouis- 
sent des  honneurs  royaux  pourraient  envoyer 
des  Ambassadeurs,  s’ils  le  trouvaient  de  leur 
convenance. 

Dans  la  règle  on  n’envoye  point  d’ambas- 
sadeurs à des  états  desquels  on  refuserait  d’en 
recevoir.  ' 

a)  Etat  et  deliees  de  la  Suiste.  T.I.  Chap.  i;. 
DE  Real  T.  V.  p.  jo. 

h)  Moser  Versuch  T.  III.  p.  5.  Merc.  Hist,  et 
pol.  1749-  T.I.  p.  372- 

e)  Capitulation  lmp.  art.  23.  z. 


Digitized  bÿ  Coogle 


0' 


Des  dijjtrens  ordres  de  minières*  355 

J)  Moser  auswartig&s  Staatsrecht  p.  229.  Zai- 
sâtze  zu  seinem  neuen  Staatsrecht,  T.  I.  p.  i02-. 
Exemple  de  17S1'  à Tuiin. 

«)  Aneedoten  über  die  fürgef-allene  Çuastion,  oh 
Heichsjiirsten  befugt  sind  Ambassadeur  zu 
schickett , mit  einigen  liemarquen;  voyés  Neue 
^ juristische  Litteratur  1780. 

f)  Sur  l’ancien  droit  ,de  légation  des  comtes  vo> 
yés  Moser  Beitrâge  T.  III.  p.  lo, , sur  celui 
des  villes  J.  H.  de  Cramer  de  pari  iure  civi- 
tatum  Imperialium  ac  gentium  liberarum  in  re- 
cipiendis  legatis.  Sut  celui  de  la  cidevant  no- 
blesse immédiate  MadeR  reichsritterschaftliches 
Magazin.  T. VU.  p.617.  11  ne  saurait  plus 

être  attribué  aux  médiatisés. 
g)  Sur  les  états  d’Italie  voyés  cependant  Moser 
B^tràge  T.  111.  p.7.  • 

S.  199* 

Du  choix  de  l'ordre  et  du  nom^e  des  ministres. 
L’état  qui  possède  le  droit  d’envoyer  des 
ministres  des  différens  ordres,  peut  dans  la 
règle  se  déterminer  à son  gré  sur  le  choix  de 
l’ordre  et  du  nombre  a)  des  ministres.  Cepen- 
dant  i)  les  puissances  qui  entretiennent  des 
missions  réciproques  ont  coûtume  d’observer 
à cet  égard  une  égalité  entre  le  caractère  de 
ceux  qu’ils  envoyent  et  reçoivent,  a)  Il  y a 
quelques  missions  de  cérémonie  qu’on  ne  veut 
recevoir  que  lorsqu’elles  sont  conformes  à 
l’usage  introduit  par  rapport  à la  qualité  et  au 
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nombre  (§  77.).  3)  On  a quelquefois  révoqué 

en  doute  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
plusieurs  ambassadeurs  à la  fois  à des  états 
auxquels  on  ne  refusait  pas  de  reconnaître  un 
ambassadeur  fc). 

Nul  doute  qu’un  ministre  puisse  être  accré- 
dité à la  fois  à plusieu^  étals,  et  l’Allemagne 
et  la  Suisse  offrent  surtout  de  frequens  exem- 
ples de  ce  genre. 

a)  Quelquefois  un  état  entretient  à la  fois  pln- 
^ sieurs  ministres  à telle  cour.  La  France  l’a 
souvent  fait  ; voyés  lettres  mémoires  et  négo- 
ciations du  Chevalier  (Mlle)  d'Ron  die  Beau- 
mont p.  toi  (8).  D’autres  motifs  engageaient 
plusieurs  états  d^empire  d’entretenir  deux  mi- 
nistres à Vienne  l’un  pour  les  affaires  étrangé- 
- res,  l’autre  surtout  pour  celles  d’empire.  -Ce- 
ci a plus  fftquemment  Heu  encore  pour  des 
missions  extraordinaires  tel  qu’à  un  congrès 
de  paix  etc.  , 

h)  WiQUEFORT  Fambassadeur  L. I.  Sect. 26.  Mo- 
SER  Versuch  T.  III.  p.  106. 

% 

§.  fiOO. 

. Du  choix  de  la  personne  du  ministre.  • 
C’est  de  même  de  l’état  qui  envoyé  le, 
ministre  que  rfepend,  dans  la  régie  o),  le  choix 
de  l’individu  qu’il  veut  charger  d’une  telle 
commission.  La  naissance  6),  les  charges,  la 
religion  c),  le  sexe  même  d)  n’en  excluent  pas. 
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Mais  tout  état  auprès  du  quel  on  veut  l’accre- 
diter  conserve  le  droit  de  se  refuser  à la  ré- 
ception d’un  ministre  qui  lui  deplait  c),  ou  qui 
n’est  pas  admissible  d’aprè?  les  loix  f)  du  pays. 

D’ordinaire  on  pre'vient  d’avance  de  ce 
choix  l’e'tat  auquel  on  veut  envoyer  un  mi- 
nistre pour  s’assurer  de  son  agre'ment. 

a)  Sur  le  droit  des  puissances  catholiques  de  con- 
courir au  choix  des  nonces  voyés:  Haeber- 
MN  rômisches  Conclave  p.  23. 

h)  Repense  ■ du  Président  Jeannin  à Philippe  II. 
Lettres  mémoires  et  négociations  du  Chev. 
£C Ron  p.  6j. 

e)  Mémoires  de  Harrach  par  la  Torre  T.  I, 
p.  287. 

d)  Moser  die  Gesandtinn  nach  ihren  Rechten 
und  Pjiichten  dans  scs  hleine  Schriften.  T.  111. 
n.2.  Maubert  hist.  du  siècle  p.  370. 

Voyés  cependant  mémoires  du  comte  d’Estra. 
DES  T.  I.  p.  237.  263.  Semonrille  refusé  179* 
par  le  Roi  de  Sardaigne.  Exemple  d’un  autre 
' genre  ^ans  Schlôzer  Staatsanzeigen  B.  IV. 
p.  4$8.  Moser  Zusàtze  T.  III.  p.  1192. 
f)  Sur  les  loix  de  la  France,  de  la  Suède,  des  * 
Prov.  Unies,  des  Pays  - Bas  etc.  voyés  m.  Guide 
Diplomatique  Cbap.  I.  S.  3.  des  diverses  Puis- 
sances, et  m.  Erzahlun^en  merkwürdiger  Folle, 
T.I.  Supplém.  p.  330  et  suiv.  T.  H.  334  etsuiv. 
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ClIAP.  III. 

\ 

De  ce  qu'il  faut  au  ministre  pour  entrer 
en  fonction. 

. t 

- §.  aoi. 

De  la  suite  et  de  V ameublement  du  ministre, 

T ift  ministre  e'tant  désigné'  et  ses  appointe»  ' 
mens  a)  fixes,  il  faut  encore  pourvoir  à sa 
suite,  à son  ameublement  et  surtout  le  munir 
des  pièces  necessaires  peur  entrer  en  fonction. 

Le  cortège  militaire  dont  la  cour  fit  autre- 
fois accompagner  ses  ambassadeurs  n’a  plus 
guère  lieu  aujourd’hui  que  dans  ces  missions 
solemnelles  qui  suivent  ordinairement  la  paix 
avec  la  Forte,  (on  bien  quelquefois  en  tems 
de  guerre).  De  même  on  ne  permet  plus  aux 
ambassadeurs  d’avoir  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence leur  garde  militaire  b),  si  ce  n'est 
quelques  Suisses. 

Du  reste  le  train  du  ministre  est  très - dif- 
ferent surtout  d'après  le,  genre  de  mission, 
La  suite  complette  d’un  ambassadeur  suppo- 
sait jusqu’à  pre'sent  plusieurs  gentilhomnies  et 
pages  d'iambassade,  plusieurs  secre'taires  d’am- 
bassade » une  chancellerie,  un  ou  plusieurs 
secre'taires  interprètes  (Truchemans  à la  Porte) 


De  la  légitimation  du  ministre.  359 

un  aumônier,  des  gens  de  l'office,  une  livrée 
nombreuse  etc.  Dans  l’ameublement  d’un  am- 
bassadeur on  attend  une  vaisselle,  plusieurs 
attelages  de  six  chevaux  etc.  , 

La  suite  des  ministres  du  second  ordre  est 
ordinairement  beaucoup  moins  nombreuse;  le 
plus  souvent  sans  gentilhommes  attachés  à la 
légation,  rarement  plus  d’un  secre'taire  de  lé- 
gation; cependant  beaucoup  dépend  ici  des  ' 

circonstances.  Cellè  des  ministres  du  3*“*  ordre 
est  encore  plus  limitée,  ou  peut  l’étre  du  moins. 

Les  fraix  et  les  difficultés  de  cérémonial  que  ^ ^ 
font  naître  les  missions  du  premier  ordre  sont 
cause  que  plusieurs,  même  des  cours  royales, 
envoyent  peu  ou  point  d’Ambassadeurs;  en 
général  il  ne  serait  pas  surprennant  d’en  voir 
diminuer  encore  le  nombre  c). 

a)  F.  C.  V.  Mo  s ER  von  dent  jdppomtement  oder 
Gehalt  eines  Gesandten  dans  ses  kleine  SchriJ-- 
ten  T.  I.  p.  182.  LE  Bret  Magazin  T.  II. 
p.  206.  Sur  la  Hollande  v.  Kluit  hist,  fed. 

T.  II.  p.  S71.  et  m.  Erzàhlungen  nierku>.  Fâlle 
appendice  à T.  II.  p.  375.  Ce  n’est  pas  sons  ce 
point  de  vue  seul  qu’il  Importe  d’observer  que 
jusqu'à  ce  jour  même  les  missions  permanen. 
tes  sont  considérées  presque  partout  comme 
• des  commissions  et  non  comme  des  chargea. 
h)  Capitulation  lmp.  Art.  28.  JJ. 2.  Moser  An- 
merkungen  zur  ff'ahlcapitulation  Joseph  II. 

T.  II.  p.  364.  • \ • 

♦ ^ 

\ 

' ' ' ' ■ • 
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« 

c)  En  tems  de  paix  on  comptait  juiqu’à  la  gnerra 
de  la  révolution  environ  40  missiona  perma- 
nentes dur  premier  ordre,  outre  les  nuiiciatii- 
rcs  du  Pape.  Le  plus  grand  nombre  de  ces 
ambassadeurs  était  envoyé  par  l’Autriche,  la 
France,  l’Espagne  et  la  Gr.  Prétagne. 

§.  002. 

Des  lettres  de  créance.  , i 
Pour  être  reçu  avec  le  caractère  de  ministre 
par  l’état  auquel  il  est  envoyé,  le  ministre 
doit  être  muni  d’une  lettre  de  crétince  a). 
Cette  lettre  du  souverain  qui  l’cnvoye  à celui 
qui  le  reçoit  renferme  le  but  çcne'ral  de  la  ^ 
mission,  le  nom  et  le  caractère  du  ministre  et 
la  demande  d’ajouter  foi  à ce  qu’il'  dira  au 
nom  de  sa  cour  b).  La  forme  de  la  lettre  est 
arbitraire,  quoique  le  plus  souvent  on  l’expe'die 
' en  forme  de  lettre  de  conseil.  Outre  l’original 
muni  du  sçeau  de  l’e'tat,  on  donne  ordinaire- 
ment au  ministre  une  copie  légalisée  pour  la 
présenter  au  Secre'taire  d’e'tat  en  demandant 
audience  c). 

Une  seule  lettre  de  cre'ance  peut  suflire  pour 
deux  ministres  envoye's  à la  fois,  s’ils  sont  d’un 
même  ordre.  Quelquefois  un  seul  ministre 
, ,est  charge’  de  plusieurs  lettres  de  cre'ance,  s’il 
est  accrédité  auprès  de  plusieurs  souverains, 
ou  auprès  d‘un  même  Prince,  mais  sous  plu- 
sieurs quallte's.  ’ 
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fl)  JuGi.ER  de  li(teri.t  legatorum  credentialibut. 
Jenae  1741-  4-  J-  G.  Estor  de  iure  poseendi 
litteras  qnas  vacant  creâentiales  a legatis.  Je-, 
nae  174'?.  8.  % 

b)  D.  Nettei.ci.adt  de  forma  litterarum  credeif 
tialium.  Halae  1753.4.  Sneedorff  essai' d’un 
style  des  cours.  P.  apec.  Chap.  I.  Art.  i. 
fl)  Bi  Ki.EFEi.D  politiques,  T.  II.  p.  29)$. 

Beck  P'ersuch  einer  dtaatspraxis.  L.  V.  C.  I. 
p.  240-  1 

§.  C03. 

Des  lettres  de  recommendation. 

De  ces  lettres  de  cre'ancç  dilFerent  les  sim- 
ples lettres  de  recommendation  dont  le  souve- 
rain munit  quelquefoift  son  ministre  pour  des 
personnes  qui  n’ont  pas  le  droit  de  légation  a), 
pour  des  Princes  Ou, Princesses,  pour  les  prin-, 
cipaux  ministres,  et,  dans  quelques  cas,  pour  le 
magistrat  du  lieu  où  le  ministre  doit  résider  ù). 

fl)  Exemples  à l’egard  des  ministres  accrédités 
auprès  des  ci  - devant  Provinces- Unies  des 
Pays-Bas;  voyés  cependant  Ki.uit  Inst,  fed, 
T.  II.  p.  545. 

b)  IcKSTADT  de  legatorum  in  cîvitatibus  imme-  • 
diatis  ac  liberis  residentium  privilegiis  ac  iurf- 
bus.  Wÿrzbnrg  1740.  4.  et  dans  ses  opuscuLa, 

T.  II.  p.  50  t. 

. , ’ S-  ao4. 

P lein  p ouv  oir  s, 

Touf  ministre  nejîociateur  doit  être  muni 

O 

d’un  pleinpouvoir  sur  la  foi  du  quel  on  peut 


* --  . 

/ < 
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entrer  avec  lui  en  négociation.  Un  pleinpou- 
voir  géne'ral  a)  ne  dispense  pas  d’en  donner  en- 
core de.spéciaux  lorsque  le  ministre  est  chargé 
d’une  négociation  particulière,  pour  faire  voir 
s’il  n’est  autorisé  qu’à  écouter  les  propositions 
pour  en  faire  rapport,  ou  à proposer,  ou  même 
à conclure;  s’il  a un  j r^nvoir  illimité  ou  limité; 
de  même,  quand  â1  y a plusieurs  plénipoten-  ' 
tiaires,  s’ils  sont  autorisés  d’agir  séparément. 

I^e  pleinpouvoir  peut  être  inséré  dans  la 
lettre  de  créance,  ou  dans  une  autre  lettre,  mais 
le  plus  souvent  on  dresse  un  pleinpouvoir  sé- 
paré en  forme  de  lettre^  patentes. 

Les  ministres  qui  ne 'Sont  pas  envoyés  im- 
médiatement au  gouvernement,  mais  à un 
congrès,  une  diète  etc.,  n’ont  ordinairement 
point  de  lettres  de  créance  b')  mais  seulement 
un  pleinpouvoir  qui  leur  sert  de  légitimation, 
et  dont  ils  échangent  les  copies  vidimées  ou  les 
remettent  entre  les  mains  du  médiateur  etc.  c). 

à)  J'entends  ici  par  pleinpouvoir  général  celui  qui 
ne  détermine  point  l’objet  particulier  de  la 
négociation.  On  ^ appelle  aussi  quelquefois 
pleinpouvoir  général  celui  qui  autorise  le  mi- 
nistre à traiter  avec  toutes  les  cours  avec  les- 
quelles il  y a lieu.  C’est  ce  qu’on  entend  par  : 
actus  ad  omîtes  populos.  Les  exemples  en  sont 
rares;  on  en  trouve  dans  de  Torcv  'mémoires 
T.III.  p.  65.,  dans  Laubkrtx  mémoires  1*.  VllI. 
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p.748.  T rx.  p,6î5.  De  ce  genre  approche  le 
pleinpouvoir  que  le  premier  Consul  en  France 
donna  1800  à Angercau  pour  faire  la  paix  avec 
les  Princes  d’Empire  v.  m.  Recueil  T.  VII. 
p.472. 

l)  Exception  touchant  les  ministres  étrangers  ac- 
crédités auprès  do  l’ancienne  diète  d’Empire. 
Les  ministres  étrangers  accrédités  auprès  de  la 
confédératibn  gerpranique  doivent  présenter  des 
lettres  de  créance  à le  diète  de  Francfort,  qui 
en -est  l’organe. 

c)  Snf.edorff  essai  d'un  style  des  cours  P.  spec. 
Chap  I.  Art.  1,  ,p.  187.  de  Cai.i.i  eres  manière 
de  négocier  Chap.  XI.  Bielefeld  institutions 
politiques  T.  II.  p.  296.  • 

§•  205. 

Instruction;  ch  iffr e. 

Le  ministre  doit  encore  être  muni  de  la 
part  de  son  souverain  d’une  instruction,  tant 
ge'ncrale , touchant  la  conduite  à tenir  envers 
la  cour  à la  quelle  il  est  envoyé',  envers  les 
autres  membres  du  corps  diplomatique  etc.  que 
particulière,  relative  à l’objet  de  sa  mission  à). 
Mais  outre  les  premières  instructions  dont  il 
est  charge',  toutes  les  dépêchés  qu’on  lui  ad- 
dresse  spnt  autant  d’instructions  ultérieures, 
quoiqu’encore  on  lui  envoyé  quelquefois  dans 
le  cours  de  la  ne'gociation , de  nouvelles  in- 
structions formelles.  Dans  la  règle  ces  pièces 
ne  sont  destine'es  que  pour  le  ministre  seul, 
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quelquefois  on  lui  > envoyé  des  instructions 
ostensibles,  et  d’autres  qui  sont  secrétes.  C’est 
'à  la  sagesse  du  ministre  à juger  ce  que  sans 
ordre  de  sa  cour  il  peut  confidentiellement 
communiquer  aux  ministres  des  cours  amies. 

Enfin  on  doit  remettre  au  ministre  la  dou- 
ble clef  pour  chiffrer  et  déchiffrer  h).  '■ 

a)  On  trouve  dea  modèles  de  telles  instructions 
dans  les  mémoires  de  Walsingbam  T.  I.  p.  260 
et  suiv.  Dans  les  mémoires,  du  C.  d’Estra- 
UKs  à plusieurs  endroits,  dans  Aitzkma  Zaa~ 
knn  van  Staet  and  Oorlogh  etc.  ; sur  la  ma- 
nière de  les  dresser  v..  Putter  juristische 
Praxis  T.  I.  p.  232.  £kck  Versueheiner  Staats. 
praxis  p,  24?. 

i)  V.  Kluber  Kryptographik.  Tübingen  1809.  8. 
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• Du  cérémonial  d' ambassade. 

§.  floG. 

IDe  l'audience  des  ambassadeurs. 

Le  ministre  arrive'  au  lieu  ‘de  sa  destination 

t 

doit  pre'senter  au  ministre  des  relations  exte'-  ' , » 

rieures  la  copie  de  ses  lettres  de  cre'ance,  tt 
demander  «d’être  admis  à l’audience.  Celle-ci 

/ 

est  publique  ou  prive'e.  De  ce  premier  genre  ' • 

est  l'audience  solemnelle  des  ambassadeurs,  qui 
moins  fre'quemment  aujourd’hui  qu’autrefois  est 
pre'cédée  de  leur  entrée  solemnelle  a).  ^ 

^ Dans  les  monarchies  le  Prince  envoyé  celui 
qui  est  destine'  à l'introduction  de  l’ambassadeur, 
accompagne'  d’autres  o/Fici«iS  de  la  Cour  à l’hô_ 
tel  de  celui-ci,  qui,  accompagne'  de  toute  sa  . 

suite,  autrefois  même  des  ministres  étrangers  b) 
monte  dans  le  carosse  de  cour  attelé  de  six 
chevaux  et  fait  suivre  ses  voitures  attelées  de 
même.  Conduit  dans  la  cour  intérieure  du  Pa- 
lais , salué  par  les  gardes  et  accompagné  de  ^ 
son  introducteur,  il  monte  par  l'escalier  des 
ambassadeurs  à la  salle  c)  destinée  à sa  réception, 
et  dont  on  ouvre  les  deux  battantes.  Là  siège  . 
le  monarque  sous  un  dais,  ayant  à ses  côtés 
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le  chancelier  ou  ministre  d’état,  et  environné 
des  Princes  et  Princesses  du  sang,  de  sa  cour, 
des  ministres  étrangers  etc.  placés  en  haye. 
L’ambassadeur  accompagné  de  quelques  person-_ 
nés  de  sa  suite  s'approche  du  souverain  par 
trois  révérences,  tandisque  celui-ci  se  lève,  se 
découvre  et  fait  signe  au  ministre  de  se  couvrir 
en  se  couvrant,  et  de  s’asseoir  dans  le  fauteuil 
qui  lui  est  destiné , en  s’assayant.  ..  Le  ministre 
se  couvre  d),  tient  son  discours  d’auÿence  pen- 
dant lequel,  en  faisant  mention  de  ses  lettres 
de  créance,  il  prend  celles  - ci  des  mains  de  son 
secrétaire  où  gentilhomme  d’ambassade  pour 
les’  présenter  au  souverain  et  les  remettre  au 
Chancelier  etc.  qui  est  à ses  côtés.  lie  discours 
fini  le  souverain  y répond,  ou  Ite  plus  souvent 
y fait  repondre  par  son  ministre.  *La  cérémo- 
nie terminée  le  ministre  se  retire  par  trois  ré- 
vérences gardant  toujours  le  souverain  en  face. 
Souvent  il  est  alors  admis  immédiatement  à 
l’audience  de  l’Epouse  du  souverain  et  d’autres 
Princes  et  Princesses  du  Sang  qui  ont  leur 
cour  particulière  e),  qu’il  idoit  également  ha- 
ranguer, et>  qui  repondent,  soit  en  personne, 
soit,  sur  tout  les  Princesses,  par  un  officier  de 
leur  cour. 

Dans,  les  républiques  le  détail  des  cérémo- 
nies pour  lai  première  audience  de  l’ambassa:- 
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deur  est  moins  uniforme,  mais  l’honneur  du 
fajuteuil,  le  droit  de  se  couvrir,. le  discours 
d’audience  se  trouvent  asses  généralement  in- 
troduits de  même  /). 

« 

Au  reste  toute  cette  pénible  ce're'monie  de 
l’audience  solemnelle  g)  est  peu  necessaire, 
même  à un  ambassadeur,  pour  entrer  en 
fonctions  h)  et  plus  d’une  fois  on  s’est  con- 
tente' d’une  audience  prive'e;  quelquefois,  ce  qui 
paroit  encore  phis  singulier,  en  renvoyant  la 
ce're'monie  de  l’entrée  et  de  l’audience  solem- 
nelle à,  un  tems  futur.  / 

a)  D’après  de  Real  T.  V.  p. 309.  cette  entrée  so- 
' lemnelle  n’a  jamais  été  reçue  dans  les  cours 

de  famille.  Les  Turcs  ne  l’accordent  pas  à 
tous  les  ambassadeurs,  v.  i.e  Bret  Magazin 
' T.  II.  n.  2.  Les  Papes  pour  les  seules  missions 
d'obecUence  Roüssbt  cérémonial  diplom.  T.  II. 
p.  I7Î.  On  troure  encore  des  exemples  de  ces 
entrées  solemnelles  dans  Moser  yersuch  T.  III. 
p.  25  t.  260  et  suiv.  Beytrâge  T.  III.  p.  304.  309 
et  suiv. 

b)  DE  Real  T.  V.  p.  309.  soutient  que  cet  usage 
aurait  cessé  depuis  l’événement  qui  eut  lieu  à 
Londres  1661.  Voyés  cependant  entre  autres 
un  exemple  de  1785  dans  Nouv.  extraordinai- 
res 1785.  n.  31.  C’est  surtout  aux  missions 
pour  demander  une  princesse  en  mariage  ou 
pour  l’epouser  par  procuration  que  ces  ceremo- 
nies semblent  réservées  aujourd’hui. 
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c)  Dans  quelques  cours  on  fait  une  distinctioN 
entre  la  sale  royale  et  ducale. 

d)  C’est  Te  ptiint  essentiel  du  cérémonial , cepen- 
dant daps  les  audiences  des  reines  l’ambassa- 
deur se  contente  de  faire  le  signe  de  se  cou- 
vrir. Il  ne  se  cqpvre  pas  non  plus  dans  les 
audiences  du  Pape. 

e)  Moser  Seytrüge  T.  III.  p.  402.  T.IV.  p.  376. 

Beytràge  zum  GesandtschaJtsrecht  Y».  145.  F.  C. 
MosbK,  î'on  den  Staatssprachen  p.  9.  ' 

f)  Sur  le  cérémonial  autrefois  usité  à la  Haye  v. 

I Janiçon  Etat  présent  des  Frovinces • Unies 

P,  I.  p.Ç2.  Sur  celui  qiii»a  subsisté  à Venise 
j&NELOT  DK  LA  HoussAYE  hist.  de  Venise 
T.  I.  p.  37-  Sur  celui  de  la  liép.  Française 
179J.  m.  Erzàhluugen  mer/nrurdiger  Fulle  app. 
p.  330.,  et  Gebhard  Recueil  T.ll.  p.  3 et  suiv. 
Sur  celui  des  Etats-Unis  de  l’Âmerique  lii. 
Erzâhlungen  merkwiirdiger  Fâlle  T.  I.  app. 
P-  177- 

g)  Oeuvres  posthumes  du  Roi  de  Prusse.  T.  I. 
p.  6i.'T.  V.  p.  229.  T. XI.  p.  158. 

h)  Lamberty  T.I.  p.29. 

§.  207." 

Des  audiences  des  ministres  des  ordres  inférieurs. 

A la  plupart  des  Cours  les  ministres  du  se* 
cond  ordre  peuvent  e'galement  obtenir  une  au- 
dience publique  a)  mais  le  plus  souvent  ils 
sont  admis  dans  les  monarchies  à une  audience 
prive'e  où  le  souverain  n’est  accompagné  que 
d’un  ou  deux  de  ses  ministres , et  où  le  mi- 
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nîstrc  etranger  apres  un  discours  souvent  très 
abrège  lui  remet  ses  lettres  de  créance. 

Il  en  est  de  même  aujourd’hui  pour  les  mi- 
nistres Residens  b).  La  question  si, les  sim- 
pies  Residens  et.  Charges  d’affaires  sont  admis 
à l’audience  pour  remettre  leur  lettre  de  creance, 
ou  ne  sont  accrédites  que  par  une  lettre  re- 
mise au  secrétaire  d’état  ou  ministre  des  aflai- 
res  étrangères  doit  se  juger  d’après  le  cèrèmo- 
nial  de  chaque  cour.  Il  varie  non  seulement 
d’étât,  à état,  mais  même  à telle  cour  dans  ses 
relations  individuelles  c).  Il  en  est  de  même 
de  la  question  si  dans  le  cours  de  la  mission 
les  simples  Residens  ou  Chargés  d’affaires  sorît 
admis  à la  cour  , 

a)  Janiçon  état  prisent  des  Prov.  Unies  ’ï’ 

- P- 97-  ‘ * ‘ 

i)  Au  moins  pour  les  cours  qui  ont  signé  le  Pro- 
tocolle, du  21.  Nov.  j8i8  cité  ci-dessus. 

c)  Sur  la  Russie  voyés  exemple  de  1750.  d.  Adk- 
lungs  Staatsgeschichte  T.  Vn.  'p.iio.  Mais 

’ ' les  agens  ou  chargés  d’affaires  des  villes  An- 
eéatiques  apportent  des  lettres  de  créance  en 
vertu  desquelles  ils  sont  admis  à l’audience  en 
Russie,  cômme  dans  d’autres  cours.  A Vienne 
tous  les  résidens  des  états  d’empire  étaient  ad- 
»us  à l’audience  de  l'Empereur. 

. d;  Moser  jBwfréige  T.IV.  p.498. 

, ' Aa 
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§.  ao8. 

! Des  visites.  . , 

Quand  même  le  ministre  en  arrivant  aurait 
fait  des  visites  privées  à des  membres  du  eorps 
diplomatique,  il  doit,  après  s’être  légiti- 
mé auprès  de  la  Cour,  leur' faire  les  visites 
d’étiquette,  s’il  veut  être  reconnu  par  eux  dans 
cette  qualité'.  Ces  visites  de  ce're'monie  ont 
souvent  donné  lieu  à des  contestations,  qui, 
en  partie,  ne  sont  pas  encore  terminées.  Le 
cérémonial  n’est  même  pas  uniforme  à cet 
égard  dans  toutes^  les  Cours. 

I ■ 

D’après^  le  cérémonial  de  la  plupart  des 
Cours,  l’apibassadeur  fait  notiAer  sa  légitima- 
tion «aux  ambassadeurs  et  autres  membres  .'du 
corps  diplomatique  par  un  gentilhomme  d’am- 
'bassade,  secrétaire  d’ambassade  etc.  et  attend 
alors  la  première  visite  solemnelle  de  leur  part, 
qu’il  rend  solemnellement  aux  ambassadeurs, 
et  par  carte  aux  autres  ministres  o).  Les  mi- 
nistres des  ordres  inférieurs  doivent  lui  deman- 
der l’heure, pour  lui  faire  leur  première  visite. 

' Mais  les  ambassadeurs^  des  Rois  ont  de- 
mandé quelquefois  à ceux  des  républiques  que 
ces  derniers  leurs  fassent  en  personne  la  visite 
‘ de  notlAcation,  par  conséquent  la  première  vi- 
site, avant  de  l’obtenir  de  leur  part  b}. 

- i. 

/ ' - ^ 
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Les  ministres  du  second  et  du  troisième  or- 
dre  font  en  personne  la  première  visite  de  noti- 
fication, aux  ambassadeurs  en  demandant 
l’heure  c),  aux  ministres  du  second  et.  du  troi- 
sième ordre  par  billet  ou  carte  de  notihcatiom 
en  attendant  la,  contrevisite  de  tous  par  carte. 

Mais  les  enA^oyés  de  quelques  cours  refu- 
sent cette  visite  de  notification  en  personne  aux 
charges  d’affaires,  en  la  faisant  faire  par  leur 
seVr'e'taire  de  le'gation  et  demandant  que  les 
charge’s  d’affaires  leurs  fassent  la  première  vî-‘ 
site,  à quoi  cependant  ceux-ci  né  se  prêtent' 
pas  géne'ralement. 

Tant  que  le  point  des  visites  à faire  et  à 
rendre  n’est  .pas  arrange'  de  manière  quelconque 
entre  les  deux  membres  du  corps  diplomatique 
qu’il  concerne,  ils  ne  se  reconnaissent  pas 
dans  leur  caractère  diplomatique. 

a)  CALLiiiREs  manière  de  négocier  p.  iig.  sur  le 
cérétnonial  des  visites  an  congrès  de  paix  de 
.Westphalie  voyès  Bougeant  T.  II.  p.  ivo^et 
suiv. 

i)  WiCQUEFORT  T.  I.  p.sS6.  292.  GüTSCHMIDT 
de  praerogativa  ordinis  inter  légat  os  (5.34.,  - 

e)  De  là  en  partie  les  conteetatious  an  sujet  des 
visites  des  .ministres  à la  diète  de  llatisbo/me 
Faber  N,  R.  Sraarjca/tteley  T.  XXXIIf.  p.  toj. 
T.XLIII.  pltSs.  T.XLVII.  p.9.  T.LV.  p.ij;-* 

^ , Aa  fl 
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§.  flog. 

. De  la  préséance  dans  les-  visites  de  cérémonie. 

Dans  les  visites  de  cere'nionie  i)  chaque 
ambassadjeur  accorde  la  main  à l’ambassadeur 
qui  vient  le  voir,  inde'pendamment  de  la  pré- 
séance entre  les  Cours  o);  a)  aucun  ambassadeur 
n’accorde  la  main  * aux  ministres  des  ordres 
inférieurs  h),  même  des  cours  auxquelles  la, 
sienne  accorde  la  pre'se'ance. . 

'Les  visites  entre  les  ministres  du  second  et 
* du  troisième  ordre  sont  moins  cérémonieuses, 
et  tout  ministre  y accorde  le  pas  à celui  jqui 
vient  le  voir.  * < 

I 

à)  11  n’y  a plus  de  ' disputes  sur  ce  point  ~^vec 
les  ambassadeurs  des  républiques  v.  de  Réal 
T.  y.  p.  42.  et  n’y  en  avait  plus  avec  ceux  des 
électeurs  Roüsset  discours  sur  le  rang  p.  gy. 
Meme  les  ambassadeurs  des  Empereurs  accor- 
dent chés  eux  le  pas  aux  ambassadeurs  des 
Rois  et  l’accordaient  à ceux  des  électeurs  Gux- 
SCHMIDT  de  praerogativa  ordinis  inter  lega- 
tos  JJ.  51.  note  h. 

h)  Mémoires  du  comte  d’Estrades  T.  II.  p.  38. 
469.  480. 

5.  SIO.  , ' 

Du  rang  entre  les  ministres  étrangers  et  Vautres 
personnes  de  distinction. 

Il  y a de  même  .nombre  de  disputes  de 
cérémonial  entre  les  ministres  e'trangers  et  d’au- 
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très  personnes  de  distinction  à la  cour  où  ils 
résident,  tant  par  rapport  aux  visites,  qu'au 
sujet  d’autres  pre'rogatives. 

Les  ambassadeurs  ne  veulent  ceder  qu’aux 
Princes  du  sang  royal,  et  prétendent  le  pas^siir 
d’autres  Princes  en  personne  a),  et  sur  tous 
les  officiers  de  cour 'et  d’e'tat  du  souverain  au- 
près duquel  ils  re'sident,  comme  aussi  sur  les 
Cardinaux  h). 

Il  y a pareillement  une  multitude  de  dispu- 
tes de  rang  par  rapport  aux  ministres  des  or- 
dres inferieurs,  dont  les  préténsions  sont  plus 
6u  moins  étendues  d’après  le  grade  de  < leur 
mission  et  la  relation  entre  leur  cour  et  celle 
auprès  de  laquelle  ils  re'sident  c).  ■ - 

a)  Mémoires  et  négociations  secrettes  touchant  la 
paix  de  Blunster.  T.  III.  p.  565.  (8.)  iVlosER 
‘ < kleine  Schriften  T.  VII.  p.  190.  de  Real  T.  V. 
p,  51.  Roüsskt  discours  SS,  Sur  lee  dispu- 
tes touchant  la  préséance  et  la  première  visite 
pour  le  Prince  d’Orange  à la  Haye  v.  Memoi- 
res  du  C.  d’Estrades  T. II.  432.  434. 

439*  447-  DE  Real  T.  V.  p.  303-  JV-  JS'ederl. 
Jaerboeken  177^.  p.  1366.  .Sur  la  dispute  de 
rang  entre  l’ambassadeur  de  Suède  à Copenha- 
gue et  le  Prince  Charles  de  Hesse  et  celui 
d’ Auguste nhourg  voyés  Kiederelbisckes  Blaga- 
zin  T.  III.  p.  132.  et  mes  Mrzâhlungen  T. II. 
p.  188.  Sur  les  prétensions  des  électeurs  vo- 
yés Capitulation  lmp.  Art.  III.  §.  20.  - 
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b)  BougeaiJt  hist,  T.  I.  p.  562.  Mere.  h.  et  pol, 
I7Î  I.  T.  I.  p.  ;5Î2.  Moser  #^c/'.rwcA  T.  IV'.  p.  52, 
JBeytrage  zum  Gesandtschaftsrecht  p.  100. 
e)  Merc.  hist.  et  pol.  1765.  Ï.I.  p.  330. 

* f 

§.  flll. 

' J^u  titre  d' excellence. 


C’est  surtout  depuis  l’époque  des  négocia- 
tions pour  la  paix  de  ^yeslphalie  a)  que  le 
titre  d’excellence  est  considéré  comme  le  pro- 
pre titre  des  ambassadeurs,  lequel,  indépendam- 
ment des  autres  dignite's  dont  ils  seraient  revê- 
tus d),  leur  est  donné  par  tous,  excepté  par  le 
souverain  auprès  duquel  ils  résident  c). 

I 

Quoique  ce  litre  soit  fréquemment  donné 
aux  ministres  du  second  ordre,  sur  tout  aux' 


envoyés  des  Rois  dans  les  moyennes  et  petites 
cours  etc.,  ils  n’ont  pas  le  droit  de  l’exiger. d); 
pas  même  par  rapport  à d’autres  qualités  qu’ils 
y joignent,  du  moins  pas  dans  les  occasions 
dans  lesquelles  ils  paraissent  dans  leur  qualité 
diplomatique. 

a)  Gutschmidt  de  praerogat.  ord.  inter  légat  os 
5.33.  note  k.’  Moser  actenmàssige  Geschichte 
der  E.xcelUnztîtnlatur  dans  ses  kleine  Sckrif- 
tcn  T.  II.  p.  100.  T.  III.  p.  1 et  suiv. 

b)  Moser  Versuch  T.  III.  p.  504. 

e)  Moser  Beytràge  T.  IV.  p.  116.  Conf.  arrête  du 
18.  Fructidor  an  5.  cité  Moniteur  an  6.  n.  41. 


i 
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d)  J.  J.  Moser  von  der  J^cellenztitnlatur  der  Ge- 
' sandten  vont  zweyten  Jiange.  4. 

§.  flia. 

D'autres  distinctions  qu'on  accorde  aux  ministres. 
L’ambassadeur  est  également  distingué  par 
bien  des  points  du  cérémonial  qui  ont  Heu  dans 
le  ) cours  de  sa  mission , et  auxquels  les  mi- 
nistres des  ordres  inférieurs  ne  peuvent  préten- 
dre qu’en  partie.  De  ce  genre  sçnt  le  droit 
d’aller  à six  chevaux  a)  dans  les  occasions  de 
cérémonie,  de  leur  faire  attacher  des  Jiocchih), 
d’être  salué  des  honneurs  militaires  e),  d’être 
admis  aux  fêtes  de  la  cour  etc.  d).  Les  gran* 
des  cours  accordent  moins  aux  ministres  des 
ordres  inférieurs  que  les  moyens  et  petits  états, 
où  quelquefois  des  residens  obtiennent  ce  que 
dans  d’autres  cours  on  accord'e  à peine  à l’en- 
voyé extraordinaire.  ^ 

Le  ministre  étranger  ne  peut  dans  la  régie 
prétendre  dans  une  cour  qu’à  ces  prérogatives  ^ , 
d’honneur  qui  y sont  accordées  en  général  aux 
ministres  du  même  ordre. 

fl)  J.  J.  M08ER  von  dem  Recht  mit  6 Pferden  zu 
fahren  dans  ses  Ahhandlungen  besonderer 

* Rechtsmaterien  St.  i.  p.  126. 

l)  Edit  du  Pape  de  1743  d.  Mtrc,  hist.  et  pol. 
*743-  P-S4- 
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c)  Merc.  hist.  et  pol.  1763.  T.II.  p.  333.  597.  F, 
C.  V.  Moskr  von  den  militàrischen  Edirenhe- 
zeugungen  der  Gesanâten  dans  ses  kleine  Schrif- 
ten  T.  VI.  p,  347. 

à')  Âdeluns  Staatsgeschichte  T. VII.  p.  136. 

§•  o»3. 

Des  audiences  pendant  le  cours  de  la  mission. 

On  peut  diviser  les  audiences  auxquelles 
le  ministre  est  admis  pendant  le  cours  de  sa 
mission  en  ordinaires  et  extraordinaires,  et  cel-^ 
les  • ci  en  audiences  privées  et  publiques.  Cea 
dernières  n’ont  guère  lieu  que  dans  les  occa- 
sions de  cérémonie,  et  quelquefois  lorsque  le 
ministre  prend  congé. 


f 


Ôigitizo<tby  Coogtc 


377 


* C H A P.  Y. 

De  l'inviolabilité  et  de  l'indépendance  dit  mi- 

V • • t * 

nistre. 

• * 7 

§•  ai4. 

De  V inviolabilité  du  ministre.  » ■ 

TT'out  etranger  est  sous  la  protectio#  de  l’é- 
tat et  doit  être  à l’abri  de  violation.  Mais  si 
l’on  attribue  particulièrement  aux  ministres  ' 
des  differens  ordres  l’inviolabilité  a),  en  regar- 
dant leur  personne  comme  sacrée , c’est  que  la 
dignité  de  l’état  qu’ils  représentent,  et  l’in- 
térêt réciproque  des  nations,  qui  veut  que  leurs 
mandataires  puissent  traiter  avec  une  entière 
sûreté  dans  les  pays  étrangers , obligent  en- 
core plus  spécialement  ' d’écarter  d’eux  toute 
sorte  d’injure.  L’état  doit  donc  non  seule.  ' ' 

ment  s’abstenir  lui  même  de  toute  sorte  de 
violation  contre  un  ministre  étranger,  mais 
aussi  punir  irrémissiblement  et  comme  crime 
d’état  b)  tout  délit,  commis  contre  la  personne 
d’un  ministre  étranger;  en  supposant  toutefois 
que  le  coupable  i)  a connu  ou  di'i  connaître 
la  personne  qu’il  offensait;  a)  qu’il  est  sujet  à 
la  jurisdiction  d.e  l’état;’ 3)  que  le  ministre  n’a 
pas  provoqué  lui  même  le  fait  dont  il  se 
plaint  c).  -,  * 
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Toutes  les  Puissances  de  l’Europe  recon- 
naissent cette  inviolabilité  poqr  les  ministres 
des.  differens  ordres  et  la  leur  accordent  du 
moment  où  ils  touchent  le  territoire  de  l’état 
prévenu  de  leur  mission  d),  jusqu’à  celui  'où  ils 
l'ont  quitté;  de  sorte  que  même  en  cas  de 
rupture  on  laisse  partir  en  sûreté  le  ministre 
de  l’ei^iemi.  Les  Turcs  seuls  n’ont  encore 
pas  entièrement  proscrit  l’usage  barbare  d’en- 
fermer dans  les  sept  tours  les  ministres  de  la 
puissance  avec  laquelle  ils  sont  en  guerre , ou 
sur  le  point  de  rompre  e). 

à)  C.  V.  Bynkershoeic  de  foro  competente  lega- 
toriim  Cap.I.  5.  I.  J.  Hoogevekn  le^atorum 
origo  et  saiictimonia.  Ln'gd.  Bat.  1763.  4. 
"ScHLEUsiNo  de  legatorum  inviolabilitate.  Lips, 

1690,  'Viteb.  1743.  4* 

h)  L.  7.  D.  ad  L.  Jal.  de  vi  publica.  L.  nlt.  D. 
de  legationibna. 

c)  Exctnplee,  Basaeville;  Dnphôt;  Bernadotte;  v. 

Geheime  Geschichte  der  Raitatter  Friedens* 

% 

nnterhandlungen  T. I.  p.  33t.  4 5 5» 

d)  Exemple  du  Comte  de  la  Sale  dans  m.  JSrzoA- 

lungen  merkwiirdiger  Fàlle  T.  I.  p.  21.  , 

e)  m.  Cours  diplomatique  tableau  L.  XI.  Chap.  I. 
§.22  J.  Exemple  recent  de  1799  contre  la  France. 

» 

' . §.  ai5. 

De  V exterritorialité. 

Le  but  des  missions  exige  essentiellement 
que  dans  tout  ce  qui  touche  la  gestion  des 
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affaires  confiées  à un  ministre  e'tranger,  il  soit 
entièrement  indépeuclant  de  la  puissance  avec 
laquelle  il  est  chargé  de  négocier,  et  tout 
comme  s’il  n’avait  pas  quite'  les  e'tats  du  sou- 
verain qui  l’envoye.  Dans  -ce  sens  le  droit 
des  gens  universel  attribue  l’exterritorialité  au 
ministre.  Mais  le  droit  des  gens  positif,  sur- 
tout des  Puissances  de  l’Europe,  étend  telle- - 
ment  la  notion  de  cette  exterritorialité',  que 
d’après  lui  le  ministre  pour  sa  personne,  les 
gens  de  sa  suite,  son  hôtel,  ses  carosses  et 
ses  biens  meubles  est  dans  la  généralité  con- 
sidère' en  sens  de  droit  comme  s’il. n’avait  point 
quitté  l’état  qui  l’envoye,  et  continuait  à vivre 
hors  du  territôire  dans  lequel  il  résidé.  Ce- 
pendant cette  extension  de  l’exterritorialité  ne 
tenant  qu’au  droit  des  gens  positif,  soit'aux 
traités,  soit  à l’usage,  elle  est  susceptible  de 
-modificatibns  et  les  éprouve  effectivement;  de 
sorte  qu’il  ne  suffit  'pas  toujours  de  provoquer 
à l’exterritorialité  pour  jouir  de  ces  droits  qu’on 
pourrait  faire  descendre  de  cette  notion  étendue. 

§.  S16. 

Immunité  de  la  jurisâiction  civile  pour  la  personne  - ■ 
■ dit  ministre. 

On  ne  saurait  prouver  ^’une  manière  con- 
vainquante que  d’après  le  droit  des  gens  univer- 

••  ' . ■ ' ■ ' 
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I 

sel* et  rigoureux  le  ministre  serait  exemt  de 
toute  jurisdicïion  civile  de  l’ctat  auprès  duquel 
il  résidé  a).  Mais  en  vertu  de  l’exterritorialité 
fondée  dans  le  droit  des  gens  coutumier,  sa 
personne  est  entièrement  ,exemte  de  cette  ju- 
risdiction  civile  et  ne  ressortit  que  des  tri- 
bunaux de  son  propre  souverain,  à moins  que 
i)  il  n’ait  déjà  été  sujet  de  l’état  auprès  duquel 
il  résidé  à l’époque  de  sa  nomination,  et  que 
celui-ci  n’a  point  renoncé  à sa  jurisdiction  b), 
ou  a)  que  le  ministre  soit  en  même  tems  au 
service  de  la  puissa|ncc  qui  le  reçoit  comme 
ministre;  3)  que  le  ministre  aïe  pu  et  voulu  se 
soumettre  a la  jurisdiction  de  cette  puissance; 
ce  qui  particulièrement  peut  avoir  lieu  lorsqu’il 
* parait  comme  demandeur  et  que  par  consé- 
quent, il  doit  suivre  le  for  du  defendeur, 
même  en  cas  d’appel  c)  et  de  reconvention. 

Les-  dettes,  même  contractées  avant  ou  pen- 
dant lel  cours  de  sa  mission,  ne  peuvent  pas 
autoriser  à des  saisies  ou  autres  actes  de  juris- 
diction contre  sa  personne  d).  Et  bien  qu’il 
soit  plus  douteux  si  l’on  ne  pourrait  arrêter 
un  ministre  qui  après  avoir  terminé  sa  mis- 
sion en  prenant  congé  s’apprêterait  de  partir 
sans  s’être  arrangé  avec  ses  créanciers,  ou  si 
dumoins  on  ne  pourrait  lui  refuser  jusque-là 
les  passeports  necessaires  e),  ce- ci  même  ne 

l 
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se  prntîque  que  dans  des  cas  fort  extraordi- 
naires, et  plusieurs  loix  defend^nt^  expressé- 
ment fine  telle  saisie.  ^ - 

t 

a)  On  peut  considérer  comme  un  ouvrage  chsei- 

que  sur  cette  matière  C.  Bykkershoek 
de  indice  competente  legatorum  traduit  en  fran- 
çais sous  le  titre:  du  juge  compétent  des  am. 
bassadeurs.  à la  Haje  1783.  8-  Dans  la  section 
dernière  de  cet  ouvrage  on  trouve  rassemblé 
les  diverses  opinions  sur  l’immunité  de  juris- 
diction  des  ministres.  . 

I ^ 

b)  Bvnkershoek  1.  c.  Chap.Xl.  En  vain  Wic- 
V QUEFORT  s’est  il  efFoîCG  de  prouver  le  contraire. 

c)  Bynkershoek  Chap.  XVI.  ’g.  ij. 

J)  Grotius  L.ll.  Chap.  XVIII  JJ.9.  Kulpis  col- 
leg,  Grotianum  1.  c.  ^.5.  p.  109. 

e)  Exemples  de  Malueoff  min.  de  Russie  à Lon- 
dres, du  C.  Bosset  min.  de  Suède  à Berlin,  de 
M.  de  Wrak  ministre  de  Hesse  à Paris  etc.  V. 

' Moser  Fersuch  TAW.  p.  545.  S55-  Merc.  hist.  ' 

et  pol.  1772.  T.  I.  p.  266. 

§.  217. 

Immunité  de  jiirisdiction  pour  les  biens  du  ministre. 

t 

De  même  le  droit  des  gMis  positif,  plus 
encore  que  le  droit  naturel  des  nations,  exemte 
de  toute  jurisdiction  civile  et  par  conse'quent 
aussi  de  saisie  tous  les  biens  meubles  d’un  mi- 
* nistre  étranger  qui  ne  lui  appartiennent  pas 
manifestement  dans  une  autre  qualité.  Il  n’en* 
est  pas  de  même  1)  des  biens  immeubles  du 
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ministre;  s)  de  ces  biens  meubles  desquels  il 
conste  qu'il  les  possède  dans  uæ  autre  qualité', 
p.  e.  comme  marchand  a) , exécuteur  testamen-* 
taire  etc  b);  3)  quant  aux  ministres  étrangers 
sujets  de  l’état  auprès  duquel  ils  résident  on 
distingue  entre  les  actions  réelles  et  personnel- 
les. A ces  exceptions  près  l’immuniie'  de  sai- 
sie  des  biens  est  même  respectée  ordinairement 
dans  le  cas  ^du  départ  d’un  ministre  qui  n’a 
pas  encore  satisfait  à ses  créanciers,  et  dans 
quelques  pays  les  loix  défendent  expresse'- 
ment  d’y  porter  atteinte  b). 

a)  V.  Stëck  van  einem  Gesandien  der  Handtl' 
treiht  dans  ses  ytusf-üJirungen  1776.  p.  17.  Bvn- 
KRRSHOEK  l.  c.  Chap.  XIV.  \ 

h)  Exemple  du  C.  de  VVartensIeben  à Cassel  m. 
lErzahlutigen  T.  I.  p.  170.  Voyés  sur  les  Prov. 
Unies  des  Pays-Bas  Ord.  d.  £.  Gen.  du  9. 
Sept.  1679;  des  £.  d'Hollande  du  Août  1651. 
Sur  l’Angleterre  l'acte  du  Parlement  de  1708 
euT  le  Portugal  l’ord.  de  1748  tous  dans  m. 
Sammlung  merkwürdiger  Faite  T.  I.  p.  339.  340. 
345.  344.  T.  11.  365.  Sur  l’Espagne  ib.  T. II. 
p.360. 

$.  fii8* 

JDe  l'immunité  du  ministre  de  la  jurisdietion  crU 
minelle. 

De'jà  le  dtoit  des  gens  universel  offre  des  • 
argumens  plus  urgens  pour  exemter  le  mi- 
nistre étranger  de  la  ..-jurisdietion  criminelle 


De  Vinviolab.  et  de  Vindép.  du  ministre.  383 

de  l’état  ‘auprès  du  quel  il  résidé,  que  pour 
l’exemter  de  la  jurisdictiqn  civile;  la  nature 
des  actes  inséparables  d’une  procedure  crimi- 
nelle, et  toutes  les  suites  qu’on  en  pourrait 
craindre  pour  le  sort  des  ne'gociations,  sem- 
blent s’opposer  à l’exercice  d’une  telle  Juris- 
diction  a)i  'on  ne  saurait  soutenir  que  tout 
crime,  soupçonne'  ou  commis,  priverait  le 
ministre  de  pre'rogatives  qui  lui  sont  accor- 
de'es,  moins  en  faveur  de  sa  personne,  qu’en 
faveur,  de  sa  cour. 

D’un  autre  côté ‘aucun  e'tat  ne  peut  être 
obligé  de  voir  d’un  oeil  tranquile  commettre 
des  crimes  che's  lui  et  d’en  tolérer  l’auteur. 
Il  conserve  donc  le  droit  non  seulement  d’é- 
loigner de  son  territoire  un  ministre  qui  y 
a commis  un  crime,  nu^is,  même  en  cas  de 
crimes  d’état,  d’employer  tous  les  moyens  né- 
cessaires d’après  les  circonstances,  pour  la  sû- 
reté de  l’état  ou  de  la  personne  du  monarque. 
Mais  c’est  plutôt  du  droit  de  defense  contre 
celui  qui  par  sa  conduite  se  déclaré  l’ennemi 
de  1 'état,  que^  de  la  jurisdiclion  criminelle  qu’il 
semble  qu’on  doit  faire  descendre  les  mesures 
auxquelles  l’état  peut  être  autorisé,  même 
contre  la  personne  d’un  ministre  étranger. 

Dans  la  pratique  des  peuples  de  l’Europe, 
en  Sas  de  crimes  privés,  commis  ou  attentés 


par  un  ministre  étranger,  on  se  contente  or- 
dinairement de  demander  son  rappel  h').  En 
cas  de  crimes  d’e'lat  c),  si  le  danger  est  urgent, 
oiî  se  permet  de  se  saisir  de  la  personne  du 
ministre  jusqu’à  ce  que  le  danger  soit  passe'; 
si  uoîi  on  se  borne  souvent  à .demander  son  i 
rappel  ou  à le  renvoyer  d). 

a)  Cassius  (Wii.df.)  diatriie  de  iiire  et  iudice  le- 
gatorum.  Francof.  ad  Moen.  1717.  4.  Cramer  j 
opuscula  T.  IV.  opnsc,  24. 

h)  Moser  Beytrage  T.  IV.  p,  277.  Cependant  Ica  | 
loix  alléguées  plus  haut  0.  217.  note  b.  ne  par- 
lent que  de  l’exenition  de  la  jnrisdiciion  ci- 
vile. Voyéa  sr»'  ’’Angleterre  Archenholz 
Briefe  über  J'iiglai  <l  Sect.  VIII.  (i.  ed.) 

c)  Outre  les  exemples  plus  anciens  cités  par  Bïn- 
KEBSHOKK  et  WicQUEFORT  on  peut  remarquer 
• la  conduite  de  la  Gr.  Bretagne  et  des  Prov. 
Unies  à l’égard  de  Gylleuborg  et  Goertz  mi- 
nistrea  de  Suède  1711.  v.  (Glafeï)  disqnî- 
sitio  iiiris  natiiraVu  et  gentium  de  iiisto  Gyl- 
) leriborgii  et  Goertzii  Sueciae  legatormn  in  Bri- 

tannia  et  coti/oed.  Belgio  arresto,  Frcfott  et  ' 
Lips.  1717.  4.  Lambertt  mémoires  T.X.  de  1 
même  la  conduite  de  la  France  à l’égard  du  1 
Prince  de  Cellamare  1718.  M.tmoires  de  la 
regenee  dit  Duc  d'Orléans.  T.  II;  p.  içj-  Celle 
de  la  Russie  à l’égard  du  Marquis  de  la  Chê- 
tardie  dans'  Adelung  Staatshistori*  T.  IV^ 
p.  i et  à l’égard  du  Marquis  de  Botta  d' A~ 
dorno  1744.  Moser  Versuch  T.  IV.  p.j74. 
Beytrâge  T.  IV.  p.  290. 


Dl  ■ Goi ';^lc 


De  Vinviolab.  et  de  lindép.  du  ministre.  385 

» 

d)  Exemple  de  la'  déiention  du  min.  de  Portugal 
Chev.  d’Araoujo  au  Temple. 

§.  019- 

De  la  furisdictîon  sur  les  gens  de  la  suite  du  ministre. 

Il  ne  semble  pas  que  le  but  des  missions 
exige  de  nécessité'  que  les  gens  de  la  suite  du 
ministre  soient  exeinls  de  toute  jurisdiction 
civile  de  l’état  auprès  duquel  il  résidé.  Cepen- 
dant il  y aurait  des  inconveniens  à les  y sou- 
mettre. Et  dans  la  pratique  tous  les  ministres 
en  se  fondant  surtout  sur  l’usage,  prétendent  ^ 
une  immunité'  de  jurisdiction  civile  poiir  tous/ 
les  gens  quelconques  attachés  à leur  mission  a) i 
aussi  la  plupart  des  états  l’accordent  ils,  surtout 
aux  ministres  du  premier  et  du  second  ordre, 
de  sorte  que,  même  dans  les  cas  de  délits  civils,-^ 
on  ne  refuse  pas  à leur  réclamation  l’extradi- 
tion du  coupable,  saisi  par  méprise  ou  dans 
une  rixe  ou  attroupement  b). 

Les  ministres  prétendent  cette  même  im- 
munité pour  les  gens  de  leur  suite  quant  à la 
jurisdiction  criminelle.  Mais  elle  est  moins 
universellement  reconnue  c),  surtout  qüant  aux 
crimes  commis  hors  de  l’hotel  du  ministre,  de 
sorte  qu’au  defaut  de  traités  on  doit  consulter 
les  usages  particuliers , qui  cependant  sur  ces 
points  sont  rarement  bien  décisifs. 
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En  tant  qu’on  accorde  l’immunité'  de  jurîs- 
diction  pour  les  gens  de  la  suite  du  ministre 
il  dépend  de  la  volonté'  mutuelle  des  deux 
cours  d)  de  déterminer  jusqu’à  quel  point  le 
ministre  pourra  exercer  lui  même  une  juris- 
diction  sur  ses  gens , ou  devra  les  renvoyer  à 
son  souverain.  Tous  les  ministres  prétendent 
à la  jurisdiction  civile.  On  l’accorde  aux  am- 
bassadeurs; on  ne  conteste  pas  non  plus  aux 
ministres  des  ordres  inferieurs  une  autorité 
plus  étendue  sur  leurs  gens  qu’on  n’attribue  à 
de  simples  particuliers.  Mais  on  ne  saurait 
affirmer  avec  vérité  que  toutes  les  grandes  cours 
en  Europe  accorderaient  l’ensemble  de  cette 
jurisdiction  contentieuse  et  volontaire  e)  aux 
ministres  des  ordres  infe'rieurs,  surtout  aux 
residens  et  charge's  d’affiaires. 

En  cas  de  crimes  formels  les  ministres  des 
Puissances  Chre'tiennes  f)  ne  prétendraient  plus 
guère  aujourd’hui  d’exercer  tous  les  actes  du 
pouvoir  criminel  dans  leur  hôtel;  mais  ils  de- 
mandent pouvoir  faire  lier  et  garotter  le  cri- 
'minel  et  le  renvoyer  à leur  souverain' pour  le 
punir.  Cependant 'Ce  droit  même  ne  leur  est 
pas  universellement  reconnu  sans  difficulté'. 

à)  Précautions  à cet  égard  dans  l’acte  du  Parle- 
ment d’Angleterre  de  1708  et  dans  l’ordonnance 
du  Portugal  de  1748.  La  distinction  faite  1790 
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à Munnîch  entre  lea  gens  qui  forment  propre- 
ment personel  de  la  mission  et  les  autres 
ne  semble  pas  être  admissible,  m.  Rrzühlun- 
gen  merkwùràiger  Falle  T.  I.  p.8.  La  question 
si  le  domestique  est  sujet  de  l’état  auprès  du- 
quel le  ministre  résidé  semble  ne  pas  entrer 
en  ligne  de  compte  'Bynkekshoeck  1.  c. 
Cbap.  XV. 

h)  Exemples  d.  MosêR  Beytrâge  T. IV.  p.  249. 
e)  Moser  Versuch  T.  IV.  p.  324. 

d)  WiLLENBERG  de  iurisdictioiie  legati  in  comi- 
tés suos.  Gedani  1705.  4.  Voyés  cependant 
Bynkershokck  1.  c.  Chap.  XV. 

Kluit  hist.  federum  T.  11.  Chap  X.  dit  fort 
bien  que  le  souverain  du  ministre  lui  accorde 
le  droit,  et  l’estât  auprès  duquel  il  résidé,  la 
permission  de  l’exercer.  ' ' ^ 

«)  On  ne  conteste  pas  i)  aux  ministres  des  dilFe- 
. lens  ordres  et  aux  chargé^  d’affaires  le  droif 
de  donner  des  passeports  aux  sujets  de  leur 
nation  qui  désirent  se  rendre  dans  leur  patrie 
ou  qui  à leur  passage  sollicitent  le  renouvel- 
lement de  leurs  passeports.  Cependant  le  mi- 
nistre n’est  pas  autorisé  à donner  des  passe, 
ports  aux  sujets  de  l'état  où  il  résidé  sans 
l’agrément  de  celui-ci  ni  même  aux  étrangers, 
' quoique  ce  dernier  point  s’accorde  quelquefois 
par  connivence.  2)  Mais  il  parait  douteux 
si  l’on  accorderait  aux  residens  et  aux  char- 
gés d’affaires  le  droit  de  recevoir  la  déposi- 
tion de  leurs  gens , dont  le  témoignage  est 
‘ requis  dans  les  tribunaux  de  l’état;  cependant 
l’auteur  des  Essais  sur  divers  sujets  de  poli- 
tique 1778.  8.  p.  36.  le  leur  attribue.  3)  Tout 
' Bb  2 
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! ministre  peut  recevoir  le  testament  déposé  en- 

trp  ses  mains  par  un  des  gens  de  sa  suite  et 
lui  procurer  par  là  l'autorité  d’un  testament 
.i  indiciel.  La  question  s’il  peut  de  même  re- 
cevoir le  testament  d’un  simple  sujet  de  sa 
nation  ou  d'un  étranger  peut  paraître  plus 
douteuse;  cependant  si  le  ministre  est  doué 
d’une  jurisdiction  formelle  il  semble  que  la 
nature  de  l’acte  qui  n’exige  que  l’autorité, 
non  la  compétence  du  juge,  doit  faire  pençher 
pour  l’affirmative.  , 

y)  Sur  les  ministres  de  la  Porte  voyéa  Moser 
T.IV.  Chap.XlX.  p.383. 

X . ' §.  BflO. 

a voit  d' a s y l e,  ' 

L'immùnité  de  jurisdiction  qu’on  accorde 
au  ministre  s’étend  aussi  à son  hôtel,  en  tant 
qu  il  s’agit  de  l’exemter  des  descentes  et  des 
visitations  des  suppôts  ordinaires  de  police  et 
des  commis  de  douaniers.  Ce  point  est  re- 
connu a).  Mais  un  ministre  peut- il  faiie  ser- 
vir son  hôtel  d’asyle  b)  à des  personnes  pour- 
suivies par  la  justice  criminelle?  et  s’il  en  re- 
, fuse  l’extradition,  jusqu’où  l’e'tat  auprès  du- 
quel il  résidé  peut -il  aller  pour  l’y  obliger? 

Si  l’éxterritorialite'  du  ministre  avait  lieu 
dans  toute  l’étendue  du  terme,  un  criminel  qui 
sê  serait  réfugié'  chés  lui  devrait  être  censé  se 
trouver  dans  le  territoire  du  souverain  du  mi* 
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nistre  et  il  n’y  aurait  point  de  droit  parfait 
d’en  demander  l’extradition.  ' Mais  le  droit 
des  gens  universel  n’étend  pas  à ce  point  l’ex- 
territorialite',  et  le  droit  des  gens  positif  ad- 
met des  modifications  dans  ce  que  la  sûreté 
de  l’e’tat  exige,  et  ce  que  le  but  de  la  mission 
permet.  Or  il  importe  à 'la  surete'  de  l’état 
que  les  crimes  ne  reste'nt  pas  impunis,  et  le 
ministre  n’a  aucun  motif  le'gitime  pour  sou- 
straire aux  mains  de  la  justice  un  individu  sur 
lequel  il  n’a  point  de  jurisdiction  c).  , On  peut 
donc  refuser  le  droit  d’asyle  ou  le  limiter. 

Autrefois  tant  que  les  privilèges  d’asyle 
. étaient  en  ge'néral  fréquemment  accordes , les 
ministres  en  jouissaient  prèsqu’universellement 
pour  leurs  hôtels  ; on  a sagement  limite'  ou 
supprimé  depuis  ces  anciens  privilèges;  cepen- 
dant les  ministres  y prétendent  encore  au- 
jourd’hui, et  dans  quelques  cours  l’usage  ou  la 
connivence  parlent  même  en  leur  faveur,  dans 
les  cas,  plus  rares,  où  ils  auraient  accordé 
leur  protection  à un  individu  poursuivi  pour 
des  crimes  privés.  Mais  tous  les  états  soutien- 
nent- aujourd’hui  que  s’il  s’agit  d’un  criminel  ' 
d'état,  et  qu’il  conste  qu’il  s’est  réfugié  dans 
l’hotel  dû  ministre,  l’état  peut,  en  cas  d)  de  re- 
fus-de  l’extradition  demandée  le  faire  enléver 
,de  fait  et  même  de  force;  ce -ci  ne  manque  ce- 
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pendant  guère  de  donner  lieu  à des  contesta- 
tions; mais  le  plus  souvent  des  mésintelli- 
gences subsistant  déjà  entre  les  cours  en  -sont 
la  véritable  source.  / v 

. 11  en  ést  de  même  des  carosses  des  ministres 
qui,  quoiqu’exemts  à la  plupart  des  cours  des 
visitations  ordinaires  des  commis  des  douanes, 
ne  peuvent  servir  à soustraire  des  criminels  à 
la  jurisdiction  du  pays  et  à favoriser  leur 
évasion  e). 

la)  Exemples  de  satisfaction  donne'e  dans  de  tels 
cas  V.  Merc.  hist.  et  pol.  1749.  T- 1*  p.66t. 
Kluit  hist.  federum  T.  II.  p.  541.  Moser 
Versuch  T.  VI.  p.  307,"  < 

i)  Thoïiasius  de  iure  asyli  legàtorum  aedibus 
competente.  Lips.  1698.  4.  et  dans  ses  disserta- 
tioues  Lipsienses  p.  1103. 

e)  Vattel  T.  II.  L.  II.  Chap.  IX.  JJ.  118. 

d)  Exemple  du  duc  de  Ripperda  1726.  Montgon 
mém.  T.  I.  p.  516  et  app.  n.  XI.  XII.  XIII. 
Rousset  Recueil  T.  IV.  p.  69.  Merc.  hist.  et 
pol.  1748.  T.I.  p.  53  et  suiv.  205  etsuiv.  Exem- 
ple de  fienzelstirna  m.  E.rzahlungen  merkwyr- 
^ diger  Folle  T.I.  p. 217.  autre  exemplé.  Rluit 
hist.  fed.  T.U.  p.  540. 

t 

c)  Vattel  L.  IV.  Chap.  IX.  Exemple  à 

Rome  1750.  d.  Moser  Versuch  T. IV.  p.  266; 
antre  exemple  à Copenhague  1789.  Nouvelles 
extraordinaires  1789  n.  26.  27  suppl.  m.  Erzàh- 
lungen  T.I.  p. S17. 
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' §.  fifii. 

De  la  franchise  des  Quartiers.  ■ Des  protections. 

Il  a y encore  bien  nioins  d’argumens  soli- 
des pour  attribuer  aux  ministres  e'trangers  cette 
franchise  des  quartiers  a)  (Quartiers  - Freyheit')f 
•en  vertu  de  la  quelle  des  quartiers  entiers  de 
la  ville  dans  lesquels  leur  hôtel  est  situe  se-  ■ 
raient  exemts  de  la  jurisdiction  du  pays , en  , 

y arborant  les  armes  du  souverain  du  ministre  t). 

Cet  abus  manifeste,  autrefois  tolc're'  à plusieurs 
cours,  surtout  à Rome  c),  peut  se  conside'rer 
aujourd’hui  comme  universellement  aboli  d). 

On  ne  peut  pas  non  plus  faire  descendre 
du  droit  des  gens  un  droit  pour  les  ministres 
d’accorder  des  billets  de  protection  à des  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  attache'es  à leur  mis-  , 

sion , soit  pour  exercer  des  métiers  dont  la 
liberté’  est  restreinte,  soit  à d’autres  fins.  Si 
cet  abus  a subsiste'  et  se  tolère  encore  au- 
jourd’hui en  quelques  endroits  e),  il  ne  peut 
pas  se  considérer  comme  géne'ralement  admis. 

a)  J.  Upmahk  6. 'resp.  O.  Toehne  de  franchisia 
quarteriorum  seu  iure  asyli  apud  legatos.  Up- 
eal.  1706.  8. 

t)  Sur  l’aeage  d’arborer  les  armes  du  souverain 
tant  à l’hôtel  de  l’ambassadeur  qu’  à d’antres 
maisons  voisines  voyés  F.  C.  v.  Moser  von  , \ 

den  Rechten  der  Gesandten  in  Ansehung  der 
PFappen  ihres  Souverains  dans  Schott  ju~ 
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ri.ftisches  M'ochenhlatt  III.  Jahrgang  a.  3J, 
Même  quant  à Tbotel  du  ministre  l’ueagc  par- 
ticulier de  chaque  cour  doit  deci,der.  Sut 
)a  contestation  survenue  à V'ienne  1798.  v. 
Geheime  Gesehichte  der  Rastatter  Friedens- 
JVegociation  T.  V.  P.II.  p.  185.  FJouv.  extra- 
ordinaires 1798.  n.  35  et  suiv.  et  A'ouv.  pol.  * 
n.  7.  8. 

c)  Lavardini  legatio  Romana  eiusque  cum  Ro- 
mano  pontifice  Innocentio  XI.  dissidio,  1688. 
ed.  2.  1697.  12.  Thomasius  de  iure  asyli. 
Lips.  16S9.  4-  ScHDiAUSs  corp.  iur,  gent.  acad. 

T.  I.  p.  1069.  ^ • ■■ 

d)  Sur  l'Espagne  voyés  Khevenhullek  annales 
T.  IV.  p.  J340.  D’autres  motifs  semblent  avoir 
donné  lieu  au  droit  de  protection  que  les  am- 
bassadeurs de  France  prétendent  sur  quelques 
églises  et  maisons  à Constantinople.  Laugier 
hist.  de  la  paix  de  Belgrade.  T.  I.  p.  84. 

e)  La  Porte  expedie  aux  ministres  étrangers  des 
Barat  c.  a.  d.  des  lettres  par  les  quelles  elle 
exemte  de  sa  jurisdiction  des  personnes  aux 
quelles  les  ministres  étrangers  donnent  des  let- 
tres de  protection  v.  p.  e,  traité  entre  l’Esp, 
et  la  Porte  de  1782  art.  3.  v.  m.  Recueil  a. 

T,  II.  p.  218.  b.  T.  III.  p.  402. 

A l’ancienne  diète  de  l’Empire  Germanique 
les  ministres  d’Empire  étaient  en,  possession 
d’accorder  de  telles  lettres  de  protection.  La 
diète  de  la  confédération  Germanique  a volon- 
tairement renoncé  à l’exercice  de  ce  droit  ^ 
abusif. 
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$.  293. 

^ Du  culte  religieux, 

La  dévotion  domestique  simple  est  de  liberté 
naturelle;  elle  est  un  droit  de  tout  e'tranger 
auquel,  en  lui  accordant  le  séjour,  on  ne  peut 
refuser  ce  moindre  degré  de  tolérance.  Mais 
la  dévotion  domestique  qualifiée  {sacres  privés) 
qui  suppose  l’intervention  d’un  ecclésiastique 
particulier  pour  l’administration  des  sacremens 
a été  soustraite  à la  liberté  naturelle  par  les 
décrets  des  conciles  a)  et  par  les  loix  civiles  &)  ; 
elle  exige  un  titre  particulier;  et  c’est  elle  qn’on 
a en  vue  en  demandant  jusqu’à  quel  point  lès 
ministres  sont  autorisés  à un  culte  religieux 
%dans  leur  hôtel. 

a)  Concil.  Gangrense  csn.  6.  Concil.  Laodi* 

* cense  can.  57.  voyés  J.  H.  Bohdier  de  privatis 
legatorum  sacris.  Cap,  1.  §>15. 
h)  Nov.  18.  L.  5.  C.  de  sutnma  trinitate.  L.  3^  C. 
de  heret.  L.  15.  C.  de  episcop.  et  clericis. 

§.  223- 

Des  droits  des  ministres  à cet  égard  i)  d'après  les 
■ principes  du-  droit  des  gens  universel. 

Il  n’est  pas  absolument  essentiel  pour  le 
bur  des  missions  que  le  ministre  'jouisse  d’un 
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i 

tel  culte  religieux.  Quand  même  la  religion  ^ 
qu’il  professe  ne  serait  pas  publiquement  exer- 
ce'e  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  il  peut,  d’après 
les  principes  de  toutes  les  religions,  sauf  le 
salut  de  l’ame,  se  contenter  de  la  dévotion 
domestique  simple,  bien  qu’il  serait  dur  de 
l’y  borner  dès  qu’on  entre  dans  l’ide'e  des  mis- 
sions permanentes. 

Le  droit  d’exercer  ce  culte  pourrait  être 
déduit  de  l’exterritorialite'  de  l’hôtel  du  ministre. 
Mais'  le  droit  des  gens  universel  n’e'tepd  pas 
cette  exterritorialité’  à des  points  que  ne  sont 
pas  essentiellement  lie's  au  but  des  missions. 

Il  semble  donc  que  *ce  n’est  pas  du  droit 
des  gens  naturel  mais  du  droit  des  gens  positif 
'qu’on  doit  faire  descendre  les  prérogatives 
dont  jouissent  les  ministres  à cet  égard. 

§.  fi24-  ê 

^ 2)  D'après  le  droit  des  gens  positif. 

Un  usage  géne'ral,  en  partie  fonde'  sur  lés 
traite's  entre  les  puissantes  chrétiennes  de  l’Eu- 
rope entre  elles,  et  introduit  depuis  l’e'poque 
de  la  reforme  a)  accorde  à tous  les  ministres, 
tant  du  premier  que  du  second  et  du  troisième 
ordre  h) , le  droit  d’exercer  dans  leur  hôtel  une 
dévotion  domestique  qualifie'e  lorsque  t)  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  il  n’y  a point  d’exer- 
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cice  public  ou  privé  c)  de  la  religion  de  leur 
pays,  0)  qu’il  n’y  a pas  déjà  un  autre  ministre 
de  la  même  cour  dont  ils  pourraient  fre*quenter  ' 
la  Chapelle. 

Cependant  comme  il  dépend  de  la.  volonté 
du  souverain  qui  les  envoyé  s’il  veut  les  au- 

I ^ 

toriser  à tenir  une  Chapelle  et  se  charger  des 
fraix  considérables  qui  en  résultent,  il  n’est 
pas  étonnant  qu’on  trouve  en  Europe  une  mul- 
titude de  missions  surtout  du  second  et  du 
troisième  ordre  qui  ne  font  pas  usage  d’un  • 
droit,  dont  la  cour  auprès  de  la  quelle  ils  ré- 
sident ne  leur  refuserait  pas  l’exercice. 

V 

Dans  presque  tous  les  traités  des  puissan- 
ces chrétiennes  avec  la  Porte  et  avec  les  états 
barbaresques  ce  droit  est  accordé  à leurs  mi- 
nistres, et  même  à leurs  consuls. 

a)  Depuis  il  a été  confiriné  dans  les  loix  de  quel* 

, qnes  pays  ; voyés  sur  le  Danemarc  et  la  Suède 

m.  E,rzâhlungen  merkw.  Fâlle  app.  p.  352.  358. 

b)  Dispute  elevée  à cet  égard  à Cologne  1708. 

V.  Faber  £urop.  Staatskanzeley  T. XIV.  p.  166, 

220.  J.  H.  Bohmer  é?®  privatis  legatorum  sa- 
eris,  Halae  17^3  et  1721.4.  , 

c)  Depuis  que  l’Emp.  Joseph  II.  accorda  aux  pro- 
testans  un  exercice  privé  de  religion  à Vienne 
il  insista  sur  la  cessation  du  culte  dans  les 
chapelles  des  ministres  protestans.  Dans  les 


- Digilized  by  Google 


396 


lÂv.  ni.  Chap.  VI. 

états  de  la  confédération  Germaniqne  U y a 
moins  lieu  qu’antrefois  à y prétendre  depuis 
l’acte  de  la  confédération  art.  i6. 

t 

§■  825. 

De  V étendue  de  ce  droit. 

Cette  dévotion  domestique  qualifiée  ren- 
ferme le  droit  i)  d’entretenir  un  aumônier  a) 
et  les  subalternes  destinés  à desservir  la  cha- 

t 

pelle;  2)  de» faire  celebrer  dans  celle-ci  tous 
les  actes  religieux  dont  les  effets  ne  s’exsèrent 
pas  hors  de  l’hôtel  du  ministre  h).  Mais  ce 
culte  n’étant  accordé  qu’en  faveur  du  ministre 
et  de  ceux  qui  appartiennent  à sa  mission,  non 
seulement  l’aumonier  n’est  pas  autorise'  à exer- 
cer les  fonctions  de  sa  charge  hors  de  l’hôtel 
du  ministre  c),  mais  aussi  l’état  n’est  pas  ob- 
ligé de,  permettre  que  d’autres  personnes,  soit 
de  la  nation  du  ministre  ou  d’autres  étrangers, 
soit  surtout  les  naturels  du  pays  fréquentent 
la  chapelle  du  ministre,  et  même  s’y  fassent  ad- 
ministrer les  sacremens.  Cependant  dans  les 
tems  plus  récens  on  a été  moins  sevére,  surtout  ^ 
.à  l’égard  des  étrangers,  soit  en  vertu  de  trai- 
tés d),  soit  par  connivence;  il  y a niêmç  des 
cas  où  l’on  a permis  .à  l’aumonier  d’exercer 
telle  fonction  individuelle  de  sa  charge  hors 
de  l’hôtel,  et  d’autres  où  la  cour  l’en,  a 
requis  e). 
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a)  Cepeiid^it  on  est  antoris^  d’en  limiter  le  nom- 
bre et*  d’exclure  les  naturels  du  pays.  Voyés 
* exemple  en  Angleterre  1746,  d.  Moser  Versuch 
T.  iV.  p.  158.  Au  reste  l’aumonier  attaché  à la 
mission  jouit  de  l'exerntion  de  jurisdiciion. 

' Voyés  un  dispute  sur  cet  objet  dans  m.  jEr- 
7.àhlungen  T ,\\.  p.  29!. 

i)  Il  n’a  pas  le  droit  de  donner  à la  chapelle  les 
dehors  d’une  église,  moins  encore  de  se  ser-  ^ 
vir  d’une  orgue,  on  de  cloches,  de  faiie  des 
processions  etc.  Il  doit  même  dans  la  régie 
faire  exercer  le  culte  dans  la  langue  de  - son 
paye.  v.  Mémoires  d’Avaux  T.  V.  p.  201.  Le- 
ges  Daniae  Christ,  V.  L.  VI.  Cap.  I.  Art.  V. 
exception  conventionelle  en  faveur  de  la  Suède 
en  France  Schi.ozer  Eriefwechsel  T.  111.  p.  76.  4 

c)  Moser  f^ersneh  T ,YV . p.  187.  sRescrit  du  Roi 
de  Suède  de  1742,  dans  m.  £.rzâhlungen  inerk. 
ivürdiger  Fülle  T.  I.  p.  398. 

d)  p.  e.  entre  la  France  et  la  Hollande  1624,  en- 
tre la  France  et  la  Suède,  'entre  le  Dan.  et 
l’Autriche  etc. 

«)  Exemples  dans  Moser  Versuch  T.IV.  p:  187. 

V §•  «26. 

Dur  O e de  ce  culte. 

Ce  culte  doit  cesser  dans  la  règle  dès  que 
le  ministre  a quite'  son  poste.  Cependant  s’il 
it’est  absent  qu’en  congé  et  qu’il  conserve  son 
hôtel  en  y laissant  quelques  uns  de  ses  gens, 
on  tolère  la  continuation  du  culte.  Mais  lois* 
que  la  mission  est  terminée,  ou  que  le  mi- 
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nistre  n’a  plus  d’hôtel,  le  culte  cesse,  et  il  est 
rare  qu’on  permettre  en  Europe  a)  qu’alors  le 
culte  se  continue  dans  la  maison  du  chargé, 
d’affaires  ou  du  consul.  Toutefois  si  c’est  la 
mort  d’un  des  deux  souverains  qui  termine  la 
mission,  on  attend  les  nouvelles  lettres  de 
créance,  à moins  qu’il  s’agisse  d’un  prince  électif 
dont  le  successeur  n’est  pas  encore  connu  h). 

a)  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  ville 
de  Hambourg  1769  et  1789  art.  sép.  2.  Par 
d’autres  motifs  les  consuls  en  Afrique  et  dans 
le  Levant  jouissent*  ordinairement  de  ce  droit. 

b)  Exemple  de  la  conduite  de  la  Ville  de  Ham- 
bourg après  la  mort  de  l’Empereur  Charles  VI. 
1740,  voyés  Moser  Versuch  T.  V.  p.  192. 


Digilized  by  Google' 


399 


Ch  AP.'  VIL 

Des  immunités  des  ministres  relativement 
aux  impôts.  v 

§.  227* 

Impôts  sur  les  biens  meubles. 

T à exterritorialité  personelle  du  ministre  l*ex- 
emte  avec  sa  suite  des  impositions  personelles 
paye'es  par  les  sujets.  Mais  rimmu|iite'  de 
douanes , d’accise  etc.  pour  les  biens  qu’il  fait 
venir  à son  usage  n’est  pas  fondée  dans  la 
rigueur  de  la  loi  naturelle. 

I 

Cependant  un  usage  fort  ancien  a)  > accor> 
dait  cette  immunité'  aux  ministres  e'trangers  ; et 
même  lorsque  celui  de  défrayer  les  ^ ministres, 
soit  en  tout,  soit  en  partie,  disparut  depuis, 
l’introduction  des  missions  permanentes  b),  on 
leur  conserva  l’immunité  de  douanes,  d’acci- 
ses etc.;  probablement  ils  en  jouiraient  encore 
géne'ralement  s’ils  en  avaient  moins  abuse'  ou 
tole'ré  les  abus  c).  Ces  abus  ont  engagé  plu- 
sieurs cours  à faire  cesser  cette  immunité , à la 
restreindre  bu  à y substituer  un  e'quivalent, 
de  sorte  qu’on  ne  peut  plus  à beaucoup  près 
la  considérer  comme  généralement  introduite 
dans  les  grandes  cours  d),  et  que  tout  ministre 
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doit  se  contenter  de  ce  qa’à  la  cour  où  il  re-  ^ 
side  on  accorde  aux  autres  membres  du  corps  . j 
diplomatique,  à moins  qu’il  n’aie  à reclamer  J 
une  immunité'  particulière,  fonde'e  quelquefois  | 
sur  une  juste  réciprocité'. 

De  même  on  exerce  aujourd’hui  dans  quel- 
ques cours  le  droit  d’interdire  aux  ministres  ^ 
étrangers  l’importation  de  marchandises. de'cla- 
rées  de  contrebande  par  les  loix.  ' j 

Sous  ce  double  point  de  vue  le  ministre 
doit  souffrir  qu’on  visite  à la  douane  les  o'o-  ' 
jets  qu’il  importe  ou  fait  venir  e);  mais  il  n’est 
pas  obligé  de  souffrir  cette  visite  dans  son  hô- 
tel /).  La  conduite  qu’on  tient  à l’e'gard  de 
ses  voitures  n'est  pas  uniforme  dans  les  diver- 
ses cours.  , 

, fl)  Exemple  de  1382  en  Angl.  Rïmer  T.  VIT. 

i)  Moser  von  dem  Appointement  oder  Géhalt 
eines  Gesandten  dans  ses  kleiiie  Schriften  T.  I. 
p.  182  et  euiv.  Aujourd’hai  l’usage  de  défrayer 
les  ministres  a cessé  entre  les  Puissances  de 
X l’Europe.  11  subsiste  encore  pour  les  missions 
extraordinaires  avec  la  Porte;  et  les  états  bar- 
baresques,  lorsqu’ils  envoyent  des  ministres, 
sont  aussi  accoutumés  à les  voir  défrayés  soit 
en  argent  soit  en  vivres. 

#)  F.  C.  V.  Moser  von  der  Zoll~  und  Accisefrey- 
fieit  der  Gesandten  dans  ses  kleine  Schriften' 
T.VII.  p.i. 
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\ d)  Voyés  mon  cours  diplomatique  tableau  Chap.  I. 

iitial  des  diverses  puissances;  et  pinsienrs 
ordonnances  dans  le  supplément  à mes  JEr- 
t ziihlungcn  merkwiirdiger  Fàlle  T.  I.  p.  «46,  T.  If.  ' 

360.  56;.  Dans  les  moyens  et  petits  états  les 
' ministres  étrangers  jouissent  encore  assés  gé- 

’ néralemi’iit  de  cette  immunité.  Elle  a été  sti- 

pulée pour  les  ministres  des  membres  de  la 
confédération  germanique  à la  diète  de  Francfort 
1^  dans  un  accord  fait  avec  la  ville. 

«)  Mais  peut  on  se  permettre  de  visiter  à la 
dottàne  les  paquets  cachetés  envoyés  a\i  mi- 
nistre par  là  poste?  exemple  de  disputes  à cet 
égard  d.  Lambert  v T. IV.  p.  220. 
y")  Moser  Fcnuc/i  T.  IV.  p.  303.  3Ierc.  hist.  et 
pol,  1749.  T.  I.  p.  661.  1751.  T.  I.  p.  538. 

§•  208- 

Impôts  sur  biens  fonds  etc. 

Quant  aux  biens  desquels  il  conste  que  le 
ministre  les  possède  dans  une  qualité  différente 
de  celle  de  ministre,  il  n’a  aucun  immunité 
d'impôts  à reclamer  a).  ' 

L’hôtel  du  ministre  est  exemt  du  logement 
des  gens  de  guerre  et  des  droits  qui  y sont 
substitue's.  Mais  au  reste,  soit  que  cet  hôtel 
appartienne  en  propre  à lui  ou  à sa  cour  b), 
soit  qu’il  possède  d’autres  biens  fonds,  ces 
possessions  sont  assujetties  à tous  les  impôts 
et  à toutes  les  .autres  charges  qui"  doivent  être 
paye'es  par  le  proprie'taire. 
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a)  Vattel  d.  d.  gens  Liv.  IV,  Chap.  VIII.  g.  114, 

b)  Sur  les  hôtels  des  ministres  étrangers  à la  Haye 

voyés  Matth.  van  der  Pot  de  tributo  prae-  i 
diali  ejuod  in  Hollandifi  exigitnr  snb  itomiue 
de  ordinaire  Verpoiidiiig.  à Leyde  1782,  4.  • 

§,  flflg. 

Péages  ; port  de  lettre. 

Enfin  le  ministre  ne  peut,  dans  la  réglé,, 
demander  aucune  exemtion  de  ces  péages  qui 
sont  une  contribution  proportionnée  aux  fraix 
des  établissements  publies  dont  il  profite,  tel 
que  ponts,  chaussées,  balises,  fanaux  etc.  a). 

Il  en  est  de  même  du  port  de  lettre,  et  il 
s’en  faut  de  beaucoup  que  les  ministres  jouis- 
sent d*une  franchise  de  port  b)  dans  les  pays  * 
étrangers,  même  dans  ceux  où,  comme  en  An- 
gleterre, ce  droit  a la  nature  d’un  impôt  formel. 

à)  Dans  l’ancien  Empire  Germanique 'cette  immu- 
’ nitê  de  péages  pour  les  ponts  et  chaussées  s’ac- 
cordait à tous  les  ministres  accrédités  auprès 
des  assemblées  d’Empire,  tel  que  la  diète,  les 
...  • députations  d’empire  etc.  Elle  s’observe  en- 

core assés  libéralement  en  faveur  dés  ministres 
près  la  diète  de  la  confédération,  quoique  jus- 
qu’ici sans  aucun  engagement  formel. 

i)  Moser  V'ersuch  T.  IV.  p.  14s. 
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Il  y a aujourd’hui  des  missions  qui  offrent  peu 
d’occasion  à négocier,  tel  que  les  missions  de 
.cére’monie,  de  satisfaction  et,  plusieurs  missions 
permanentes  entre  des  e'tats  entre  lesquels  il 
y a peu  d’affaires  à me'nager.  * 

■ >'  ' 

Mais  lorsqu’il ‘s’agit  de  ministres  négocia* 
teurs  on  peut  faire  quelques  observations  sur 
la  manière  reçue  d’entrer  en  négociation  a). 

\ 

a)  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  l’art  de  négocier,  pm 
eusceptible  à être  traité  ejetematiquemenf;  il 
est  le  fruit  dea  talens,  de  l’usage  du  monde 
^ et  en  partie  de  la  lecture  reilechie  dea  iiego- 
' ciationa  dea  tema  passés.  Toute  fois  on  peut 
consulter  avec  quelque  fruit  Mablv  principes 
des^  négociations  , dans  ses  oeuvres  T.  V;  p.  i. 
Pecqukt  de  l'art  de  négocier  avec  les  souve- 
rains a la  Haye  1738.  8.  et  quelques  otfserva* 
fions  dans  Calmeres  de  la  manière  de  négo- 
cier avec  les  souverains  nouvelle  édiliun  à 
Londres  i7S7.  T.  I.  II.  12.  quoique  ce  dernier 
ouvrage  appartienne  plutôt  au  droit  d’ambassade. 

Çc  a 


404. 


Liv.  Vil.  Chap.  VIII. 


§•  831-  - 

Négociations  de  bouche  ou  par  écrit. 

Dafis  les  e’tats  monarchiques  le  ministre 
étranger  pe**!  quelquefois  nego^r  immédiate- 
ment avec  le  monarque,  soit  débouché,  soit 
en  lui  présentant  des  mémoires  etc.  a).  Mais 
le  plus  souvent  il  doit  entrer  en  conférence 
avec  le  ministre  des  relations  extérieures,  ou 
avec,  un  ou  plusieurs  commissaires  dont  il  a 
obtenu  la  nomination.  Ces  conférences  ont 
lieu,  tantôt  dans  l’iiôtel  du  ministre,  tantôt 
dans  celui  du  secrétaire  d’état  ou  commissaire, 
tantôt  dans  un  Heu  tiers. 

Dans  les  républiques  ce  sont  ou  le  ministre 
des  relations  exte'rieures , ou  des  depute's  nom- 
me's  par  le  gouvernement  avec  lesquels  le  mi- 
nistre étranger  entre  en  conférences;  s’il  est 
de  petites  républiques  où  l’on  permet  au  mi- 
nistre e'tranger  de  rejetter  des  députés  dont  le 
choix  lui  déplnit,  ce  n’est  pas  la  forme  du  gou- 
vernement qui  peut  l’auto 4ser  à cet  abus. 

Souvent  le  ministre  remet  officiellement  un 
mémoire,  note  etc.  qui  renferme  par  écrit  la 
substance  de  ce  qu’il  a proposé  de  bouche,  et 
dans  la  règle  ces  cjfices  doivent  être  signés. 

Flu.Heurs  états  ont  pris  la  sage  résolution 
de  ne  jamais  délibérer  sur  un  point  à moins 
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que  le  ministre  e'tranger  n’en  aïe  présente'  la 
substance  par  e'crit  dans  un  mémoire,  note  etc.  h). 

Mais  dans  la  géne'ralite'  on  ne  saurait  oblii 
ger  un  ministre  de  remettre  par  écrit  la  sub* 
stance  de  ce  qu’il  a proféré  de  bouche,  ou  dont 
il  a fait  la  lecture,  ni  de  signer  la  copie  ou  le 
protocolle  qti’on  en  aurait  dressé;  quoique  , (i..- 
d’après  les  circonstances  il  consente  quelque- 
fois à donner  une  note  verbale,  un  apperçu  de 
conversation  etc.  mais  ces  pièces  ne  sont  ordi« 
naireinent  pas  signées,  comme  aussi  il  est  peu 
usité  de  signer  les  mémoires  confidentiels,  et 
de  même  ces  déclarations  de  cour  auxquelles 
le  mémoire  dont  le  ministre  étranger  les  ac- 
compagne donne  l’authenticité  necessaire  c). 

a)  S'il  jr  a un  premier  ministre  titré  à la  Coin* 
il  est  d’usage  de  lui  remettre  d’avance  copie 
du  mémoire  ^ue  le  ministre  va  présenter  à la 
Cour. 

b)  Mémoires  d’Avaux  T.  II.  p.  127.  T.  IV.  p.  355. 

363. 

e)  Exemple  d’un  dill'crend  à cet  égard  dans  les 
négociations  de  Milord  Malmeebury  à Paria 
en  Décembre  1796.  voyés  Recueil  des  actes 
diplomatiques  etc.  n.  XIV'  - XVIII. 

" ‘ §.  83a-  • ' 

Si  la  corruption  est  permise. 

Est -il  permis  au  ministre  d’user  de  cor-*  * 
ruption  pour  parvenir  au  but  de  sa  mission,  ou 

* 
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pour  avancer  les  intérêts  de  sa  cour?  peut  on 
concilier  sur  ce  point  la  théorie  avec  la  pra- 
tique n)? 

D’abord  on  ne  peut  taxer  de  corruption 
les  presens  faits  pour  se  concilier  l’affection  ou 
l’aniitié  de  ceux  qui  peuvent  servir  à nos  vues, 
sans  leur  demander  expressément  ou  tacitement 
quelque  chose  d’illicite. 

S’agit -il  au  contraire  de  presens  destinés  à 
faire  manquer  un  sujet  aux  devoirs  envers  son 
état,  c’est  pêcher  sans  doute  envers  lui  contre 
les  principes  de  morale  et  de  droit  naturel  qui 
defcndent'la  séduction;  mais  quant  à la  question 
si  c’est  manquer  aux  devoirs  parfaits  b)  contre 
l’étau,  il  y a d’abord  une  différence  entre  le 
cas  ou  de  son  chef  on  tache  de  corrompre,  et 
celui  où  l’on  profite  des  offres  d’un  irailre;  en 
suite  le  but  même  de  la  corruption  peut'influer 
sur  sa  nature.  Le  ministre  qui  corrompt  pour 
exciter  une  rébellion  se  déclaré  lui  même  l’en- 
nemi de  l’état,  et  traitre,  en  ce  qu’il  prend  le 
masque  d’ami;  il  n’en  est  pas  de  même  de  celui 
dont  lé  but  est  de  découvrir  un  secret,  ou 
d’obtenir  des  complaisances.  D’ailleurs  un  état 
qui  se  sert  de  cet  odieux  moyen  contre  nous, 
est  peu  en  droit  de  se  plaindre  si  l'oa  use  de 
• *retorsion  contre  lui.  Enfin  il  est  des  cas  où 
notre  propre  conservation  nous  autorise  à 
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manquer  aux  devoirs  d’ailleurs  parfaits  envers 
d’autres.  ’ 

On  sait  combien  dans  la  pratique  on  se 
sert  de  corruptions;  céla  ne  peut  servir  à les 
justifier,  en  considérant  1)  qu’un  ^te  s’il  est 
illicite  ne  peut  s’excuser  par  l’usage;  2)  que  les  ' 
Puissances  Européennes  lorsqu’on  accuse  de 
corruption, .nient  le  fait,  ou  le  désavouent,  et 
se  croient  autorisées  à se  plaindre  comme  d’une 
lésion  de  droit  des  gens  des  corruptions  impu- 
tées à telle  cour  étrangère  ou  à son  ministre  c). 

Vattel  Liv.lV.  Chap.  VII.  g.  93.  Pecqüet 
de  l'art  de  négocier  p.  7 t. 

i)  Ce  n’est  que  de  ces  devoirs  parfaits  qu’il  est  ' 

, question;  s’agit  - il  de  ce  qui  est  délicat,  noble.#' 
< et  conforme  à la  dignité  des  états,  on  ne  peut  1 
guère  s’empêcher  de  rejêtter  jusqu’à  l’ombre 
de  la  corruption  même  dans  la  plupart  des 
cas  où  le  droit  des  gens  externe  pourrait  lé 
justifier  on  en  offrir  des  excuses.  On  lit  avec 
, peine  l’éloge  de  la  corruption  par  Louis  XIV. 
dans  ses  mémoires  T.  I.  p.  74  et  s. 

’e)  Mais  la  vague  imputation  d’une  corruption  in- 
tentée peut -elle  autoriser  à emprisonner  un 
ministre?  Conduite  de  la  France  vis  a vis  du 
Portugal  1797.  V.  JSoùv.  extraordinaires  1798. 
n.20.  S’il  faut  un  commentaire  à ce  fait,  les 
négociations  entamées  à cette  même  époque 
avec  les  Etats-Unis  d’Amerique  peuv'ent  le 
fournir  v.  Pièces  relatives  à la  Négociation 
qui  a eu  lieu  en  l^J^  et  1798  sur  lès  différends* 
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entre  le  Goitv.  der  Etats-  Unis  d' Amèrifjue  et 
le  directoire  exécutif  de  France;  imprimé  à 
rhiladciphie  en  Angl.  et  en  Français  à Lon- 
dres 1798.  8. 

' , §.  213-  ' 

Conduite  du  ministre,  envers  d'antres  qu'il  rencontre 
à la  cour. 

Les  égards  que  le  ministre  doit  à l’état  au-  ' 
près  du  quel  il  résidé  doivent  influer  aussi  sur 
sa  conduite  vis-à-vis  des  étrangers  qu’il  y ren- 
contre;  et  meme  par  rapport  aux  ministres  ou 
sujets  de  ceux  avec  le  souverain  desquels  son 
màitre  est  en  guerre  il  doit  pleinement  resp*ecter 
la  neutralité  du  territoire  où  il  se  trouve.  S’il 
y manque  il  ne  perd  pas  toujours  à la  vérité 
par  là  les  prérogatives  dont  il  jouit  en  faveur 
de  sa  cour,  mais  l’état  est  pleinement  en  droit 
et  peut  même  être  obligé  de  l’éloigner  et  de 
demander  satisfaction  au  gouvernement  qui  l’a 
envoyé. 
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’Be  la.  suite  du  v9  i n is-ii'h  e. 

f V- 

§.  234-  ' 


De  V è])  ou  s e du  m inis  tre. 


A ■^  . • . . 

vant  l’introduction  des  niiss’.ons  permaneH- 
tes  il  n’était  pas  du  tout  usité  pour  les  mi- 
nistres de.  se  faire  accompagner  de  leurs  épou- 
ses, et  le  titre  d’ambassadrice  était  ignoré  o). 
Ce  n’est  qu'au  17'^"’“  siècle  b)  que  l’un  et  l’au- 
tre a été'  introduit  à mesure’  que  les  missions 
permanentes  devinrent  plus  frequentes. 


L’épouse  du  mihistre  jouit  dans  cette  qua- 
lité' d’une  inviolabilité  encore  plus  distingue'e 
que  celle  qui  est  due  à son  sexe  et  à sa  -nais- 
sance.- Les  immunités  de  son  e'poux  s’étendent 
sur  elle;  et  «quant  au  ce'rémonial  touchant  les 
visites,  la  prése'ance,  la  présentation  à la  cour  etc.* 
elle  pre'tend  en  concurrencé  avec  d’autres  da- 
mes de  qualité'  ce  que  son  époux  demande 
par  rapport  aux  e'poux  de  celles-ci  c). 

à)  F.  C.  V.  Moser  die  Gesandtinn  nach  ikrefi 
Rechten  imd  PJlichteu  dans  ses  kleiiie  Schrif- 
ten  T.  III.  n,  2. 

l)  Encore  1649  un  ambassadeur  frai^çais  à la  Haye 
plaisantait  sur  l’arrivée  de  l’épouse  de  celui  d’ 
Espagne  en  disant  “que  c’était  une  ambassade 
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hermaphrodite’’  v.  Bïnkershoek  du  juge  com~ 
■petent  Chap.  XV.  §.  7.  , 

e)  Exemples  de  disputes  sur  ces  objets  v.  d.  Bou- 
^ GEAMT  his%  d.  guerres  etc.  T.  1.  p.  331.  Exem- 

« pie  receiit  en  France  v.  Moniteur  1804  31.  May. 

• , §•  235. 

' Gentilhommes  et  Pages  d'ambassade. 

t 

Les  gentilhommes  et  les  Pages  d’ambassade 
» ® , , . . 
servent  à augmenter  l’e'clat  de  la  mission  dans 

les  occasions  de  ceremonie  a).  Peu  importe 
qu’ils  soient  nomme's  et  appointe's  par  la  cour, 
ou  par  le  4«inistre,  ou  qu’ils  servent  gratis, 
pourvu  qu’ils  soient  attache's  à la  mission; 
alors  ils  jouissent  de  l’inviolabilité  et  des  pré- 
rogatives que  le  ministre  peut  reclamer  pour 
toutes  les  personnes  de  sa  suite.  Mais  ceux 
qui  sans  être  attaches  à la  mission  accom- 
pagnent le  ministre,  n’ont,  dans  la  re'gle,  au- 
cune pre'rogative  de  légation  à féclamer. 

» -î  ' 

a)  Moser  Versuch  T.  III.  p.  136.  Peytrage  T.  III. 

p.  ISO.. 

§•  236.^ 

JDes  secrétaires  d’ ambassade  et  de  légation. 

' Le  plus  souvent  c’est  la  cour  qui  nomme 
et  appointe  le  secrétaire  attaché  à la  mission 
qu’elle  envoyé  a).  Les  secrétaires  d’ambassade 
sont  ordinairement  présentés  à la  cour  auprès 
de  laquelle  leur  ambassadeur  est  accrédité. 
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Les  secrétaires  de  légation  dans  les  missions 
des  ordres  inférieurs  ne  le  sont  souvent  que 
lorsqu’en  cas  d’absence  du  ministre  celui-ci 
les  légitimé  en  qualité  de  chargés  d’affaires 
par  intérim.  Ils  jouissent  de  l’inviolabilité  et 
des  immunités  des  ministres,  tant  en  leur 
propre  nom,  qu’en  qualité  de  personnes  atta- 
chées à la  suite  du  ministre.  On  doit  les  di- 
stinguer des  secrétaires  privés  du  ministre  qui, 
dans  la  règle  h),  ne  sont  employés  qu’aux  af- 
faires privées  de  celui-ci,  tandis  que  les  se-* 
crétaires  d’ambassade  et  de  légation  servent 
tant  à des  objets  de  cérémonie,  tel  que  visi- 
tes de  notification,  compliniens  etc.  qu’aux 
affaires  de  la  mission , employés  à soigner  les 
archives,  à chiffrer  et  déchiffrer,  quelque  fois 
à minuter  des  mémoires,  des  dépêchés,  à dres- 
ser des  protocolles  etc. 

On  ,ne  re'voque  pas  en  doute  qu’en  cas  d’em- 
pêchemens  du  ministre  .présent  le  secrétaire 
puisse  être  employé  aux  conférences  et  présenter 
des  mémoires  signés  par  le  ministre;  mais  on 
a disputé  quelquefois  si  en  cas  d’absence  le  se- 
crétaire de  légation  peut  présenter  en  son  pro- 
pre,nom  des  mémoires  lorsqu’il  n’a  pas  été 
légitimé  comme  chargé  d’affaires  c),  et  même 
dans  ce  dernier  cas , s’il  peut  être  admis  à tou- 
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tes  les  fonctions  du  ministre,  ce  qui  semble 
ne  pas  avoir  lieu. 

a)  QndijiieB  état»  abandonnent  dans  de  certaines 
missions  le  choix  du  secréiaire  de  légation  au  ' 
ministre  même;  il  n’en  est  pas  moins  à distin. 
guer  du  secrétaire  privé. 

b)  Cette  règle  souffre  cependant  bien  des  ex- 
ceptions dans  la  pratique.  Voyés  un  exemple 
singulier  dans  la  correspondance  secrète  de 
Louis  XV.  Politique  de  tous  les  cabinets  de 
l'Enrupe.  T.  I.  p.  i-Mç.  (ed.  de  Hamb.) 

^ c)  Mo  SE  R Peytrâge  T.  IV.  p.  2Ç.  Neue  Euro- 
■paische  Staatscanzclej  T.  XXXII.  p.  43. 

§■  237. 

Des  autres  personnes  de  la  suite  du  ministre. 

De  nifcme  toutes  les  antres  personnes  au 
service  de  la  légation  ou  du  ministre,  tant  celles 
que  le  souverain  nomme  ordinairement,  tel  que 
l’aumonier,  le  directeur  et  les  subalternes  de  la' 
chancellerie  etc. , que  celles  qtii  dans  la  règle 
sont  choisies  par  le  ministre  seul,  tel  que  son 
secrétaire  prive',  ses  gens  de  rofilce,  sa  livre'e, 
iouissent  de  ces  immunite's  que  l’usage  étend 
ge'ne'ralement  sur  tout  ce  qui  forme  la  suite  du 
ministre.  Mais  aucun  e'tat  n’est  obliiiè  d’éten- 
dre  ce -ci  à des  personnes  qui,  sans  eire  au 
service  du  ministre,  s’efforcent  de  se  mettre 
sous  sa  protection  a). 

, a)  Voyés  plus  haut  g.  221. 
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De  la  manière  de  terminer  les  missioiit. 

t / 9 

* §.  fi38.<«- 

Dilférentes  manières  de  terminer  les  missions, 

T ‘ : 

J^es  missions  peuvent  se  terminer  i)  par  l’ex- 
tinction des  lettres  des  ^re'ance  ou  pleinpoii- 
voirs;  a)  par  le  rappel;  3)  par  l’éloignement 
volontaire  ou  forcé;  4)  par  la  mort  du  ministre.  * 
Quelquefois  la  mission  est  seulement  suspen- 
due, ou  n’éprouve  qu’un  changement  de  grade.' 

>§.  039.  ^ 

1)  Z)e  l'extinction  des  lettres  de  creance. 

— .inistres  étant  mandataires  dü  gouver- 
nement qui  les  envoyé,  ü est  natuteî  que  leurs  * ' 
lettres  de  créance  et  leurs  plejnpouvoirs  expi- 
rent tant  par  des  changemens  essentiels  dans 
la  forme  du  gouvernement,  que  par  la  mort  ou 
Tabdication,  soit  de  celui  qui  lés  a acTcréditc 
4 en  spn  propre  notn,  soit  du  souverain  auprès 
'^e  la  personne,  duquel  ils  étaient  accrédités  o). 

Tant  qu’ils  ne  sont  donc  point  munis  de  nou- 
velles lettres  de  créance,  ou  de  nouveaux  plein- 
pouvoirs,  ils  n’ont  pas  le  droit  de  demander  * 
qu’on  continue  avec  eux  les  conférences,  ni 
même  ^qu’on  leur  continue  la  jouissance  de 
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toutes  leurs  immunités,  si  ce  n’est  que  leur  in- 
violabilité doit  leur  être  conservée  pour  le  tenis 

« 

necessaire  à leur  départ.  Cependant  dans  la 
pratique  on  continue  de  les  traiter  comme  mi- 
nistres tant  qu’on  a lieu  de  supposer  que  l’in- 
terruption sera  de  peu  de  durée;  il  y a même 
eu  plusieurs  cas  dans  lesquels  on  a continué 
des  négociations  confidentielles. 

Si  le  ministre  n’est  expresse'ment  accrédite' 
que  par  intérim  ou#pour  un  tems  déterminé, 
l’arrive'e  ou  le  retour  du  ministre  ordinaire 
dans  le  premier  cas,  ou  le  laps  du  tems  dans 
le  second,  font  expirer  ses  lettres  de  créance, 
et  il  Tv’est  pas  même  essentiel  de  le  rappeller 
formellement  b).  ‘ , 

à)  Il  n’en  est  pas  de^nême  si  le  prince  qui  vient 
à naonrir  n’a  accrédité  o.u  reçu  le  ministre  que 
dans  la  qualité  de  directeur  d’un  corps  moral 
p.  e.  d’un  cercle,  d’une  curie  de  comtes  etc. 
V.  m.  lissai  sur  la  légitimction  des  Jinvoyés 
de  la  paît  des  comtes  de  V E.mpire.  à Gottin- 
gen  1782.  8. 

h)  Sur  le  premier  cas  voyéê  Lettres  mémoires  ef 
négociations  du  Chevalier  (mile)  d’Eon  p.  8 ç. 
Quant  au  second  cas  la  ci  • devant  république 
de  Venise  n’envnÿait  ses  ministres  que  pour 
trois  ans,  mais  sans  en  faire  mention  dans  ses 
lettres  de  créance,  le  Bret  Vorlesungen  ui>er 
die  Statistik.  T.  I.  p.  328.  • 

i . 
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Z)  IJ  U r a P P eL  : ^ 

Le  rappel  du  miriîsfre  termine  sa  missÎQn, 
au  moins  dès  le  moment  où  il  a ^présente  sa^* 
lettre  de  rappel.  Celle-ci  lui  est  envoye'e  1) 
Jorsque  le  but  de  la  mission  est  rempli,  ou 
qu’on  perd  l’espoir  de  l’atteindre;  a)  par  dfS 
motifs  particuliers  qui  sont  inde'pendans  des 
relations  entre  les  deux  états;  3)  pour  cause 
de  mésintelligence,  soit  que  l’e'tat  auprès  du- 
quel il  résidé  ait  demande'  son  "rappel,  ou  que 
son  gouvernement  se  plaint^  d’une  lésion  de  * 
droit  des  gens,  ou  se  sert  de  rétorsion  a),  ou 
*bien  lorsque  les  différends' survenus  menacent 
d’une  rupture.  Dans  les  deux  premiers,  cas  le 
zniiiistre,  s’il  est  pre'sent,  doit  demander  upe 
audience  de  conge',  soit  publique  soit  prive'e, 
dans  laquelle  il  présente  sa  lettre  de  rappel 
en  tenant  un  discours,  qui  termine  ses  fonctions  ^ 
ministerielles , de  sorte , qu’à  moins  qu’il  n’ob- 
tienne de  nouvelles  lettres  de  créance,  il  n'est 
plus  autorise'  à négocier.  S’il  est  absent  lors- 
qu’on le  rappelle,  il  peut  prendre  congé  en 
accompagnant  sa  lettre  de  rappel  d’une  lettre 
ou  mémoire  de  sa  part.  Dans  l’un  et  l’autre  > 
de  ces  cas  on  lui  remet  sa  lettre  de  recre'ance 
et  les  presens  b),  ordinaires  ou  extraordinai- 
res, usités  dans  la  plupart  des  états  ().  S’il 
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est  présent  on  lui  remet  encore  ses  passeports, 
surquoi  le  minj|tre  après  les  visites  de  conge 
faites  et  rendues  aprête  son  départ.'  ' 

S’il  est  rappelle'  pour  cause  de  mésintelli- 
gence, les  circonstances  doivent  décider  si  on 
lui  envoie  une  lettre  de  rappel , s’il  demand% 

et  obtient  une  audience  de  congé,  et'si  les  pre- 

« 

sens  ordinaires  sont  offerts  et  acceptés. 

a)  Adki.ung  Staatshistorie  T.  VI.  p.  551. 

b)  La  coiistitmion  du  chaque  état  décidé*  si  le  tni- 
nietre  peut  accepter  ces  presens  avant  d*en 
avoir  obtenu  la  permission  de  son  gonverne- 
ment,  ou  s’il  doit  d’abord  les  lui  remettre, 
comme  autrefois  à Venise  et  en  Hollande.^ 
Kluit.  hist.  fed.  T.  11.  p.  570; 

c)  Cet  usage  n’est  pas  général;  témoin  l’ancienne 
, diète  d’Empire  et  celle  déjà  confédération  actuelle. 

§.  fl/fi. 

, ’i)  Départ  sans  rappel. 

Dans  les  missioqs  t)  extraordinaires  et  sur- 
tout de  cérémonie  le  ministre  peut  quelque- 
fois, en  vertu  de  son  instruction,  prendre  congé 
sans  attendre  des  lettres  de  rappel.  Mais  a) 
dan^  toutes  les  missions  il  peut  y avoir  des 
cas  où  l’état  oblige  un  ministre  étranger  de 
quitter  sans  attendre  son  rappel  a),  soit  à cause 
d’un  mécontentement  personnel  contre  le  mi- 
nistre, soit 'par  relorsion , ou  par  d’autres  rai- 
sons  d’état.;  en  faisant  savoir  au  ministre  qu’il 
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pourra  prendre  conge,  ou  en  lui  fixant 

terme  pour  quitter  la  Résidence  et  le  territoire, 
ou  enfin  eh  le  faisant  escorter  jusqu’aux  fron- 
tières. D’un  autre  coté  il  y.  a .3)  des  cas  où 
le  ministre  sans  attendre,  son  rappel  quitte  de 
son  'chef  sans  prendre  congé  pour  cause  d’une 
lésion  de  droit  des-  gens  dont  il  se  plaint. 

<*)  C.  V.  Môser  von  AusschaJ^wig  der  Gesatid- 
ten  dans  ses  ' Idehie  Schriften  T.  VIII.  p.  8r, 
T.  IX.  p.  1.  C.  H.  Breuning  specimen  iuris 
controversi  de  iure  expellendi  legatum  alterius 

^ gentis  liberum.  Lips.  1764.  4. 

- 

. v;-  §,  243.  . . 

4)  De  la  mort  du  ministre. 

Si  c’est  la  mort  du  ministre  qui  termine  la 
mission,  on  peut  demander  pour  lui  une  sé- 
pulture decente  , mais  la  pompe  funebre  et 
l’inhumation  sur  le  cimetière  dépendant  et  des 
principes  de  la  religion,  et  des  loix  du  pays, 
on  n’est  pas  partout  en  droit  de  les  exiger.  * 
Cependant  il  est  permis  de  le  faire  enterrer 
dans  un  lieu  voisin , ou  d’envoyer  le  cadavre 
enbaumé  dans  les  états  du  souverain  du  mi- 
nistre; dans  ce  cas  il  est  d’usage  de  l’exemter 
des  droits  d’étole,  même  sur  le  territoire  de 
tierces  puissances  où  il  passe.^ 


$ 
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§.  s43. 

Z)  e l’appositi  (0k  du  scellé. 

Si  lors  de  la  mort  du  ministre  il  y a un 
second  ministre  pu  un  secrétaire  de'  légation, 
c’est  à ceux  - ci  qu’  appartient  le  droit  d’appo- 
ser le  scelle’  sur  les  biens  du  de'funt.  Si  non  à) 
c’est  quelquefois  le  ministre  d’une  cour  amie 
qui  s’en  charge,  soit  par  convention,  soit  à la 
' sollicitation  particulière  de  la  cour  ou  du  mi- 
nistre qui  voit  approcher  sa  fin.  L’état  auprès 
duquel  le  ministre  résidait  est  le  dernier  qui 
puisse  s’en  attribuer  le^droiti),  et  si,  en  cas 
de  nécessite',  il  y a donne'  les  mains,  'la  cour 
du  ministre  conserve  le  droit  de  nommer  un 
mandataire  pouf  apposer  ses  sceaux  à côte'  de  * 
ceux  de  «cet  état. 

* r 

a)  \ Home ‘ce  sont  alor*  les  Cardinaux  protectema 
•qui  se  chargent  du  scellé.  Dans  d’autres  cours 
il  n’est  pas  sans  exemple  qu’on  permette  à un 
autre  ministre  de  la  même  cour  qui  se  trouve 
dans  le  voisinage,  ou  même  à une  autre  per- 
sonne au  service  de  celle-ci,  de  se  charger  de 
' : l’apposition  du  scellé. 

i)  C.  F.  Pauli  de  obsignatione  rerum  legati  eius- 
que  eCmiitatus  diss.  Halae  1751.  4.  Stieler 
an  liceat  obsignare  in  alieno  territorio  res  J;ie- 
reditarias.  17.2.  4.  Il  y a en  de  viv'es  dispu- 
tes à cet' égard  à Vienne  surtout  à l’égard  des 
ministres , residens  et  chargés  d’aiïaires  des 
états  d’Empire,  particulièrement  de  Ceux  qui 
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avoient  à la  fois  à soigner  les  affaires  de  lear  . 
Cour  au  Conseil  Aulique.  v.  Treitschkk 
Versiidi  einer  Bestimminig  iiiid  Bearitwortung 
der  Fr  âge:  oh  die  ain  kaiserliehen  Hofe  resi- 
dirende  reichsstündische  Gesandten^  der  Gs- 
richtbarkeit  des  B.eichshofraths  'vuterworfei^ 
sind.  à Leipzig  1777.  8.  G.  L.  Bohoieb  de  jurd 
çbsignandi  vasa  legatorum  dans:  auserlesene 
Rechtsfàlle  T.  J.  P.ll.  p.  713.  Voyés  des  exem- 
ples pins  recens  d.  Reuss  teutsche  Staatscan- 
Zeley  T.  II.  p.  224.  T.  XV.  p.  408  «t  suiv.  De- 
* puis,  la  Capitulation  Impériale  (depuis  Leopold 
II.)  art.  2Ç.  5.7.  avait  mieux  pourvu  à l’immu- 
nité de  jurisdiction  et  d’apposition  de  scellé 
de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne  pour  tous  ces 
ministres,  rcsidens  et  chargés  d’aifaires  avec 
les  gens  de  leur  suite,  qui  n’étaient  pas  par- 
ticulièrement légitimés  pour  soigner  les  procès 
de  leur  Cour  an  Conseil  Aulique.  < 

§.  C44. 

Des  droits  de  la  famille  du  ministre  défunt, 
Bienqu’à  la  rigueur  la  mort  du  ministre 
'en  teiTOinant  la  mission  fasse  cesser  pour  elle  . 
toutes  les  pre'rogatives  dont  il  jouissait,  à iNex- 
ception  de  la  libre  sortie  de  ses  biens  en  ex- 
emtion  de  droj^  d'aubaine  et  de  dëtraction  o), 
il  est  asse's  usité  de  conserver  encore  pour  quel- 
que tems  à la  douairière  avec  ses  enfans  et  les 
domestiques  qu'elle  garde  à son  service,  ces  im- 
munités dont  elle  jouissait  du-  vivant  de  son 
époux  b).  Cependant  tout  étal  est  en  droit 
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de  lui  fixer  un  terme  spacieux,  passé  le  quel 
elle  sera  assujettie  aux  loix,  aux  tribunaux  et 
k tous  les  genres  dîimpôts.  Ce  n’est  qu’au  dé- 
faut d’une  telle  mesure  qu’il  peut  ’s’e'lever  des 
'«doutes,  si  elle  peut  encore  provoquer  à ces 
immunités,  après  l’espace  de  plusieiirs  anne'es  c). 

Les  biens  fonds  étant  toujours  assu^tlis 
aux  loix  du  pays  où  ils  se  trouvent,  la  suc- 
' cession  dans  ceux  que  le  ministre  posse'dait 
dans  le  lieu  de  sa  résidence  doit  se  régir  d’après 
les  loix  de  ce  pays.  Mais  au  reste  la  succes- 
sion d’un  ministre  étranger  doit  être  considé. 
rée  comme  ouverte  dans  le  pays'  qui  l’a  en- 
voyé; c'est  donc  d’après  - les  loix  de  célui-ci 
que  doit  être  jugé  et  le  droit  djB  succéder  par 
intestat,  et  la  validité  d’un  testament  d)  que 
le  ministre  aurait  fait,  quel  que  soit  l’endroit 
où  il  l’a  déposé.  C’est  donc  aussi  cet  état  qui 
seul  a la  jiirisdiction  sur  ces  biens,  tant  qu’il 
n’y  a pas.  volontairçnàye^t  renonce/' 

Ces  principes  sont  aèse's  reconnus  et  suivis, 
mais  il  est  plus  douteux  s’ils  sont  applicables 
à la  succession  d’un  ministre  qfU  était  le  sujet 

né  ou  naturalisé  de  l’état  auprès  duquel  il 

/ 

résidait  e). 

a)  WiLDVOGBL  de  testaviento  legati.  L.  I.  Chap.  If. 
g.  lo  et  sniv.  Peut  on  exiger  le  payement  des 
droits  à l’égard  de  biens  meubles  (vins  p.  e.). 
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4».  _ 

' vendus  par  les  hérétiers  du  ministre?  11  n’est 

4 pas  contraire  au  droit  des  gens  d’obliger  les 
acheteurs  à les  acquiter,  ce  qui  aussi  se  pra- 
tique dans  quelques  cours. 

b)  J.  J.  Mosbr  f'P'ie  lange  eines  Gesandten  TT''itwe 
sich  ihres  ver^torbenen  Gemahls  Gerechtsàme 
zu  erfreuen  habe,  dans  Abhandlun'g  über  ver- 

. schiedene  Rechtsmaterien  St.  VI.  p.  438. 

c)  Reuss  teutsche  Staatscanzeley  T.  I.  p. 

Les  veuves  des  ministres  des  Provinces  - Unies 
des  Pays-Bas  n’ciaient  défrayées  pour  leur  vo- 
yage de  retour, qu’en  tant  qu’elles  retournaient 
dans  leur  patrie  dans  l’espace  d’un  an  après 
la  mort  de  leur  époux  Kluit  hist,  fed.  T.  11. 
p.  572.  |Ceci  semblait  autoriser  les  états  étran- 
gers à borner  leurs  immunités  à cette  même 
espace 'de  tems.  Mais  cet  exemple  individuel 
ne  sufRt  pas  pour  en  inférer  un  usage  général. 

d)  WiLDvoGEL  de  testamento  legatL  Jenae  lyir. 

4*  Rayser  de  legato  testatore.  Oiessaè 

I740«  4- 

e)  Exemple  mémorable  en  France  au  sujet  de  la 
succession  de  Mr.  des  Forges  177g.  d.  mes  Er- 
zahlungen  jnerkw.  Fàlle  T.  II,  p.  3 n. 

§•  345- 

Des  ehangemens  dans  le  grade  de  la  mission. 
Quelquefois  la  mission  ne  se  termine  pas 
entièrement,  mais  elle  change  de  grade,  soit 
que  le  ministre  déployé  un  caractère  plus  re- 
levé. p.  e*  que  l’Envoyé  présente  des  lettres’  de 
créance  comme  Ambassadeur,  soit  qu’il  quite 
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le  caractère  plus  relevé  dont  il  jouissait  p.  e. 
d'Ambassadeur  ou  d'Envoye'  extraordinaire  tetc. 
pour  continuer  son  séjour  en  qualité  de  ministre 
du  second  ou  du  troisième  ordre  etc.  Dans 
ce  cas  il  présente  dans  une  audience  sa  lettre 
de  rappel  a)  et  ses  nouvelles  lettres  de  cre'ance; 
il  cesse  dès  lors  de  jouir  des  distinctions  qui 
n'étaient  attachées  qu'à  la  qualité'  dont  il  se 
dépouillé  b).  L’usage  individuel  de  chaque 
cour  décidé  si  alors  il  obtient  des  pre'sens  c). 

a)  Mais  les  ministres  par  Intérim  ou  Chargés 
d’afVaires  par  Intérim  n’ont  pas  besoin  de  let- 
tres de  rappel;  et  d'ailleurs  s’ils  redeviennent 
secrétaires  d’ambassade  ou  de  légation  il  ne 
peut  être  question  pour  eux  de  .nouvelles  let-^ 
très  de  créance.  Voyés  Lettres  et  mémoires 
du  Chev.  (Mlle)  d’Eon  à plusieurs  endroits. 

V)  Moser  von  der  ^xcellenz  der  Gesandten  vom 
zweyten  Rang.  4tO. 

c)  Lettres  et  mémoires  du  Chev.  d’Eon  psg.  96, 
(ed.  in  8.) 


% 
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Des  droits  des  ministres  dans  les  états  auprès 
' ' desquels  ils  ne  sont  point  accrédités, 

§.  S46. 

^ Principes  du  droit  des  géra  universel. 

A.  la  rigueur  tous  les  droits  d’ambassadegdes- 
quels  il  a été  parlé  jusqu’ici,  n’ont  lieu  que 
dans  la  relation  entre  l’état  qui  envoyé  et  . celui 
qui  reçoit  un  ministre.  De  tierces  puissances 
par  le  territoire  desquelles  ce  ministre  passe  eà 
allant  on  en  revenant,  ou  ché*  lesquelles  U 
séjourne  quelque  tems  sans  leur  présenter  des 
lettres  de  cre'ance,  sont  autorisées  à le  traiter 
comme  simple  particulier,  sans  le  laisser  jouir 
d’aucune  prérogative  de  miqistre,  soit  par  rap- , 
port  à sa  personne,  soit  par  rapport  à sa  suite, 
ou  ses  bieps  a).  La  question  si  un  ministre^ 
accrédité  auprès  d’une  assemblée  d’états  peut 
demander  d’être  traité  comme  tel  par  chacun 
de  ses  membres,  doit  être  aHirmé'e  dans  la  gé-  / 
néralité,  mais  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
résulter  des  circonstances. 

a)  Letser  de  legatis  tranfeuntibus  Médit,  ad  D. 

sp.  672.  Achenwai.l  de  transitu  et  admis- 
Vt  sioue  legati  ex  pacto  repetendis,  Gottiugae 
1748.  4.  • 


§.  fl47.  ' ■ 

Frincipes  du  droit  des  gens  positif  i)  quant  à la 
personne  du  niinistre. 

Quoiqu’en  tenis  de  paix  on  accorde  à 
ministre  destiné  pour  quelqu’  autre  état  cette 
Jiberté  du  passage  et  du  séjour  a),  qu’on  ne  re- 
fuse pas  meme  aux  particuliers,  et  quoique 
^ans  les  occasions  où  il  se  présenté  à la  cour 
on  ^ui  fasse  des  distinctions  et  le  laisse  moine 
jouir  quelquefois  de  prérogatives  que  dans  la 
réglé  on  n’accorde  qu’aux  ministres  accrédités,  . 
ceci  n’enipèclie  point  qu’en  cas  de  contestations 
on  ne  fasse  valoir  dans  la  pratique  comme  dans 
la  théorie  la  distinction  entre  le  ministre'ac- 
credité  et  non  accrédité  ii)  en  ne  considérant  que 
comme  affaire  de  politesse  et  non  de  droit  des 
gens,  les  attentions  qu’on'  témoigné  pour  les 
ministres  de  ce  dénier  genre  c),  , On  a même 
clévé  en  All’emagne  des  doutes  si  des  ministres 
accrédités  auprès  d’une  Assemblée  «d’états  peu- 
vent demander  à être  traités  comme  ministres 
de  la  de  chaque  état  qui  en  est  lùembre, 
pour  lequel  ils  n’ont  point  de  lettres  de  créance 
particulières,  ‘surtout  si  c’est  pour  des  affaires 
privées  qu’ils  se  rendent  chés  lui  d). 

En  tems  de  guerre  on  se  croit  obligé  de 
laisser  jouir  d’une  inviolabilité  entière  les  mi- 
nistres de  puissances  avec  lesquelles  on  ^est 
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• ‘ ***• 
point  é»i  guerre  et  qu’on  rencontre  chès  l'en- 
nemi e);  mais  il  n’est  pas  contraire  ^lu  droit  des 
gens  de  faire  arrêter  des  ministres  qui  passant 
sans  'peritiis^ion*  par  le  territoire  'd’un  état 
avec  le  chef  duquel  leur  gouvernement  est  en  i 
guerre  /)•  ^ ' 

fl)  Elle '‘était  même  prescrite  en  Allemagne  en  fa- 
veur des  ministres  allant  ou  revenant  des  As- 
semblées de  l’Empire,  telqiie  la  diète  générale, 
les  députations,  les  assemblées  des  cercles  etc. 
voyés  Cap.  .lmp.  17.11.  Art.  VIII.  5.31. 

b)  Exemple  de  Goerz  qui , (comme  Gyllenborg) 

, n’était  accrédité  qu’en  Angleterre  et  fut  arrêté 

en  Hollande;  voyés  Bïnkershoek  du  juge 
competeut  des  ambassadeurs  p.  100. , d’autres 
écrits  dans  d’OjiPTEDA  Litteratur  des  E.  V. 
R.  p.  571. 

c)  On  est  même  autorisé  à «faire  arrêter  un  tel 
ministre  pour  dettes;  voyés  Jaeger  oh  eiit 
Souverain  berechtigt  sey’  fremde  Gesandten  ar- 
retiren  zu  lassen;  dans  Schott  juristischfs 
i Pf  ochenhlatt  T.  1.  p.  175.^  Puttmann  qitae- 
stiomun  illusirium  de  iure  cambiali  decas. 
Cap.  III. 

' d)  Exemple  mémorable  du  Comte  de  Wartensle- 
ben  ministre  des  E.  G.  d.  P.  U.  près  des  Cer- 
cles du  Haut  et  Bas-Rhin  arreté  à Cassel  comme 
exécuteur  testamentaire  de  feu  la  baronne  de 
Goerz  dans  m.  Erzühlungen  merkwürdiger 
Eàlle  T.  I.  p.  170, 

e)  L’arrestation  du  Marquis  de'  Monti  par  les  Rus- 
ses lors  de  la  prise  de  Daozig  1733  ne  por- 
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tait  point  atteinte  à U règle  reconnue  alors 
par  la  Russie;  voyés  les  écrits  aur  cette  alfaire 
dans  JXov ssET  recueil  dâ  wjcmo/rej  T.  IX.  p.  464. 
FabeR  Kuropaische  Staatsca/izeley  T.  LXV. 
p.  tçi  - 616  ; d’autres  indiqués  dans  de  Oaifteda 
Litteratur  T.  II.  p.  Ç7£. 

/)/Mossr  Versu^h  T. IV.  p.  tao.  Sur  l’arresta- 
tion du  Mareclial  de  Bellisie  passant  par  £lSin- 
, gerqde  1744  voyés  (J.  W.  v.  Gof.eex.  ouScheid?) 
s'il  est,  permis  de  faire  arrêter  un  Ambassa- 
deur qui  passe  sans  passeports  par  les  états 
' de  ceux  avec  lesquels  son  maître  est  en  guerre. 
1745.  4.  Nc7ie  Saninilttng  von  Staatsschrif ten 
nach  dem  Ahleben  Caris  VU.  B.  I.  p.  179. 
Ta  euer  gründlicher  Beweis  dass  es  nicht  wi- 
der  das  Vôlkerrecht  sey  etc.  ilans  Neiie  Samm- 
lung  von  Staatsschrif  ten  n.  d.  a.  C.  VII.  B.  I. 
p.  34.  çiî.  937.  et  ftt.  Rrzàhlungen  merkicürdi- 
ger  Fàlle  T.  I.  p.  Ij2. 

§•  243- ■ 

g)  Çuant  aux-  biens  de  ces  ministres, 

‘ , Moins  encore  un  tel  ministre  peut^il  pré- 
tendre à l’immunité  des  droils  pour  les  biens 
qu’il  transporte  ou  fait  passer  par  des  étals 
tiers  a);  et  ce  qui  se  pratique,  soit  en  vertu 
d’un  usage  particulier  et  réciproque  de  quel- 
ques états,  soit  par  la  déférence  que  de  faibles 
états  aiment  à marquer  aux  réquisitions  des 
grandes  Puissances,  ne  sufilt  pas  pour  établir 
sur  ces  exemples  individuels  l’existence  d’un 
usage  général. , • ' 
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Il  est  plus  rare  encore  qu’il  soit  question 
de  défrayer'  un  tel  ministre  à son  passage, 
bien  que  la  «chose  ne  soit  pas  sans  exemple, 
'aumoins  à l’égard  des  ministres  extraordinaires 
des  états  barbaresques. 

• 

a)  Les  biens  meubles  des  ministres  envoyés  .aux 
assemblées  d’Empire  étaient  exemtés  de  droits 
par*  tonte  l’Allemagne  v.  Cap.  lmp.  (1711) 
Art.  VIII*  1 1.  Plaintes  amères  de  l’Electeur 
Bavaro- Palatin  au  sujet  des  abus  qui  en  rcsul* 
• Uiem  pour  les  environs  de  Ratisbonne  v.  Mo- 
SER  kleine  Schrijten  T.  IV.  p.  4l.  ' 
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./  . » . 

2D  e S missions  secrètes. 

, §•  =49- 

Differens  genres  de'  ces‘  missions. 

^Quelquefois ion  envoyé  des  personnes  de  con- 
fiance pour  Irailér  d’afFaires  importantes  et 
secrètes,  sans  leur  attribuer  un  «aractère  for- 
mel  de  minislre,  ou  en  ne  leur  permettant  de 
le  déployer  que  lorsque  le  but  de  leur  niîs- 
sion  l’exigera  à).  . 

De  même  il  n’est  pas  sans  exemple  qu’on 
reçoivè  et  tolère  des  personnes  sans  ca- 
ractère public,  de  la  part. d’états,  desquels,  par 
,des  motifs  quelconques  i),  on  ne  voudroit  re- 
cevoir actuellement  des  ministres  légitimés 
en  forme. 

Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  cas  l’état  qui 
est  informé  de  la  véritable  destination  de  ces 
personnes  doit  les  laisser  jouir  d’une  inviola- 
bilité entière,  bienqif’elles  n’aient  aucun  céré- 
monial de  légation  à demander,  et  qu’aux  yeux 
de  tierces  personnes  elles  ne  soient  à considé- 
rer que  comme  de  simples  particuliers. 

Mais  aucun  état  n’est  obligé  de  souffrir 

I ' ° ^ 

chès  lui  des  émissaires  secrèts  c)  qu’à  son  insçu 


Digitized  by  Google 


Des  missions  secrètes. 


499 


un  état  étranger  envoie  sur  son  territoire,  en 
les  chargeant  d'une  commission  politique:  il 
peut  les  traiter  comme  particuliers,  et  les  punir 
s’ils  sont  espions  ou  perturbateurs. 

t 

<i)‘Mi8sion  du  Duc  de  Rippçrda  à Vienne  i7ar, 
.Moser  Versuch  T.  IV.  p.  Ç72.  Quelquefois 
aussi  *on  substitue  quelqu’un  pour  un  cas  dé- 
terminé, sans  que  jusqu’à  cette  époque  il 
soit  à traiter  comme,  ministre.  * 

h)  Des  chargés  d’affaires  en  cachette  à Rome  vo- 
yés  lîiELE^t.n  institutions  politiques  T.  IF. 
p.  278.  284.-  Plusieurs  exemples  pendant  la 
guerre  de  l’Amérique  et  surtout  dans  les  pre- 
mières années  da^la  République  Française. 

c)  Exemples  fréquens  sous  Louis  XIV.  Biei.e- 
FBi.D  iust.  pol.  T.  II.  p.  284.  Anecdoten  vom 
franzôsisclien  Jlofe  in  liriefen  der  Duchesse 
d'Orleaiif.  Envoi  de  l’Abbé  Montgon  en 
Espagne,  v.  ses  mémoires  T.  L à divérs  endroits. 
Exemples  frequens  d’émissaires  de  ce  genre 
dans  la  guerre  depuis  1792. 
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, Ch  A P.  XIII. 

Des',  c O U r i e r s. 

* 

§.  *50. 

Des  droits,  des.  couriers  en  tems  de  paix. 

On  appelle  couriers  a)  les  messagers  que  le 
gouvernement,  des. ministres , généraux,  ou  au- 
tres autorités  constituées  envoyant  pour  por- 
ter en  diligence  une  nouvelle,  un.ortlre  etc. 
à un  gouvernement,  ministre,  général  etc.  On 
les  distingue  aisément  des  estafettes  qui  ch.in- 
gent  d’une  poste  à l’autre,  et  des  ministres, 
dont  ils  n’ont  ni  les  fonctions  ni  le  cérémonial. 

Mais  en  tems  de  paix  ils  jouissent,  d’après 
l’aveu  de  toutes  les  nations  policées,  et  en  partie 
même  en  vertu  de  traités,  du  plus  haut  degré 
d’inviolabilité  par  rapport  à leur  personne  et 
à leurs  dépêchés,  de  sorte  que  toute , violence 
commise  contre  eux  est  considérée  comme  une 
atroce  violaiion'd»  droit  des  gens,  qu’elle  soit 
' commise  sur  le  territoire  de  l’état  pour  lequel 
le  Courier  a une  commission,  pu  sur  celui 
d’une  tierce  puissance  par  lequel  il  passe  b). 
Cependant  cela  suppose  que  l’étranger  se  soit 
annoncé  comme  Courier  c)  en  se  le'giiimant, 
soit  par  des  marques  attachées  h ses  vètemens 
ÇSchildcourire) , soit  par  des  passeports  duement 
dressés  par  ceux  qui  en  ont  le  droit. , 
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Pofir  ne  point  retarder  leur  course  on  leur 
accorde  aussi  une  immunité  de  visitation  èt  de 
droits  pour  les  efi^cts  qu’ils  ont  avec  eux,  mais 
le  motif  de  ce  privilège  indique  assés  qu’on  ne 
devrait  pas  en  abuser,  et  qu’ils  ne  peuvent 
imputer  qu’à  eux  même  les  suites  de  tels  abus. 

' En  tems  de  guerre  on  se  croit  autorisé 
d’atrêter  et  de  dépouiller  le  courier  de  l’ennemi 
et  de  scs  alliés,  tant  qu’on  n’est  pas  convenu 
réciproquement  de  la  sûreté  des  couriers.  C’est 
pourquoi  des  arrangemens  stir  ce  point  sont 
souvent  un  des  premiers  objets  lorsqu’il  s’agi^t 
d’assémbler  un  congrès  de  paix,  et  il  est  dange- 
reux* de  les  omettre.  Mais  au  moins  devrait 
0%  respecter  la  neutralité  du  territoire  d). 

a)  F.  C.  V.  MosKn  der  Courier  nach  seinen  Pflich- 

ten,  dans  «es  kleine  Schriftèn  T.  IV.  n.  2.  J.  J.  Mo- 
SER  f^crsucfiT.lV.  yi.6\6.  T.  IV.  p.  542. 

b)  Sur  l’aesassinst  du  courier  Suédois  Major  Sin- 

’ clair  à «on  passage  par  la  Silesie  1739.  v.  * 

Büsching  Magazin  T.VIU.  p.  io^.  Schlozer 
Priefioechsel  T.  IV^  p,  243. 

c)  Sur  l’arrestation  d’un  courier  Anglais  à Bel* 
grade  1726,  voyés  Montgon  mémoires  T.  I. 
p.  458.  et  snppl.  n.  VIII.  IX.  v.  d’autres  exem- 

• ple«  récents  dans  Kj.uber  Kryptographik 
p.  35  et  suir. 

d)  Sur  l’arrestation  d’un  courier  français  dans  le 
voisinage  de  Rastatt  an  mois  d’Avril  1799  vo> 
yée  Protocolle  der  Reichsjriedens- Députation 
T.  111,  p.893  et  auiv. 
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U.  • 


Livre  VIII. 

De  la  defeme  et  de  la  poursuite  des  droits 
etitre  les  nations  par  des  voyes  de  fait. 


^ De 


Chap.  I. 

la  preuve  préalable. 


§•851.  , • 

De  la  preuve  entre  les  états  souverains. 

Hies  états  sou^rains  même,  lorsqu’ils  se 
plaignent  de  la  lésion  de  leurs  droits  primitifs, 
ou  acquis,  et  qu'elle  n’est  pas  manifeste,  ne^peii- 
vent  se  dispenser  d’en  apporter  la  preuve  à la" 
partie  de-^aquelle  ils  exigent  une  satisfaclioJj, 
avant  ‘ d’avoir  recours  à des  ‘ voyes  de  fait; 
c’est  à dire  ils  doivent  mettre  tellement  en  son 
jour  le  fait  sur  lequel  ils  se  fondent,  tant 
celui  sur  lequel  repose  leur  droit,  lorsqu’il 
s’agît  d’un  droit  acquis,  que  celui  quvrenferme- 
la  lésion  dont  ils  demandent . la  réparation, 
qu’il  ne  reste  plus  de  motifs  raisonnables  d’en 
douter,  {certitude  moraley. 

Le  moyen  de  preuve  le  plus  usité  dans  les* 
affaires  des  nations  c’est  celui  des  documens 

f 

tirés  des  archives.  Les  témoins,  le  serment  ne 
sont  guère  employés  que  dans  les  cas  où  une 
affaire  privée  dans  son  origine  devient  une 
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affaire  des  nations  qui  épousent  les  intérêts  de 
leurs  sujets  a).  On  ne  saurait  non  plus  ex- 
clure les  preuves  artiBcielles. 

Par  une  suite  naturelle  de  l’égalité'  des 
droits  des  nations,  la  foi  des  archives  est  la 
même  pour  tous  les  états;  et  si  les  vetsions 
different,  ou  si  le  sens  d’un  article  est  ambigu, 
le  defaut  d’un  juge  supérieur 'fait  que  chacune 
suit  sa  version  et  son  interprétation,  consulte 
ses  propres  lumières  sur  la  suffisance  ou  l’in- 
sufflnance  de  sa  preuve,  et  se  conduit  en  con- 
séquence; ce  mal,  quelque  grand  qu’il  soit,  est 
inséparable  de  l’état  naturel  qui  subsiste  entre 
les  nations,  tant  qu’elles  ne  sont  pas  convenues 
de  soumettre  leur  différend  à la  décision  d’un 
juge. 

a)  V.  p.,  e.  les  plaintes  du  gouvernement  Anglais 
contre  le  gouv.  de  S'*  Eüstache  1776. 

5.  asa. 

De  la  preuve  devant  ùn  juge  compromissaîre. 

Mais,  ainsi  que  sans  déroger  à leur  souve- 
rain té  deux  états  peuvent  convenir  dans  un 
cas  individuel,  soit  d’abandonner  la  décision 
à des  juges  compromissaires  choisis  de  part  et 
d’autre  a),  soit  de  la  remettre  entre  les  mains 
d’une  tierce  puissance,  de  même  il  serait  très 
compatible  avec  la  souveraineté  d’états  confé- 

l 
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'^derés,  tel  que  ceux  qui  forment  la  confede'ra» 
tion  germanique,  de  convenir  d’un  tribunal  per- 
manent, à leur  nomination,  pour  décider  les 
disputes  e'ieve'es  entre  eux,  ou  celles  pour  les- 
quelles^ il  n’existe  aucun  autre  juge  devant  le- 
quel leurs  sujets. réciproques  auraient  pu  por- 
ter leurs  plaintes. 

Et  dans  la  position  dans  la  quelle  l’Alle- 
magne se  trouve,  depuis  que  d’un  côte'  les  an- 
ciens tribunaux  d’Empire  devant  lesquels  ces 
causes  pouvaient  être  portées  ont  cesse'  avec  la 
dissolution  de  l’Empire  même  h)  et  que  d’un 
autre  côte'  les  membres  de  la  confe'de'ration  ont 
promis  par  le  pacte  fédéral  c)  de  ne  pas  se 
faire  la  guerre  et  de  ne  pas  poursuivre  leurs 
prétentions  par  des  voies  de  fait,  mais  de  les 
porter  à la  diète,  la  formation  d’un  tel  tribu- 
nal semble  "être  une  suite  naturelle  de  ce  que 
la  diète  elle  même  n’est  point  propre  à faire 
les  fonctions  de  juge.  '' 

Dans  tous  ces  cas  où  il  existe  un  juge  entre 
deux  on  plusieurs  états  ce  n’est  plus  à la  partie 
adverse  seule,  ,c’est  au  juge  que  la  preuve  doit 
être  apportée  et  c’est  ■ à lui  à décider  si  leà 
moyens  produits  suiEsent  pour  établir  la  cer- 
titude juridique. 
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a)  Exemple  mémorable  du  traité  de  paix  de  Parie 
de  cet  article  m.  n.  R.  T.  II,  p.  707  et  117.  du 
30.  May  1814  art.  20.  et  du  20.  Nor.  1815 
art.  IX.  et  les  conv.  séparéee  en  conformité  vo- 
yés  d’autres  exemples  modernes  à la  suite  de 
l’acte  du  congrès  de  Vienne  dans  m.  n.  Recueil 
T.  IV.  p.  207.  225.  263. 

V)  Sur  les  preuves  apportées  devant  les  tribunaux 
d'empire  voyés  les  écrits  cités  dans  Putter 
^Litteratur  des  deutschen  Staatsrechts  T.  Ilf, 
p.  202  ét^uiv. 

c)  Acte  de  la  confédération  art.  IV.  Dans  presque 
tontes  les  confédérations  permanentes  entre  des 
états  souverains  on  a senti  la  nécessité  d’aviser 
aux  moyens  pour  terminer  paisiblement  les  diIFe> 
rends  qui  pouvaient  s’élever  entre  les  membres. 
Sur  les  anciennes  provinces  unies  des  pays  - bas 
V.  l’acte  de  l’union  d’Utrecht  de  1397  art.  16.  d. 
ScHMAUss  corp.  jur.  gen.  T.I.  p. 3*91.  sur  la 
Suisse,  dans  son  état  actuel,  le  pacte  fédéral 
du  7.  Août  1815  art.  V.  d..  m.  n.  Recueil  T.  IV. 
p.  175.  ^Sur  les  étals  unis  de  l’Amerique  la 
constitution  de  1787  art.  III.  seci.  VI.  v.  m.  Re- 
cueil a.  III.  89.  A.  T.  IV.  p.  300. 
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C H A P.  II. 

De  la  rétorsion  et  des  représailles. 

§•  853* 

' Différent  grades  de  voyes  de  fait. 

Dans'  la  règle,  lors  même  que  le  grief  est 
manifeste,  ou  prouvé,  on  doit  s’efforcer  d’en 
obtenir  le  redressement  à l’amiable,  soit  par 
des  repre'sentations,  soit  en  sollicitant  les  bons 
offices  d’une  tierce  puissance;  mais  il  n’y  a 
point  d’obligation  naturelle  pour  une  nation 
envers  l’autre  de  se  relâcher  de  ses  droits  par 
transaction,  ou,  le  cas  de  traite's  excepte',  d’en 
abandonner  la  de'cision  à un  juge  compromis- 
saire.  De  sorte  que  si  les  représentations  ou 
les  bons  offices  n’ont  point  le  succès  desire',  il 
ne  reste  entre  les  puissances  souveraines  que 
les  voyes  de  fait.  Mais  il  y a plusieurs  grades 
de  voyes  de  fait,  et  l’usage  qu’on  est  autorisé 
d’en  faire  dépend  non  seulement;  1)  de  l’e'ten- 
duç  du  but  qu’on  se  propose,  et  des  moyens 
necessaires  pour  l’atteindre,  'mais  aussi  a)  de 
la  nature  du  fait  duquel  on  se  plaint;  et  d’après 
que  celui-ci  blesse  ou  nos  droits  proprement 
. dits,  ou  seulement  les  règles  de  l’e'quité,  de 
l’humanité' , de  la  politesse  etc.  il  peut  être 
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question  pour  nous  ou  de  représailles  ou  dei^ 
simples  rétorsions. 

§.  054. 

JDe  la  rétorsion. 

Les  devoirs  de  l’équité,  de  rhumanité,  de 
la  politesse  peuvent  être  blesse's  de  bien  des 
manières  entre  les  nations;  mais  surtout:  »)par 
le  refus  d’un'  point  de,  simple  droit  coutumier  ; 
a)  par  l’introduciion  d’une  distinction  inique 
entre  le  traitement  des  propres  sujets  et  celui 
.des  e'trangers  {droit  inique). 

Aucun  de  ces  cas,  considère'  ipl- lui  même, 
ne  peut  autoriser  à des  violences,  ou  au  refus 
de  satisfaire  à une  obligation  parfaite  de  notre 
part.  Mais  il  nous  met  en  droit  de  nous  servir 
de  rétorsion,  en  nous  refusant  aux  mêmes  usa- 
ges ou  à d’autres  semblables , et  en  introdui- 
sant contre  une. telle  nation  un  droit  inique  a) 
soit  sur  le  même  objet,  soit  sur  un  autre,  dans 
le  dessein  de  l’engager  à changer  de  conduite, 
ou  de  rétablir  dumoins  l’e'galité. 

a)  H e’en  faut  de  beaucoup  que  toute  inégalité 
dans  la  législation  de  deux  paya  puisse  se  con- 
sidérer comme  une  iniquité  et  puisse  autoriser 
les  rétorsions.  Ce  n’est  qu'en  distinguant  dans 
un  état  entre  le  traitement  des  étrangers  et 
Celui  des  propres  sujets  au  désavantage  des  pre- 
miers, on  entre  le  traitement  des  étrangers  de 
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diverses  naiiont,  sans  obligation  parfaite  envers 
l’one  d’elles,  qu’on  donne  Heu  à la  rétorsion 
de  droit  inique.  Ludf.avi g gelchrte  yinzeigeti 
T.  I.  p.  7J.  J.  G.  Bauer  mediaticties  de  vero 
fundarneitto  qno  inter  eivitatv  nititiir  retorsio 
iiiris.  Lips.  1740.  4.  E.utwur^  einer  allgemei. 
lien  Gesetzgebung  Jiir  die  preusiischen  Staa- 
ten.  Eînleitung  5.33.  1 

' \ 

C * * 

§.  ass- 
is e P J-  es  ailles. 

Mais  lorsqu’une  nation  a manque'  à ses 
obligations  parfaites  en  blessant  nos  droits 
primitifs,  ^ceiix  que  nous  avons  acquis  soit 
par  occupation,  soit  par  des  conventions  ex- 
presses ou  tacites,  le  droit  des  gens  nous  au- 
torise à la  forcer  de  nous  donner  la  satis- 
faction qui  nous  est  due,  et  à celte  fin  nous 
permet  de  manquer  de  notre  côte'  à des  obli-  ♦ 
galions  d’ailleurs  parfaites  en  usant  de  repré- 
sailles n)  soit  par  le  refus  de  satisfaire  à ce  qui 
lui  est  dû  de  notre  part,  soit  par  des  voies 
de  fait  positives^ 

a)  tiYNKER  de  ivre  represaliarum.  Jenae  j6çi.  4. 

- C.^v.  Bïnkebshoeck  quaest.  iur.  publ,  L,.l. 

Cap.  XXIV,  Kahle  de  iustis  represaliarum  li- 
mitibus  cuin  a gentibus  tum  a statibns  Impe- 
rii  observandis.  GoUingae  1746.  4.  et  en  gé- 
néral les  écrits  cités  dans  v.  Omfteda  Lit- 
/ero/z/r  g.  187.  et  v.  Rampx  g.aôj.  • 
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§.  S56. 

Application  de  cette  distinction  aux  différons  > 
genres  £ états. 

En  établissant  tellement  les  limites  entra 
les  rétorsions  et  les  représailles  on  voit  que 
les  simples  rétorsions  peuvent  avoir  lieu  même 
entre  les  e'tats  qui  reconnaissent  encore  un 
juge  commun,  vû  que  des  griefs  de  ce  genre 
ne"  sont  pas  de  nature  à être  décidés  par  un 
juge;  mais  que  les  représailles  proprement  di- 
te^ ne  devraient  être  exerce'es  qu’entre  des  états 
qui  n’ont  aucun  juge  commun;  que  par  contre 
elles  ne  devraient  jamais  avoir  lieu  entre  des 
états  qui,  ou  reconnaissent  encore  un  pouvoir 
souverain  audessus  d’eux,  tel  qu’autre  fois  les 
états  mi  souverains  d’empire  a),  ou  qui,  non 
obstant  qu’ils  soient  souverains,  éont  conve- 
nus de  soumettre  la  decision  de  leurs  difiFerends 
soit  à des  juges  compromissaires  soit  à un  tri- 
bunal commun;  dumoins  elles  ne  devraient 
« 

avoir  lieu  dans  aucun  des  cas  qui  sont  de 
nature  à être  décidés  par  un  juge,  ou  expres- 
sément attribue'es  à sa  compétence  h).  Ceci 
n’empeche  pas  cependant  de  tels  e'tats  d’user 
de  représailles  contre  de  tierces  puissances  dans 
le  rapport  avec  lesquelles  ils  n’on  point  de 
juge;  au  moins  ils  n’en  peuvent:  être  empêchés 
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« I 

que  médîatement  par  egard^  pour  la  confédéra- 
tion. dont  ils  sont  membres. 

a)  Sur  les  représailles  de  la  part  des  anciens 
^ V iMats  d’empire  on  peut  voir  Wernher  obs. 

foroises  P. III.  obs,  ii;.  Kahle  de  justis  re- 
p're.ssaliarum  lirnitibus  v. 

h)  Exemples  des  anciennes  prov.  unies  des  pays- 
bas  ; de  la  conatitulion  des  E.  Unis  d’aniéri- 
qne;  de  la  conféd.  Suisse;  de  la  confédération 
^ ' germanique. 

e)  Les  écrits  cités  au  prédent  font  voir  que  les 
notions  de  rétorsion  ,tt  de  représailles  ne 
soûl  pas  uniformément  établies  par  les  auteurs 
qui  en  ont  traité. 

/,  ■ . 

t 

§.  057. 

Z)es  représailles  en  faveur  des  sujets. 

Ch.Tqtie  état.,c-tant  autoiisé  à protéger  ses 
sujets  contre  les  le'sions  des  e'traugers,  et  d’un 
_ autre  côte'  ‘en  devoir  administrer  aux  étrangers 
«ne  justice  aussi  prompte  et  aussi  impartiale 
qu’à  ses  propres  sujets,  ce  ne  sont  pas  les 
lésions  seules  qui  ont  immédiatement,  et  pri- 
mitivemept  lieu  de  nation  à nation,  mais  aussi 
celles  qui  ont  été  commises  par  les  sujets  de 
l’une  contre  les  états  ou  les  sujets  de  l’autre, 
qui  peuvent  autoriser  à des  représailles  lors- 
qu’il consle  que  la  satisfaction  demandée  *'a 
Vétat  a été  ou  refusée  ou  traînée  en  longueur 
3e  d’une  manière  indue  o}* 
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a)  Autrefois  les  représailles  furent  décernées  à la 
légère  ; mais,  surtout  depuis  le  1 $eme  siècle, 
les  Piiissauces  de  l’Europe  ont  établi  de  plus 
en  plus  par  traités  la  régie,  qu’on  n’en  vien- 
dra à d|js  représailles  que  lorsque  le  déni  ou 
la  protraciion  de  justice  a été  düenient  inani» 

, fesiée.  .V.  m.  £ssai  coucernant  les  armateurs, 
Chap.  I.  g.  4.  ^ ^ ^ 

.§•  258- 

Des  objets  de  représailles.  Du  talion. 

En  tant  que  tout  sujet  ou  citoyen  répond 
de  sa  personne  et  de  ses  biens  pour  les  dettes 
et  les  torts  de  l’état  duquel  il  est  membre,  en 
tant  ce  n’est  pas  l’état  seul , ou  celui  de  ses 
sujets  dtiqtiel  on  se  plaint,  mais  même  le  par- 
ticulier innocent  qui  peut  servir  d’objet  de 
représailles.  Cependant  cette  responsabilité  a 
des  bornes.  Et  s’il  est  permis  de  saisir  les 
biens  et  même  de  détenir  Ja  personne  de  tels 
particuliers,  en  laissant  à leur  état  le  soin  de 
les  indemniser,  il  ne  l’est  pas  de  les  priver  de 
la  vie,  ou  à perpétuité  de  leur  liberté;  à moins 
de  supposer  des  cas  extraordinaires  que  la 
guerre  seule  peut  faire  naitre,  où  notre  propre 
conservation  pourrait  indispensablement  exiger 
une  tel^  mesure.  On  ne  saurait  donc  indi- 
stinctement justifier  l’usage  du  talion,  en  tant 
que  celui-ci  consiste  k reprimer  une  injustice 
par  une  injustice  exactement  du  même  genre. 
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§.  859- 

JDes  differens  genres  de  représailles. 

Le  genre  le  plus  usité  de  représailles  c’est 
la  saisie  de  personnes  ou  de  biens,  rencontrés, 
soit  dans  notre  territoire  a),  soit  en  pleine  mer, 
soit  dans  le  territoire  de  la  puissrcTnce  contre 
laquelle' on  use  de  ce  auoyen.  Ma"'  ce  genre 
n’est  pas  le  seul,  et  toute  violation  d’un  droit 
parfait  de  l’autre,  soit  primitif  ou  acquis,  soit 
afErmatif  ou  négatif,  peut,  d’après  les  circon- 
stances, se  changer  en  represaille. 

fl)  Quelquefois  les  traités  s’opposent  à la  saisie  de 
s ces  biens  qui  sons  la  foi  du  droit  des  gens 
ont  été  requs  chés  nous  v.  m.  Essai  concer- 
nant les  armateurs  j).  4. 

§.  c6o. 

ji  qui  appartient  le  droit  d'user  de  représailles. 

Comme  dans  la  relation  réciproque  entre 
les  sujets  de  deux  états,  l’état  naturel  conti- 
nue à subsister,  le  droit  rigoureux  des  na- 
tions n’empêcherait  pas  qu’ils  ne  puissent  de 
leur  chef  exercer  des  représailles  légitimes, 
contre  l’individu  qui  leur  manque  après  avoir 
vainement  tenté  les  voyes  de  la  douceur  et 
de  la  justice.  * Au  defaut  de  traite's,  Je  droit 
public  seul  s’y  oppose.  Aussi  dans  le  moyen 
âge,  où  cette  dernière  considération  e'tait  sou- 
vent négligée,  rien  n’e'tait  plus  fréquent  que 
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ces  représailles  prive'es.  Cependant  l’expe* 
rience  ayant  fait  voir  à quel  point  il  est  dan- 
gereux pour  le  repos  et  le  bien  être  de  cha- 
que e'tat,  et  pour  la  conservation  des  traite's 
avec  les  étrangers,  d’abandonner  l’usage  de  ce 
droit  à l’arbitre  des  particuliers,  on  trouve 
déjà  des  loix  et  des  traités  du  siècle  qui 
bornent  ces  représailles  à une  permission  par- 
ticulière que  le  sujet  doit  obtenir  de  son  sou- 
verain, moyenanr  des  lettres  de  marque  ou  de 
représailles  par  lesquelles  celui-ci  l’autorise  k 
ces  voyes  de  fait  a).  Et  le  nombre  de  ces 
loix  et  de  ces  traités  s’est  tellement  accru,  qu* 
aujourd’hui  dans  la  régie  i)  toute  rcpresaille 
exercée  sans  permission  est  taxée  et  punie  de 
brigandage  ou  de  piraterie. 

Il  est  meme  rare  aujourd’hui  qu’un  état 
accorde  de  telles  lettres  de  représailles,  en  tems 
de  paix  c),  tandis  que  d’un  côté  les  traités 
même  bornent  les  cas  oii  l’on  pourrait  user 
de  ce  moyen,  et  de  l’autre,  s’ils  existent,  l’é- 
tat préféré  d’user  lui  même  de  représailles  en 
faveur  de  ses  sujets  d), 

à)  Bouchaüd  théorie  des  trahis  de  commerce 
p.  481  et  8uiv.  DE  Reai.  T.  V.  p.  40t.  m.  £j- 
sai  concernant  les  armateurs  Cbap!  I.  §.  4.-  Le 
droit  de  lea  accorder  est  un  droit  du  gouver- 
nement, et  non  des  tribunaux  de  justice. 
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b)  Cepen(lant  quelques  voyee  de  fait  de  peu  de 
coiueqiieiicca  août  tolérées  quelquefois  entre 
des  voiaiiis,  pour  se  maintenir  dans  la  posses- 
sion de  leurs  droits;  on  en  rencontre  de  fré- 
quens  exemples,  surtout  en  Allemagne,  où  les 
loix  et  les  usages  les  autorisent,  bien  qu'elles 
aient  souvent  la  nature  des  représailles. 

c)  Exemples  de  telles  lettres  dans  Laws  of  the 
• adniiralty  T.  1.  p.  220,  et  (de  1778  en  France) 

dans  (^ode  des  prises  T.  II.  p.  6j7,,  et  de  Steck 
essais  1794.  p.  42. 

d)  m.  E.rzàhlungen  merkwürdiger  Faite  T.  I.  p.  31. 

/ 

. §.  a6i. 

S'il  est  permis  d'user  de  représailles  en  faveur  ou 
au  préjudice  de  tierces  puissances. 

C’est  pour  l’avantage  de  notre  propre  e'tat 
et  de  ses  membres  qu’il  est  permis  d'user  de 
représailles , mais  non  en  faveur  de  tierces 
puissances  ou  de  leurs  sujets,  qui  les  solli* 
•citent  a)  à l’égard  de  personnes  ou  de  biens 
appartenans  à la  nation,  ou  aux  sujets  de  la 
nation  contre  laquelle  ils  forment  des  préten- 
sions. Et  s'il  est  des  cas  où  à leur  instance 
on  peut  decetner  une  saisie  sur  des  biens  que 
leurs  debiteurs  privés  possèdent  che's  nous,  cette 
saisie  de  droit  qui  est  un  acte  de  jurisdiclion, 
n’à  point  lieu  pour  des  différends  éleve's  im- 
médiatement entre  de  tierces  nations,  à l’e'gard 
des  quelles  nous  ne  sommes  pas  en  droit  de 
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nous  ériger  en  juge;  d’ailleurs  elle  est  essen- 
tiellement à distinguer  de  la  saisie  de  fait  que 
renferment  les  représailles,  et  dont  la  foi  du 
droit  des  gens , sous  la  quelle  ces  biens  ont 
été  reçus  chés  nous,  doit  nous  empêcher 
d’user. 

D’un  autre  côté  ce  n’est  que  la  nation  dont 
on  se  plaint,  contre  la  quelle  on  peut  être  au- 
torisé à des  représailles , et  les  moyens  choi- 
sis à cette  fin  devraient  ne  jamais  porter  at- 
teinte aux  droits  d’une  tierce  puissance  amie  b). 

a)  Exemple  de  1662  où  l’Angleterre  TOnlait  user 
de  représailles  sur  des  vaisseaux  Hollandais  à 
l’avantage  de  l’ordre  de  Malte  v.  Vattfl  P. II. 
L.  II.  0.348.  Grotius  Liv.  III.  Cbap.  II.  Bar- 
BEYRAC  dans  ses  notes  sur  Bynkershoe9k  du 
jupe  competent  des  ambassadeurs  Cbap.  XXII. 
0.  ç.  II.  I.  5.  V'oET  ad  D.  tit.  de  judiciis  n.  31* 
Si  les  Cantons  Suisses  ont  établi  le  principe  d’u- 
ser de  représailles  même  en  faveur  d’un  autre 
Canton  c’est  qu’ils  forment  un  système  com. 
mon  d’états  confédérés  et  peuvent  se  consi- 
dérer comme  un  toiit  vis-à-vis  des  étrangers. 
Le  principe  n’a  pas  été  expressément  confirmé 
par  le  traité  d’alliance  du  g.  Sept.  1814  et  du 
7.  Août  1815,  mais  il  semble  pourtant  en  dé- 
couler. 

i)  C’est  cependant  ce  que  malbenreusement  on 
ne  voit  que  trop  souvent  arriver  en  tems  de 
guerre  touchant  la  navigation  dçs  puissances 
-neutres,  et  la  guerre  de  la  révolution  n’est 


^4-6  (Map.  11.  De  la  rétorsion  etc. 

pas  la  seule  dans  la  quelle  on  a vu  des  puis- 
sances belligérantes  violer  les  droits  les  plus 
manifestes  et  les  plus  clairement  fondés  dans 
leurs  traités  avec  des  puissances  neutres , sous 
le  pretexte  d’user  de  représailles  contre  l’en- 
nemi. Mais  jamais  ces  excès  n’ont  été  portés 
plus  loin  que  dans  ces  guerres  de  la  France 
surtout  depuis  1806  v.  plus  bas  §.326.6. 

J 

§.  c6a, 

' V Des  représailles  générales. 

Les  représailles  sont  des  voyes  de  fait  d’un 
genre  détermine';  elles  ont  un  objet  spécial 
quelconque}  il  est  donc  possible  d’user  de  re- 
présailles , et  cependant  de  rester  en  paix  avec 
la  nation  contre  la  quelle  on  les, emploie.  Leur 
but  est  où  d’engager  celle-ci  à nous  donner 
la  satisfaction  que  nous  réclamons,  ou  de  nous 
la  procurer  nous  même.  Si  l’objet  d’abord 
choisi  à cette  fin  devient  insuffisant,  on  passe 
d’un  genre  de  représailles  à un  autre,  ou  en 
multiplie  successivement  les  objets  indivi- 
duels à).  Mais  lorsqu’on  decerne  des  repré- 
sailles générales  et  qu’on  les  exécute.  C’est 
passer  de  l’état  de  paix  à celui  de  la  guerre  h). 

a)  Exemple  des.  représailles  successivement  exer- 
cées par  le  Roi  de  Prusse  contre  la  ville  de 
Danzig  1783  et  suiv.  v.  Dohivi  Denkwürdlg- 
keiten  meirter  Zeit.  T.  II.  p.  8l  et  Suiv.  382  et  s. 
Vattel  T.  II.  - L.  II.  p.  34Î. 


Du  commencement  de  la  guerre, 

' §.  s63. 

D è finition  de  la  guerre. 

La  guerre  est  un  état  permanent  de  violences 
indéterminées  entre  les  hommes.  Elle  est  ou 
privée  c.  a.  d.  entre  des  individus,  telle  qu’elle 
peut  avoir  lieu  dans  l'e’tat  naturel,  ou  publique. 
La  dernière  est  ou  civile,  entre  les  membres 
d’un  même  état,  ou  publique  en  sens  particulier, 
de  nation  à nation.  La  guerre  civile  ne  peut 
être  légitime  dans  les  états  simples  que  dans  les 
cas  où  le  depositaire  du  pouvoir  public  en 
vient  à ces  violences  indetermine'es  pour  rame- 
ner à l’obeissance,  ou  pour  punir  des  sujets 
rebelles,  ou  bien  dans  les  cas  rares  et  extrêmes 
où  de  la  part  des  sujets  le  lien  de  soumission 
peut  se  conside'rer  comme  dissoud;  entre  les 
membres  d’un  état  compose'  elle  n’est  légitime 
qu’en  tan^  qu’il  est  question  d’une  guerre  d’ex- 
écution, ou  lorsque  la  constitution  vicieuse 
offre  des  cas  dans  lesquels  elle  l’autorise,  ou 
dans  lesquel's  le  defaut  de  juge  fait  rentrer 
les  membres  dans  la  joufssance  de  leurs  droits 
naturels. 
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§.  s 64. 

A qui  appartient  le  droit  de  la  guerre. 

Le  droit  de  la  guerre  étant  un  des  droits 
les  plus  essentiels  et  des  plus  dangereux  du 
, souverain,  c’est  au  droit  public.de  chaque  état 
à déterminer  entre  les  mains  de  qui  l’exercice 
en  sera  remis.  Le  dépositaire  de  ce  droit  srul 
peut  autoriser  des  sujets  à commettre  des  hosti- 
lite's  n);  et  ceux -la  seuls  qui  sont  munis  de 
ses  ordres  ou  de  sa  permission  peuvent  pré- 
tendre au  traitement  d’enntmis  légitimes.  Ce- 
pendant les  nations  étrangères  ne  peuvent  re- 
fuser de  traiter  d’ennemis  légitimes  ceux  qui 
» ' 

sont  autorisés  par  leur  gouvernement  actuel, 
quel  qu’il  soit.  C§  4-  note  b);,  ce  n’est  pas  re- 
connaître sa  légitirdité. 

a)  Soit  en  déléguant  un  droit  de  guerre,  en  sub- 
ordination à l’état,  comme  cela  a lieu  pour  quel- 
ques Compagnies  des  ludes  v.  Paum  de  iur» 
helli  societaturn  mercatoriartim  maiorum.  Halae 
17; I.  4.  Suit  en  aiitorieaiu  des  individus  à des 
genres  déterminés  d’hostilités,  comme  cela  se 
pratique  par  les  lettres  de  marque  et  de  repre- 
saille  qu’on  accorde  aux  particuliers  pour  les 
armemens  en  course. 

§•  «65.^ 

Des  raisons  justijicatives  de  la  guerre. 

Aucune  violation  d’un  simple  devoir  de 
morale,  de  politesse  ou  de  bienséance,  ne  peut. 
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considérée  par  elle  même,  être  une  raison  justi- 
fica'live  u)  pour  faire  la  guerre.  Mais  tout  acte 
portant  atteinte  à l’inde'pendance  d’une  autre 
nation,  ou  à la  libre  jouissance  de  ses  droits 
acquis , soit  par  occupation , soit  par  traites  b), 
que  cet  acte  soit  passé,  présent  ou  probable- 
ment à craindre  pour  le  futur , peut  être  ifne 
raison  justificative  de  la  guerre  entre  les  na- 
tions, lorsqu’aprês  avoir  vainement  tente'  des 
voies  plus  douces,  on  en  vient  successivement 
à cette  extrémité',  et  qu’on  n’y  a pointrenoncé  c). 

Et  tandis  que  chaque  nation  est  autorisée 
à suivre  à cet  égard  ses  propres  lumières,  et 
qu’aucune  ne  peut  s’ériger  en  juge»  de  l’autre,- 
chacune,  à la  vérité,  conserve  le  droit  de  se 
conduire  en  conséquence  de  sa  persuasion  , et 
de  repousser  la  force  par  la  force,  mais,  pour 
peu  que  la  question  soit  susceptible  de  doute, 
les  guerres  de  nation  à nation  doivent  se  con- 
sidérer comme  légitimes  des  deux  côtés  d),  en 
tant  qu’il  est  question  du  traitement  des  enne- 
mis, des  capitulations,  ou  autres  arrangemens 
militaires,  et  de  la  paix  à conclure  (§.50.) 

Au  reste  on  sait  combien  souvent  dans  la 
pratique  on  doit  distinguer  les  raisons  justifi- 
catives et  les  motifs  de  la  guerre. 
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a)  Snr  les.  raisons  justificatives  de  la  guerre  vo- 
yés  les  écrits  cités  dans  ob  Ompteda  Lttte- 
ratnr  T.  II.  p.  626.  v.  Kamptz  j).  274. 

h)  Nul  doute  que  les  démarchés,  soit  ouvertes, 
soit  cachées,  qu’une  nation  se  permet  chés 
nous  pour  exciter  les  sujets  à la  révolté  ne 
puissent  autoriser  à lui  faire  la  guerre.  Mais 

• lors  même  qu’elle  se.  bornerait  encore  à éta- 
blir chcs  elle  des  principes  incompatibles  avec 
la  conservation  et  le  bien  être  des  nations 
étrangères,  on  n’est  pas  obligé  d’attendre  le 
moment  où  le  danger  qui  en  resuite  pour  d’au- 
tres nations  se  soit  réalisé.  Cependant  la 
guerre  qui  aurait  pour  objet  de  la  forcer  à 
ne  plus  agir  d’après  ces  principes  incompati- 
bles avec  notre  propre  conservation,  ne  serait 
pas  une  guerre  punitive.  Voyés  sur  les  guer- 
res de«ce  genre  de  Ompteda  Litteratur  T.U. 
P.63Z. 

c)  Quelquefois,  surtout  dans  les  traités  avec  la 
Porte  et  les  états  Africains,  on  stipule  que  la 
violation  d’un  seul  article  ne  donnera  point 
lieu  a la  guerre.  Cependant  ceci  suppose  qu'on 
accorde  la  satisfaction’  reclamée  pour  une  in- 
fraction de  ce  genre,  et  si  l’on  y manque,  la 
clause  perd  ordinairement  sa  force. 

A la  suite  de  ce  principe  on  traite  même  d’en- 
nemis légitimés  les  états  barbaresqùés  quoique 
le  plus  scAivent  le  motif  de  leurs  guerres  ne 
' soit  que  le  désir  honteux  de  piller.  Dans  les 
guerres  civiles  on  croit  pouvoir  refuser  le 
traitement  d’ennemis  légitimés  à des  sujets  re- 
belles que  l’on  combat;  on  se  permet  de  les 
punir.  Mais  les  horreurs  des  représailles  qui 
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en  résultent  engagent  souvent  dans  le  cours 
d’une  guerre  civile  à prornettre  de  se  faire 
bonne  guerre.  Ce  n’est  pas  reconnaître  l’in- 
dépendance, du  parti  révolté.  Voyés  les  écrits 
entre  la  France  et  l’Angleterre  1778  d.  Hen- 
, MiNGs  Samndung  T.  I.  p.  j. 

§.  sC6. 

De  la  division  des  guerres  en  offensives  et  défensives. 
On  divise  les  guerres  en  offensives  et  dëfenz 
sives'à)^  niais  sans  toujours  trop  s’accorder 
sur  le  sens  et  l’application  de  ces  termes. 

Sans  doute  que  dans  la  règle  la  guerre  est 
ofiFensive  de  la  part  de  celui  qui  met  le  premier 
les  armes  à la  main,  qui  entre  «le  premier  sur 
le  territoire  d’une  autre  nation  pour  l’y  atta- 
quer , qui  le  premier  se  permet  contre  elle  des 
violences  indéterminées  en  pleine  mer;  elle  est 
donc  défensive  du  côte  opposé.  Cf^endant 

j)  il  est  des  cas  où  celui  qui  pour  prévenir 
l’agression  dont  il  est  menace',  ou  pour  se 
maintenir  dans  la  possession  de  droits  qui  lut 
appartiennent  hors  des  limites  de  son*  terri- 
toire, mettrait  le  premier  les  armes  à la 
ntain , ne  ^s’écarterait  pas  des  bornes  de  la 
simple  de'fensive; 

fi)  il  peut  quelquefois  s’élever  des  doutes  si  une 
déclaration  faite , ou  le  refus  d'une  déclara- 
tion satisfaisante,  peuvent  équivaloir  à une 

Ff  a 


* 

déclaration  de  guerre;  ou  si  tels  genres  de 
violences  commises  renferment  déjà  une 
rupture. 

Il  est  donc  peu  surprennant  si  presque 
dans  chaque  guerre  il  s’élève  des  dispute#  li) 
sur  la  question  de  quel  côté  la  guerre  a été  dé- 
fensive c).  Mais  il  semble  aumoins  que,  cette 
question  étant  interminable  entre  des  nations 
indépendantes,  on  ne  devrait  point  la  faire 
servir  de  prétexte  pour  exiger  lors  de  la  paix 
une  satisfaction  particulière  de  la  part  de  celui 
qu’on  accuse  d’avoir  été  l’agresseur.  Cepen- 
dant le  plus  souvent  c’est  encore  à cet  égard 
que  la  supériorité  des  forces  l’emporte  sur  les 
théories. 

à)  D.  S.  Wolf  de  ratîone  belli  offerisivi  et  defert- 
sivi.  Halae  1677,  Abhandlutigen  von  dem  Un- 
terschîede  der  Offensiv  • und  Defensiv- Kriege 
àintteuUche  Kriegscanzeley.'T!.\.  p.  773>  Vat- 
tel  L.  111.  Chap.  1.  §.  ç.  mai#  voyéa  auseî  Gai.- 
' LiANi  Redit  der  Neutralitât  L.  I.  Chap.  V. 
p.  164. 

. b)  Exemples  dans  Moser  Beytràge  zu  dem  Vol- 
kerrecht  in  Kriegszeiten  T.  I.  p.  î et  eniv.  ; 
surtout  les  actes  publics  de  la  guerre  de  .i75<5, 
de  celle  de  1778  et  suiv.  de  1792.  iBoç.  Le 
' motif'  da  ces  disputes  c’est  1)  de  persuader  au 
public  qu’on  a été  forcé  à la  défense;  surtout 
2)  de  pouvoir  demander  le  secours  de  nos  al- 
liés défensifs  et  de  détourner  les  alliés  de  l’en- 
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neinj  du  aecours  qu’ila  ae  croiraient,  en  devoir 
de  lui  prêter;'  3)  de  demander  un  jour  une  sa* 
tiafaction  particulière  de  la  part  de  celui  qu’on 
taxe  d'agresseur. 

c)  On  pourrait  ajouter  encore  dans  la  théorie  un 
troisième  genre,  la  guerre  déciaoi’'e  {bellum 
decisorium)  lorsqu’on  semble  compromettre  sur 
le  sort  des  armes  en  les  prenant  en  même 
tems.  Mais  dans  la  pratique  tout'revient  à la 
distinction  entre  oiVensif  et  défensif.  Le  com- 
promis sur  le  sort  du  combat  entre  quelques 
indiridus  nhivait  lieu  que  ebès  les  anciens  peu- 
ples , et  ne  peut  qu’  improprement  se  designer 
du  nom  de  guerre.  Il  a cependant  cela  de 
commun  avec  la  guerre,  qu’il  abandonne  le  sort 
des  nations  à un  jeu  du  hazard,  dont  les  ré- 
sultats ne  sauraient  se  prévoir, 

. 367, 

De  la  déclaration  de  guerre. 

On  n’a  pas  besoin  de  déclarer  la  guerre 
pour  se  défendre  les  armes  à la  main  contre 
l’agresseur.  Mais  celui  même  qui  le-  premier 
entre  en  guerre  n’a  point  d’obligation  générale 
et  naturelle  d’anoncer  la  guerre  à l’ennemi  avant 
d’en  -fenir  des  hostilités  a).  Cependant  chés 
les  anciens  peuples  la  déclaration  de  gqerre 
faite  à l’ennemi  fut  considérée  comme  essen- 
tielle pour  rendre  la  guerre  légj|.ime  6).  'Aussi 
a -t- on 'conservé  en  Europe  jusqu’au  17'“*  siècle 
l'usage  des  déçlarations  de  guerre  solemnelles 


454- 


Uv:  VllI. 


•Chap.  lll. 


à l’ennemi  par  des  hérauts  d’armes»  c).  Cet 
i!sa<re  a disparu  depuis,  et  l’on  se  contente  de 
déclarer  chés  soi  la  guerre  en  publiant  des 
Dianifestes *et  des  expose's  des  motifs,  commu- 
nicjués  aux  diverse^  cours  e’irangèrps  d).  Ce 
genre  de  déclaration  de  guerre  est  encore  au- 
jourd’hui Considère'  comme  tellement  ne'ces- 
saire  e)  qu’on  a cru  quelquefois  pouvoir  récla- 
mer, lors  des  négociations  de  paix,  ce  qui  a 
été  enleve'  aiitciieurement  à ofette  époque  par 
celui  qui  a exercé  le  premier  des  hostilite'sy^). 
Mais  sur  ce  point  même  la  question,  si  celui- 
ci  à été  le  premier  agresseur,  et  si  la  guerre 
n’a  pas  été  tacitement  déclarée,  offre  de  nou- 
velles difficultés,  surtout  lorsqu’on  n’est  pas 
convenu  d’un  événement  fixe  duquel  on  datera 
yépoque  de  la  rupture  g). 

a)  H.  CocpEjus  Je  clarigatîone.  Heidclb.  x6z^. 
4.  C.  V.  BïNiiKKSHOECK  tit  bellnrn  legitinnnn 
sit  itidictioriem  helli  non  videri  necessariam 
dans  ses  quaestiones  iuris  publici.  L.  1.  Cap.  XII. 
Vattei.  L.III.  Chap.  4.  etc.  voyés  de  Omptk- 
DA  Litteratur  T.  II,  p.629. 
h)  On  crut  mèmè  autrefois  qw’  avmt  de  cora- 
mencer  la  gifertre'"!!  fallait  formetlenient  de'- 
nniicer  les  traité»;  v.  Leibnitz  préface  à son 
' Codex  îitÿs  gentiurn  et  p.  41  et  115.  Aujourd’- 
hui ce  n’est  que  par  des  motifs  particuliers 
qu’on  dénonce  ou  suspend  fornielkrneut  les 
traités,  quelquefois  longienis  avant  d’en  vetiir 
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à des  violences.  Exemples  de  l’AnpIeterrc  du 
17.  Avril  1780.  m.  Recueil  a.  T.  H,  p.  76.  b. 
III.  173.  de  la  Russie  du  8.  Fevr.  1793.  m.  Re- 
cueil T.  VII.  p,  n6.  des  Etats-Unis  d’Amérique 
du  7.  Juil.  1798.  m.  Recueil  T.  VII.  p.  278. 
e)  Les  derniers  exemples  de  ce  genre  sont  pour 
la  France  contre  l’Espagne  1635  v-  i.ii  Vassom 
histoire  de  Louis  XIU.  T.  VIII.  p.  396.  Poi^ 
le  Datiemarc  contre  la  Suède  1657.  v.  Hoi.- 
EERG  JDàuische  Reichskistorie  T.  III.  p.  241* 
Sur  les  ceremonies  dans  un  antre  cas  de 
voyée  Olof  Celsius  Gesc/iichte  liôttigs  Erichs 
XIV.  p.  170;  en  général  Go  N NE  Riitclechung 
der  Ursacheii , \varum  die  RciegscMlitudiguiig 
unter freyeti  Volkern  fur  iibthig  gehuUcn  tcor- 
. den;  dans  Siebenkees  jiiristisches  Magazin 
T.I.  n.  3. 

d)  Eiviebigon  traité  des  assurances  T.I.  Cbap.XIL 

Scct.  3;.  p.  359  et  suiv.  ^ 

e)  Cette  publication  se  fait  encore  ordinairement 
..  atgec  solemnité  en  Angleterre  Adei.ung  Staals- 

geschichte  T.  VIII.  p.  <7.  Ayreu  de  iure  so- 
lenni  circa  declarandum  isellwn  inter  geiites 
moratiores  accepta.  Gottingae  1757.4.  Par  des 
motîfs  particuliers  elle  n’eut  pas  lieu  1778. 
Archenholz  Rriefe  i/ber  Eugland  T.I.  p.-tîs. 
Exemple  de  la  prise  de  3 frégattes  Esp.  par 
les  Anglais  sans  déclaration  de  guerre  1804. 
Justifié  par  Genz  autheritische  Darstellung  der 
Verhàltnisse  zwischen  Eugland  uiid  Sp-;.nie}j^^ 
1806  p.  199  et  sniv. 

J)  Exemple  des  négociations  entré  1a  France  et 
l’Angleterre  1761.  , 

g)  Traité  entre  la  France  et  l’Ângl.  1786.  Art.  II. 
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§.  s68- 

De  l'Embargo. 

La  personne  et  les  biens  des  sujets  pou- 
vant même  en  tems  de  paix  servir  d’objets  de 
représailles,  l’ennemi  serait  aussi  autorise  à la 
^rigueur  de  saisir  ces  biens  au  moment  de  la 
rupture,  non  seulement  sur  le  territoire  ennemi,, 
et  en  pleine  mer,  mais  meme  dans  son  propre 
territoire  et  dans  .ses  ports.  Cependant,  vu 
que  de  tels  biens  sont  introduits  dans  ses  états 
sous  la  f^i  et  la  sauvegarde  du  droit  jles  gens 
^ et  qu’il  serait  infiniment  dur  et  réciproquement 
désavantageux  que  le  particulier  qui  ignore 
ce  qui  se  passe  dans  les  cabinets  soit  aingi 
prive'  de  sa  prôpriéte’  sans  espoir  d’indemnisa- 
■'  tion , il  a été  stipule'  dans  la  plupart  des  trai- 
te's  fle  commerce  modernes,  que  i)  les  navires 
et  les  biens  de  l'ennemi  qui  se  'trouvent  dans 
nos  états  à l’épbque  de  la  rupture;  a)  ceux 
même  qui  entrent  en  suite  dans  nosjmrts,  en 
tant  que  la  rupture  n’a  pas  e'té  connue  dans 
le  port  qu'ils  ont  quite'  en  dernier  lieu,  ne  se- 
■ ront  pas  assujettis  à l’embargo , mais  qu’on 
leur  accordera  une  espace  de  tems  de'termine'e 
pour  pouvoir  vendre  leurs  biens  ou  les  expor- 
teç  en  liberté',  munis  de  lettres  de  sauvegarde  a). 
C’est  ce  que  portent  même  les  loix  i de  quel- 
ques pays  b).  Cependant  là  où  il  n’y  a point 
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de  loix,  ou  de  traite's  sur  ce  point,  la  conduite 
des  Puissances  de  l’Europe  n’est  rien  moins 
qu’uniforme.  D’^ailleurs  on  se  permet  quelq'ue- 
fois,  non  obstant  les  traités  et  les  loix,  de 
saisir  provisoirement  les  biens  de  l’ennemi, 
jusqu’à  ce  qu’on  se  soit  assure'  qu’il,  relâchera 
ceux  de  nos  sujets  c),  ou  de  les  confisquer 
même  sous  le  pretexte  de  représailles,  sans 
parler  des  cas  où,  au  mépris  du  droit  des  gens, 
on  ne  suit  que  les  impulsions  de  l’animosité. 

Un  petit  nombre  de  traite's  porte  même  que 
les  sujets  réciproques  pourront  continuer  leur 
séjour  chés  l’ennemi  tant  que  leur  conduite  ne 
sera  pas  suspecte  d).  Mais  on  oblige  toujours 
le  ministre  de,  l’état  avec  lequel  on  est  en 
guerre  de  se  retirer  avec  sa  suite  e) , en  le  lais- 
sant partir  en  sûreté,  à l’exception  de  ce  qui  a 
.été  observé  plus  haut  $.914.  touchant  la  Forte 

l 

Ottomanne. 

à)  Voyés  mon  Cours  diplomatique  T.  III.  tableau, 
dans  les  relations  particulières  jjjj  de  la  neutra- 
lité et  de  la  rupture. 

b)  Euerigon  traité  des  assurances  H.l.  p.  565 
et  suiv.  Déjà  la  grand  Charte  en  Angleterre 
de  121$  et  1225  porte  Art.  41.  qu’en  cas  de 
guerre  les  étrangers  ne  seront  détenus  que  jus- 
qu’ à ce  qu’on  ait  appris  comment  l’ennemi  se 
conduit  à l’égard  des  Anglais. 
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c)  Exemples  de  la  guerre  de  7 ans  dans  Mosbr 
Vermeil  T.  IX.  P.  I.  p.  52.  54.  59-  Exemple  de 
1781  entre  l’Angleterre  et  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas.  N.  Nederl.  Jaerhoeken  1781.  p.  397. 
m.  Erzahlungen  T.  II.  p.  59  et  suiv. 

d)  Moser  Vermeil  T.  IX.  P.  I.  p.  46.  Traité  en- 
tre la  France  et  la  Gr.  Brétagne  1786.  Art.  II. 
non  renouvelle  1801.  Exemples  depuis  1803 
de  la  France  contre  l’Angleterre  voyés  plus  bas 
J).  277.  note  a. 

è)  Moser  Vermeil  T.  IX.  P. I.  p.  sj. 

^ " §.  269. 

IDes  lettres  avocatoires,  dehortatoires  et  inhibitoriales. 

• En  entrant  en  guerre  tout  e'tat  est  en  droit: 
1)  de  rappeller  par  des  lettres  avocatoires  a) 
tous  ceiwc  de  ses  sujets  qui  se'journent  che's 
l’ennemi;  il  pourrait  même  rappeller  ceux  qiti 
se  trouvent  dans  d’autres  états,  s’il  à besoin  de 
leur  bras  pour  la  defense  de  la  patrie,  quoiqu’ 
aujourd’hui  on  se  borne  ordinairement  à rap- 
peller cçux  qui  sont  au  service  de  l’enneiiii,  Ou 
qui  sont  vassaux  ou  au  service  militaire  de  leur 
patrie;  a)  de  défendre  sous  peine  de  confisca- 
' tion  des  biens  et  même  sous  des  peines  infa- 
niantes  de  rester  ou  entrer  au  service  soit  mi- 
litaire ou  autre  de  l’ennemi  b)',  3)  de  joindre 
à ces  lettres  avocatoires  et  dehortatoires  des 
lettres  inhibitoriales  pour  defendre  à tous  des 
sujets  en  général  le  commerce  et  la  corre- 
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spondance  avec  l’ennemi,  l’importation  des 
marchandises  du  cru  ou  des  manufactures  de 
l'état  avec  lequel  on  est  en  guerre,  et  l’assu- 
rance pour  le  compte  de  l’ennemi.  * 

Cependant  comme  il  se  peut  que  l’inter- 
diction de  toute  communication  tourne  au  dés- 
avantage des  deux  parties,  il  y a des  cas  où 
1)  on  laisse  subsister  le  cours  des  postes,  soit 
en  général,  soit  sur  des  routées  déterminées; 
a)  où  on  permet  expressément  ou  tacitement 
le  commerce,  soit  avec  quelq'ues  marchandises 
déterminées  c),  soit  avec  toutes  celles  qui  ne 
servent  point  immédiatement  à la  guerre,  on 

I 

géiie'ralement,  ou  dans  des  ports  déterminés  d); 
mais  dans /aucun  pays  on  ne  tolère  aujourd’hui  * 
les  assurances  pour  compte  de  rénnenii  e). 

a)  V.  Steck  vou  der  Ahherufnng  der  in^miwâr- 
tigen  Kriegsdieusten  stehenden  Meichfglieder 
imd  Vasallcn;  et  du  même  Vertheidigmig  der 
Grundsatze  welche  in  der  Ahhandlung  von  ' 

Avocatoricn  aujgestellt  worden  dans  ses  Ab,  ^ 

handlungen  aus  dem  teutschtn  Staats  - uiid 
Lehnrecht.  Halle  1758,  8, 

J)  Moser  Versucli  T.  IX.  P.  I.  p.  43  et  suiv.  v. 

• Lettres  avocatoires  et  inhibitoriales  de  l’Em- 
pereur Komain  du  19.  Déc.  1792  et  May  1793. 

c)  Moser  Versuch  T.  IX.  P.I,  p.  46.  60. 
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« 

Boüchaud  théorie  des  traités  de  commerce 
p.250.  M OSER  Versuch  T.  IX.  P.  1.  p.  72.  Sur 
l’intérêt  qu’a  l’Allemagne  en  général  de  ne  paa 
defendre  tout  commerce  aux  villes  maritiniea 
pendant  ses  guerres  voyéa  Busch  Alhandlitng 
über  die  durch  den  jetzigen  Krieg  veranlafste 
Zerrüttnng  des  Seehandels.  à Hambourg  1793. 
8.  et  Nàehtrag,  Hamburg  1794.  8.  Conven- 
tion (non  imprimée)  du  4 Juin  1802  entre  la 
France  et  la  Russie  aur  la  neutralité  à accor- 
der aux  8 villes  lmp,  dans  toutes  les  guerres 
futures  où*  l’Empire  pourrait  intervenir. 

s)  v.  Steck  vdh  y ersicherung  feindlicher  Schiffe 
uni  Güter  dans  ses  Ausführungen  1776-  n-9- 
' AIagens  von  Assecuranzen  dans  la  préface. 
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• Chap-.  IV. 

JDfitf  droits  réciproques  des  puissances  helli- 
gérantes  touchant  la  manière  de  faire 
la  'guerre. 

§.  S70. 

"Des  loix  de  la  guerre  et  de  la  raison  de  guerre. 

Le  but  légitimé  de  la  guerre  n’étant  jamaià 
d’exterminer  l’ennemi,  mais  de  l'obliger- à une 
paix  qui  nous  assure  la  satisfaction  que  nous 
réclamons,  la  loi  naturelle  de'fend  d’user  de 
moyens  qui  rendraient  tout  rapprochement  im- 
possible a).  A cette  limitation  près  la  loi  na- 
turelle ne  défend  dans  la  généralité  aucun 
moyen  qui  d’après  les  circonstances  peut  ten- 
dre à nous  procurer  une  paix  satisfaisante; 
c’est  là  ce  qu’on  a en  vue  en  disant  que  le  droit 
de  la  guerre  est  illimité  (fus  belli  infinitum). 
Mais  les  puissances  civilisées  de  l’Europe  ne 
se  bornent  point  à proscrire  des  guerres  à mort  b), 
qui  ne  conviennent  qu’aux  barbares;  c’est  sur- 
tout depuis  l’introduction  de  ^troupes  réglées 
qu’  elles  Ont  taché  de  diminuer  dans  quelques 
points  le  fléau  de  la  guerre,  et,  convaincues 
par  une  longue  expérience,  que  même  entre  les 
moyens  que  la  loi  naturelle  ne  rejetterait  pas 
déjà  comme  étrangers  au  but  de  la  guerre,*  il 
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y a quelques  uns  qui  en  augmentent  sans  né- 
cessite' les  maux,  ou  flont  le  mal  auquel  ils 
exposent  les  deux  parties  surpasse  les  avant|gcs 
qu’on  pourrait  en  esperer,  -elles  sont  conve- 
nues, soit  expressément,  soit  tacitement,  de 
proscrire  quelques  mesures  comme  totalement 
inadmissibles,  le  seul  cas  des  représailles  ex- 
cepté, d’autres  comme  illicites  dans  la  règle 
mais  excusables  seulement  pâr  les  circonstances 
extraordinaires  dans  lesquelles  la  raison  de  guerre 
(Kriegsraison)  l’emporte  sur  quelques  unes  de 
ces  modifications.  Ce  sont  ces  règles  qu’on 
désigné  dans  la  ge'ne'ralité  du  nom  des  loix  de 
la  guerre  {Kriegsmanier)  c), 

« 

On  retrouve  ces  loix  de  la  guerre  au  mi- 
lieu même  des  reproches  que  presque  dans 
chaque  guerre  l’ennemi  fait  à l’ennemi  de  les 
avoir  violé.  Elles  n’ont  pas  même  e'té  entière- 
ment bannies  des  guerres  que  la  France  a faite 
à l’Europe  depuis  1^9 S jusqu’en  1814.  Mais  le 
but  de  ces  guerres  et  les  itioyens  poür  y par- 
venir ont  tellevient  influé  sûr  la  manière  de 
les  faire 'et  sur  l’augmentation  de  ces  i^iix 
que  même  les  guerres  precedentes  entraînaient 
pour  les  sujets  des  ennemis  et  des  neutres,  qu’il 
est  fort  à desirer  que  ces  guerres  , ne  servent 
jamais  de  modèle  à celles  dont  dans  la  suite 
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^ « 

des  tems  l’Europe  pourrait  être  menaçe'e;  (voye's 
surtout  plus  bas  §.326.6.) 

fl)_KANT  'Natiirrecht  T.  II.  Abs.ll.  5.7. 
b)  C.  G.  Heyne  progr.  de  bcllis  internecinis  eo- 
riimque  causis  et  eventis.  Gottingae  1794.  fol. 
e)  Gründliche  JVachricht  -vom  Kriegfeeremoniel 
und  der  Kriegsmanier  1745.  8.  Strubk  de  la 
raison  de  guerre  dans  le  supplément  à son 
Ebauche  des  loix  naturelles. 

§.  271. 

De  ceux  qui  ont  part  aux  hostilités. 

Tandis  qu’entre  des  peuples  barbares  c’est 
la  nation  qui  se  jette  sur  la  nation  ennemie, 
et  que  l’individu,  confondant  la  cause  publique 
avec  la  sienne,  court  sus  à l’ennemi,  en  s'aban- 
donnant au  meurtre  et  au  pillage,  les  Puissan- 
ces de  l’Europe  ont  reconnu  des  longtems  le 
principe  que  même  après  la  déclaration  de 
guerre  il  n’est  pas  indistinctement  permis*aux 
sujets  de  prendre  part  aux  hostilite's,  non  ob- 
stant  que  l’on  conserve  encore  dans  les  de'clara- 
tions  de  guerre  l’ancienne  formule  a)  qui  semble 
les  y autoriser;  et  que, sur  le  continent  la 
guerre  ne  doit  se  faire  que  par  les  troupes  qi^e 
l’e'tat  a appellées  à son  service,  ' ou  par  des, 
compagnies  franches  etc.  dont  il  a autorise'  le 
rassemblement,  et  sur  mer  par  les  vaisseaux 
de  guerre  de  l’état  ou  par  les  armateurs  munis 


• \ 
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• 

de  ses  lettres  de  marque;  que  tous  les  autres 
sujets  au  contraire  qui  de  leur  autorité'  privée  - 
agiraient  offensivement  y soit  sur  le  continent, 
soit*  sur  mer,  peuvent  être  traite's  comme  en- 
nemis llle'gitimes , et  punis  comme  brigands 

ou  pirates  b).  » 

« 

A peine  voulait  on  convenir  dans  les  guer- 
res qui  ont  pre'ce'de'  la  guerre  de  la  révolution, 
que  la  milice  c),  surtout  lorsqu’elle  e'tait  ehiê- 
ploye'e  à l’offensive,  peut  prétendre  un  traite- 
ment e'gal  à celui  des  troupes  regle'es,  et  dans 
les  cas  rares  où  le  gouvernement  sommait  tous 
les  sujets  à prendre  les  armes  pour  la  defense 
de  là  patrie  d)  en  danger,  ou  bien  lorsque  les 

habitans  d’un  endroit  s’avisaient  de  leur  chef 
> 

de  s’armer  pour  sa  defense,  on  crut  être  auto- 
rise' à les  traiter  avec  plus  de  dureté  et  à leur 
refuser  le  traitement  de  prisonniers  de  guerre. 
C’est'ainsi  qu’en  limitant  le  nombre  des  corn- 
battans  on  avait  réussi  à rendre  les  guerres 
moins  destructives  pour  l’agriculture,  le  com- 
merce, les  arts  et  la  population. 

, Mais  dans  la  guerre  de  la’ révolution  fran- 
çaise la  levée  en  masse  decrete'e  en  France  le 
16.  Août  1793  e),  bien  qu’elle  n’ait  pas  eu  lieu 
en  forme,  est  devenue  la  base  de  ces  con- 
scriptions et  réquisitions  forcées  qui  en  augmen- 
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tant  immensément  le  nombre  de  combatfans, 
■ arraches  à l'industrie  nationale  pour  agir  offen- 
sivement contre  les  ennemis,  ont  enfin  forçé 
ceux -.ci  d’imiter  en  quelque  sorte  un  exemple 
nouveau,  et  dont  les  suites  seraient  incalcula- 
bles pour  le  repos  et  la  prospérité'  des  nations, 
s’il  devait  servir  de  norme  aux  guerres  futures, 

«)  Vattel  L.III.  Chap.  XV.  JJ.  227. 

l)  Vattel  1.  c.  0.22}.  Jacobsen  Ilandhuch  des 
practischen  Seerechts  T.  I.  a,  II.  p.  rci-iiy. 

»)  Moser  Versuch  T.  IX.'P.  I.  p.  268. 

J)  Exemple  de  la  Sardaigne  174a.  Mosér  Var^ 
sueli  T.  IX.  P.  I.  p.  206. 

•)  m.  Recueil  T.  VI.  p.  749.  . 

/ 

§.  87a* 

Du  droit  sur  la  vie  de  l'ennemi. 

La  guerre  autorise  à conside'rer  comme  en- 
nemis tous  les  sujets  de  l’e'tat  contre  lequel 
elle  a été  declare'e,  en  tant  qu’il  s’agit  de  pour- 
suivre contre  eux  la  satisfaction  que.  nous  rc- 
clamons.  Mais  comme  dans  les  guerres  des 
nations  aucune  n’est  autorise'e  à punir, son  en- 
nemi le'gitime,  le  droit  de  le  blesser  et  de  le 
tuer  ne  repose  que  sur  celui  de  vaincre  la  ré- 
sistance qu’il  nous  oppose,  ou  de  repousser  son 
attaque.  C'est  pourej^uoi  déjà  la  loi  naturelle 
defend 
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I)  de  blesser  ou  de  tuer  ceux  qui  pour  leur 
personne  ne  prennent  point  de  part  active  aux 
hostilités;  on  doit  donc  épargner  i)les  enfans, 
les  femmes,  les  vieillards  et  en  ge'ne'ral  tous 
ceux  qui  n’ont  point  pris  les  armes  ou  commis 
des  hostilités;  e)  ceux  qui  sont  à la  suite  de 
l’arme'e,  mais,  sans  être  destine's  à prendre  part 
aux  violences,  telque  les  aumôniers,  les  méde- 
cins, les  chirurgiens,  les  vivandiers,  auxquels 
l’usage  ajoute  même  les  qbartiermaitres,  les 
tambours  et  les  fiffres.  • 

D'un  autre  côte'  II)  on  est  en  droit  de  blés- 

ser  et  de  tuer  les  officiers  et  les  soldats  qui  sont 

« 

en  devoir  de  nous  combattre,  tant  qu’il  ne 
conste  pas  qu’ils  ont  déposé  la  volonté  ou 
perdu  les  moyens  de  continuer  les  hostilite's. 
Dès  qu’au  contraire  ils  sont  ou  i)  tellemént 
blesse's'ou  2)  tellement  entourés  de  l’ennemi 
qu’ils  ne  sont  plus  en  e'tat  de  résister,  ou 
3)  qu’ils  mettent  bas  les  armes  en  demandant 
quartier,  l’ennemi  est  dans  la  re'gle  en  devoir 
de  leur  laisser  la  vie. 

t 

Cette  régie  ne  souflFre  d’exceptions  que 
1)  dans  les  cas  extraordinaires  où  la  raison  de 
guerre  empêche  de  les  épargner  a);  a)  s’il  est 
necessaire  d’user  du  talion  où  de  représailles  ù); 
3)  si  le  vaincu  s’est  personellemeut  rendu  cou- 
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pable  d’un  crime  capital  p.’e.  de  désertion,  ou 
s’il  a violé  les  loix  de  la  guerre. 

Dans  tous  les  autres  cas  on  doit  recevoir 
prisonniers  de  guerre,  les  militaires  qui  tom- 
bent entre  nos  mains;  et  dans  les  guerres  de 
nation  à nation  c’est  affronter  à la  fois  et  la  loi 
de  la  nature  et  les  moeurs  des  nations  civili- 
sées que  de  faire  mourir  tous  les  prisonniers 
de  guerre  c). 

Dans  les  guerres  civiles,  au  commencement 
des  quelles  ordinairement  l’un  des  deux  partis 
traite  l’autre  d’ennemi  illégitime,  on  s’est 
permis  quelquefois  de  punir  de  mort  les  pri- 
sonniers ennemis;  mais  même  dans  ces  guerres 
un  sentiment  d’humanité',  et  toutes  les  hor- 
reurs des  représailles  auxquelles  ce  traitement 
donne  lieu,  ont  souvent  engagé  à bientôt  se  pro- 
mettre réciproquement  de  faire  bonne  guerre  d). 
a)  Vattel  L.  III.  Chap.  VIII.  §.  i;i. 

'h)  Exemple  de  la  guerre  de’'  l’Amérique  dans  m. 

Erzàhlungen  merkwürdiger  Fülle  T.  I.  p.  304. 
c)  Les  horribles  décréta  surpris  à la  Conventioa 
Nationale  en  France  le  26.  May  1794  (7  Prairial 
an  II.)  et  II.  Août  1794.  (24Therm.  an  II.)  n oiu 
du  moins  pas  été  exécutés;  ils  furent  rapportés/ 
par  décret  du  so.Déc.  1794.  C‘oNivôee  an  III.) 
v.  m.  Recueil  des  traités.  T.  VI.  p.  750.7; r. 
Voyéa  la  déclaration  opposée  au  premier  déeret 
par  le  Duc  d’York  dans  Girtanneh  politisch» 
Annalen  1794.  ’ 


^6g  . , Liv.  y III.  Chap.  ly . . 

d)  Exemple  de  l’Espagne  dans  sa  longne  guerre 
contre  les  Prov.  Unica  des  ^ays-Bas,  depnia 
1566,  de  la  Grande  - Bre'ugne  dans  la  guerre  de 
l’Amérique  depuis  i774-  Mais  dans  la  guerre 
de  la  révolution  française  les  républicains  fran- 
çais n’ont  pas  suivi  ces  exemples  dans  le  traite- 
ment qu'ils  se  sont  permis  à l’égard  des  émigré*. 

f • . 

' • 

§•  «73- 

Des  moyens  de  nuire  à l’ennemi. 

Quoique  la  loi  naturelle  ne  rejette  pas 
dans  la  géne'ralilé  l’emploi  même  de  moyens 
cache's,  servant  à l’aftaiblissement  de  l’ennemi, 
il  semble  cependant  qu’elle  sufHt  ppur  rejetter 
le  poison-  et  l’assassinat  dont  l’usage  ge'ne'ral 
^ rendrait  tout  rapprochement  impossible  et  mè- 
nerait à .une  guerre  à mort;  sans  parler  du 
propre  interet  de  toute  nation  qui  lui  defend 
d’user  d’un  moyen  dont  les  suites  horribles 
retomberaient  sur  elle  même.  Aussi  les  Puis- 
sances civilise'es  de  l'Europe  reconnaissent  elles 
comme  absolument  contraire  aux  loix  de  la 
guerre  de  faire  un  usage  quelconque  du  poi- 
son a)  et  de  l’assassinat  b)\  ou  même  de  mettre 
a prix  la  tête  d’un_  ennemi  légitime,  le  seul 
cas  des  représailles  excepte'  c).  L’usage  et  plu- 
sieurs traite's  condamnent  même  quelques  genres 
d'armes  et  de  violences  ouvertes  d)  qui  augmen- 
teraient sans  nécessité  le  nombre  des  spuffrans. 
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fl)  Non  seulement  l’empoisonnement  des  magazine,  - 
des  fontaines,  des  puits  etc. , ou  l’empoisonne- 
_ ment  secret  d’un  chef  ennemi,  mais  mémo 
l’empoisonnement  des  armes  est  proscrit  en  Eu- 
rope,  Trinhhu^ius  de  illicito  veuenatorum 
armorum  iisu.  Jenae  1667.  Exemple  d’un  traîTé 
de  1675  sur  ce  point  dans  v.  Beust  Eriegsan- 
merkuiigen.  T.  V.  p.  zi6.  voyés  aussi  H.  Cocceji 
de  arinis  illicitis.  Francof.  ad  Viadr.  1698.  4. 
Le  même  motif  dcfend  de  porter  la  contagion 
dans  le  camp  ennemi.  ' 

b)  Si  les  guerres  du  iSeme  siècle  oiFreist  encore  des 
exemples  de  reproches  faite  à cet  égard  à l’en- 
nemi, ils  ont  été  rarement  prouvée  et  toujours 
rejeités  avec  indignation.  Moser  VersuchT .VH! 
P.l.  p.  1}  r. 

r)  Exemple  de  la  guerre  de  rÂmériquç  d.  Moser 
Versuch  T.  IX.  P.  II.  p.  zsi.  H semble  de  même 
contraire  à nos  moeurs,  et  dangereux,  de  payer  au 
soldat  la  tête  de  tout  enneqai  qu’il  aura  tranchée. 
d)  On  permet  de  se  servir  de  cartouches,  et  en  cas 
de  besoin  de  bâles  mal  arrondies  (mitraille  ert 
sens  vague).  Mais  on  regarde  comme  contraire- 
aux  loix  de  la  guerre  de  tirer  à la  mitraille ^ 
(proprement  dite)  en  chargeant  le  canon  etc.  de 
morceaux  de  fer,  de  verre,  de  clouds  etc. ; 011 
condamne  de  même  l’usage'  des  bâtes  figurées  et  • 
defend  dé  charger  le  fusil  à deux  baies.  Pour’ 

' les  combats . navals  on  a quelque  fois  même  ' 

I excepté  par  convention'  les  bxiulets  à bras,,  les j 
boulets  à chaines,  les  cercles  poissés;  on  a 
même  élevé  la  question  s’il  est  permis  de  s^ 
servir  de  boulets  rougis  ; mais  ce  n’est  que  de  " 
vaisseau  à vaisseau  qu’on  peut  élever  à cet  égard 
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de*  doute*.  La  machine  infernale,  *nr  la  légîtî- 
juite  de  la  quelle  on  disputa  à la  fin  du  lyeiue 
eièz-le,  semble  avoir  été  abandonnée  pôur  n’avoir 
jamais  obtenu  eon  bul,  v.  Uictionaire  de  Tre-  , 
vaux  sous  machine.  ■ • 

§•.«74* 

JDes  stratagèmes  ; des  espions. 

Ni  ’la  loi  naturelle  ni  l’usage  défendent  • 
darls  la  ge'néralité  l’usage  de  stratagèmes  pour 
tromper  l’ennemi,  en  tant  que  i)  ces  ruses 
servent  au*  but  de  la  guerre  et  que  a)  on  n’a 
pas  promis  expressément  ou  tacitement  de  le 
traiter  de  bonne  foi.  Cependant  l’usage  pro- 
scrit encore  en  outre  quelques  genres  de  stra- 
tagèmes, soit  dans  toutes  les  guerres,  soit  dans 
les  guerres  maritimes  o). 

De  même  on  ne  peut  condamner  en  tems 
de  guerre  comme  moyen  illégitime  la  corrup- 
tion employe'e  pour  seduire  les  officiers  ou 
autres  sujets  ennemis,  soit  à^éveler  un  secret, 
soit  a rendre  une  place,  soit  même  à la  ré- 
volté i);  c’est  a chaque  état  à s’en  garantir 
par  le  choix  de  ses  employés  et  par  la  sévé- 
rité des  peines  dont  il  punit  de  • tels  crimes. 
IVIais  c est  sans  doute  franchir  de  beaucoup 
les  bornes  du  droit’ de  la  guerre  et  se  décla- 
rer  I ennemi  du  genre  humain  que  de  tenter  à 
eSceiter  tous  les  peuples  a--la  révolté  en  leur 
promettant  secours  cf 
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D’après  les  mêmes  principes  il  n’est  pas 
contraire  aux  loix  de  la  guerre  de  se  servir 
d’espions;  mais  c’est  à chaque  pjuissance  bel- 
ligérante à s’en  garantir  .par  les  peines  sévè- 
res et  ignominieuses  qu’elle  attache  à l’espio- 
nage  de  l’ennemi.  Toutefois  on  ne  peut  trai- 
ter d'espion  que  celui  qui  sous  les  dehors  d’ami 
ou  de  neutre  tache  de  prendre  des  renseigne-^ 
mens  ou  de  favoriser  une  correspondance  nui- 
sible® à l’intérêt  de  l’armée,  de  la  place  'etc. 
et  non  pas  l’ofllcier  ennemi  qui  parait  dans* 
son  uniforme  d).  Et  bien  que  la  célérité  or- 
dinaire de  la  procédure  ne  pernicile  guère  que 
d’examiner  le  fait,  sans  scruter  l'uiteution,  si 
les  .circonstances  anie'nent  une  plus  ample  in- 
formation il  serait  contraire  à tous  les  princi- 
pes de  ne  pas  arvoir  égard  à la  partie  inten-^ 
tionelle. 

\ ' ' 

a)  Bouchaud  théorie  des  traités  de  commerce 
P-Î77. 

li)  Moseh  yersuch  T.  IX.  P.  I.  p.  jit. 

, «)  Horrible  décret  de  la  Cqnv.  Nat.  du  19.  Nov. 
1792.  d.  m.  Recueil  T .y \.  p.  741. 
d)  Br  ucKNER  de  explorationihus  et  exploratori- 
iuj.  Jenae  1700.  4.  Ilaniiov.  gel.  Anzeigen 
p.  383  etaniv.  Sur  le  fait  mémorable  touchant 
4e  Major  André  d.  la  guerre  d’Amérique  v.  m, . 
Erzâhlinigeu  merkwiirdiger  Fülle  T.  I,  p.  503. 
V.  Kamptz  Beytràge  zum  Stàats-  und  Volkev 
' recht  T.  I.  n.  III.  * ■ , 


( 
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V - §.  B76. 

Des  prisonniers  de  guerre.  ... 

j Aussi  peu  que  la  loi  naturelle  permet  de,  J 

' tuer  l’ennemi  légitim,e  lorsqu’il  à été  vaincu,  I 

î aussi  peu  elle  autorise  à le  réduire  à l'escla- 

vage a);  mais  on  est  en  droit  de  lui  faire; 
mettre  bas  les  armes,  et  de  le  détenir  comme-' 
prisonnier  de  guerre  jusqu’au  rétablissements 
de  la  paix,  à moins  qu’on  ne  soit  convenu* 
de  lui  accorder  une  libre  retraitre,  soit  s^' le 
champ,  soit  à une  e'poque  fixe.,  . • 

' Cependant  i)  souvent  les  puissances  belli- 

, geVantes  conviennent  par  cartel  de  l’e'cbange 
ou  de  la  ran<,;on  des  prisonniers  de  guerre  b),  . 
ou  même  e)  on  relâche  les  officiers 'sous  leur 
parole  d’honneur  de  ne  point  servir  jusqu’à, 
ce  qu’ils  aient  été  e'changés,  ou  pendant  un 
tems  déterminé,  ou  jusqu  à la  paix,  et  de ’se 
rendre  à la  place  indiquée  lorsqu’ils  en  se- 
' raient  sommés. 

Celui  qui  manquerait  alors  volontairement 
à sa  parole  d’honneur  donnée  à l’ennemi  pen- 
V dant  que  celui-ci  garde  la  sienne,  peut' être 

déclare'  infâme,  et  puni  de  mort  s’il  retombe 
entre  ses  mains. 

a)  Rousseau  Contrat  social  L,  I.  Chap.  IV.  ' Il 
n’est  plut  question  aujourd’hui  d’esclavage  dant 
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les  guprreg  entre  les  puissances  Chrétiennes  de 
rEnropê.  Mais  cumme  les  états  barbaresques 
n’ont  pas  encore  généralement  renoncé  à ce 
traitement  feroce,  c’est  contre  eux  qu’on  se 
sert  encore' à bon  droit  de  représailles.  Bïn- 
KERSHOF.cn  quaest.  iur.  publ.  L.  1.  Cap.  III. 
iVot/u.  e.r/r.  17S7.  n.  2.  suppI.  52.  Les  traités 
les  plus  récents  tendent  à les  faire  renoncer  à 
cet  usage  barbare,  v.  p.  e.  traité  entre  la  Gr. 
Brétagne,  le  R.  des  Pays-Bas  et  leÿey  d’Alger 
du  2«.  Août  1816.  d.  m.  N.  Recueil  T.  III.  p.  88.-90. 
entre  la  Gr.  Brét.  et  Tunis' du  i7.Avr.  1816, 
entre  le  G.  Duc  de  Toscane  et  Tunis  du  26.  Avr. 
1816.  ibid.  p.  21.  22.  Quant  à d’autres  peuples 
, d’Afrique  qui  étaient  en  usage  de  vendre  aux 
nations^  chrétiennes  leurs  prisonniers  jt  autres, 
réduits  par  eux  à l’ejclavage,  il  est  à espercr 
'que  dans  peu  il  ne  leur  restera  plus  guêye 
d’occasion  à exercer  ce  détestable  trafic,  quand 
les  efforts  reunis  des  Puissances  à Colonies  au- 
ront réussi  à proscrire  entièrement  la  traite' des 
'nègres;  voyés  plus  haut  §.  i ço. , 

Jusqu’aux  tems  plus  recents  il  était  reçu  de 
convenir  à la  fois  dans  les  cartels  et  de  l’échange 
et  de  la  rançon  pecqniaire  d’après  la  diversité 
du  grade  pour  solder  le  compte  en  cas  de 
l'inégalité  du  nombre  ou  du  grade  des  prison- 
niers ; V.  p.  e.  le  cartel  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre du  12. Mars  1780.  à.  m.  Recueil  a.T.IV. 
p.  276.  b.  'T.  III.  p.  joo.  La  France  a rejette 
dans  la  guerre  de  la  révolution  toute  rançon, 
en  décrétant  le  aç.May  1793.  de  n’admettre  que 
l’échange  d’homme  pour  homme,  de  'grade 
pour  grade  etc.  voyés  décrets  du  23. May  1793, 
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fl.  m.  Recueil  T.  VI,  p.  744;  elle  a maintenu  (en 
partie)  ce  principe  dans  les  cartels  conclus  de- 
puis p.  e.  avec  l’Angleterre  du  13.  Sept.  1798. 
m.  Recueil  T.  VII.  p.  288.  Il  n’en  a pas  été 
conclu  entre  ces  Puissances^ dans  la  guerre  de* 

J puis  1803. 

§.  276. 

D'autres  personnes  qu'on  fait  prisonniers. 

On  reçoit  et  ne  traite  point  comme 
prisonniers  de  guerre;  1)  ceux  qui  ^sont  sim- 
plement attaches  au  service  de  l’arme'e  et  ne 
sont  pas  du  nombre  des  combattans  à) , il  est 
" au  contraire  d’usage  de  les  renvoyer  à l’ennemi; 
s)  les  soldats  qui  sans  ordre  de  leur  chef  ont 
commis  des  violences,  les  individus  qui  sans 
ordre  de  l’e’tat  se  sont  armes  contre  l’ennemi , 
{parti- bleu)  f les  déserteurs  et  transfuges.  '11 
est  permis  de  punir  ceux-ci,  même  de  mort 
d’après  les  circonstances. 

a)  Décret  de  la  Conv.  Nat.  en  France  du  23.  May 

^ I793»  ra.  Recueil  T.  VI.  p. 744. 

1 

§.  «77. 

Des  sujets  ennemis  non  armés. 

' Quant  aux  sujets  innocens  de  l’ennemi 
qui  n’ont  point  pris  part  aux  hostilités  il  est 
contraire  aux  usages  des  peuples  civilises  de  ' 
leur  ôter  leur  liberté'  a)  et  de  les  transplan- 
ter h)  çontre  leur  gre';  mais  il  ne  l’est  pas  de 
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8e  faire  donner  des  otages  ou  d’en  enlever  de 
force,  pour  servir  de  garants  d’un  engagement 
ou  d’une  obligation  quelconque. 

a)  Mais  voyés  exemple  du  contraire  de  la  part  de 
la  France  i8oj.  arrêté  consulaire  du  22.  May 
1803;  exemple  de  1806  voyéa  plus  bas  326  b. 

b)  Moser  Versuch  T.  IX.  P.I.  p.  299. 

5-  878* 

De  la  personne  et  de  la  famille  du  monarque  ennemi. 

La  loi  naturelle  n’exeinte  point  le  monar- 
que ennemi  et  sa  famille  des  hostilités  aux-  > 
quelles  la  guerre  aiàorise  en  géne'ral;  de  sorte 
qu’on  'est  en  droit  de  blesser  et  de  tuer  ceux 
d’entre  eux  qu’on  rencontre  les  armes  à la 
main,  et  de  se  saisir  des  autres.  Cependant 
entre  les  Puissances  civilisées  de  l’Europe  il  a 
été  introduit  depuis  longtems,  1)  de  conside'- 
rer  comme  contraire  aux  loix  de  la  guerre  de 
viser  à la  tête  d’un  monarque  ennemi  bu  d’ün 
prince  du  sang  a);  a)  on  traitait  avec  di- 
stinction la  famille  du  souverain  ennemi  èn 
l’exemtant  de  de'tention  b)i  Z)  on  tachait  d’a- 
.doucir  pour  la  personne  du  monarque  ennemi 
et  pour  sa  famille  les  maux  de  la  guerre  dans 
tous  les  points  ^qui  n’influaient  pas  sur  le  sort 
des  operations  inilitaires;  même,  en  suivant 
le  principe  que  la  guerre  n’e'taht  qu'une  affaire 
de  hation  à nation  n’influe  pas  sur  les  sen- 
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timens  personnels  des  monarques,  on  aimait 
à leur  faire  toute  sorte  de  politesses;  on  lais- 
sait librement  passer  ce  qui  est  destine'  pour 
la  table  du  monarque  ennemi,  on  se  fesait 
des  pre'sens  etc.  < 

Si  dans  les  premières  anne'es  de  la  guerre 
de  la  révolution  française  on  a vu  substituer  à 
ces  usages  une  conduite  feroce  et  inde'cente  en- 
vers les  monarques  quelconques  en  annonçant 
même  vouloir  faire  la  guerre  aux  palais  (et 
porter  la  paix  aux  hamaux!)  au  moins  sur  ces 
points  on  s’e'tait  déjà  un  peu  raj^roché  de  l'an- 
cienne diplomatie,  surtout  depuis  1804. 

a)  Conduite  de  la  ville  de  Tborn  à l’égard  de 

Charles  XII.  Moser  Fersuch  T.  IX.  P.  1.  p.  ijo, 
opposée  à celle  d’Elliot  lors  du  siège  de  Gibral- 
tar à l’égard  du  Duc  d’Artois,  ‘ 

b)  Moser  Vermeh  T.  IX.  P.  I.  p.  I46etsuiv.  Ade- 
I.UNG  Staatihistorie  T. VIII.  p.274.  Si  les  cir- 
constances extraordinaires  de  la  guerre  de  1813- 

- dont  le  but  principal  était  de  faire  descendre 
Napoléon  du  throne  de  France  perniirent  de  le 
‘ conKner  dans  un  endroit  que  lui  même  il 
avait  choisi  et  promis  de  garder,  il  peut  être 
encore  moins  douteux  qu’après  qu’il  avait  * 
rompu  iStt  sa  promesse  et  s'était  remis  à la 
tète  des  ennemis  du  Roi  légitime  de  France, 
surpris  les  armes  à la  main,  il  ait  pu  légitime- 
' ment  être  déclaré  prisonnier  de  guerre,  et  con- 
finé pour  toujours  en  l’ilc  de  Ste.  Helenè.  Voyés 
sur  ce  qui  ent  lieu  1814,  la.  convention  *du 
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II.  Avril  1814  d.  m.  N.  R.  T.  T.  p. 69;.  Sur  ce 
qui  eut  lieu  à la  suite  de  son  évasion  de  181 
la  déclaration  des  P.  signataires  du  tr.  de  Paris, 
du  13. Mars  1815,  m.  N.  R.  T.II.  p.  iic;  l’ex- 
trait du  procès-verbal  de  Vienne  du  12.  May 
t ibid.  p.  265 , la  convention  entre  les  alliés  du 
2.  Août  18  iç.  ibid.  p.  605.  et  les  actes  du  Parle- 
ment Rritannique  du  mois  d’Avril  iSi6.  ibid. 
T.Ill.  p.  I. 

f 

§-.2?9- 

De  la  conduite  à l’égard  des  biens  de  l'ennemi. 

En  vertu  du  droit  que  la  guerre  accorde 
généralement  de  se  procurer  sur  l'ennemi  la 
satisfaction  qu’on  réclame  on  pept  d’après  la 
loi  naturelle: 

1)  Enlever  à l’ennemi  tous  ces  droits  qu’il  a 
obtenus  de  nous  par  des  traités,  non  seule- 
ment en  " suspendant  l’effet  ces  traite's  pen^ 
dant  la  guerre,  niais  en  le  déclarant  déchu 
pour  toujt^Urs  des  droits  reposant  même 
sur  des  conventions  qui  ne  pourraient  pas 
se  conside'rer  comme  rompues  ipso  fgcto  par 
la  guerre  survenue 58). 
b)  On ‘peut  enlever  autant  de  biens  à,  l’en- 
nemi, soit  che's  nous,  soit  en  pleine  mer, 
soit  dans  son  territoire  qu’il  nous  faut  pour 
obtenir  notre  satisfaction,  l’indemnisation 
pour  les  fraix  de  la  guerre,  et  notre  sure'té 
future,  et  pour  disposer  l’ennemi,' en  l’af- 
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faiblissant,  à donner  les  mains  à la  paix. 
On  appelé  çonquête  l’occupaiion  des  biens 
immeubles  de  l’ennemi,  butin  les  biens  meu> 
blés  qu’on  lui  enlève. 

3)  La  puissance  belligérante  pourrait  confis- 
quer les  sommes  qu’elle  doit  à l’ennemi  ou 
aux  sujets  de  celui-ci.  Cependant  ce  moyen 
étant  ruineux  pour  le  crédit  de  l’e'tat,  on 
n’y  a guère  recours  que  sous  des  circonstan- 
ces extraordinaires,  en  ne  touchant  pas, 
dans  la  règle,  à ces  capitaux  et  en  ne  su- 
spendant pas  même  toujours  le  payement 
des  interets. 

D’ailleurs  le  droit  de  conquête  et  de  butin 
a été'  assujetti  à des  loix  de  la  guerre  qui,  mal- 
gré les  frequens  reproches  de  violations,  que, 
même'  dans  les  guerres  precedentes,  l’ennemi  a) 
a fait  à l’ennemi,  et  malgré  les  frequentes  in- 
fractions qui  y ont  e'te'  faites  dans  les  guerres 
depuis  1793  - »8>4,  sont  reconnues  jusqu’à 
ce  jour. 

0)  ËMERiooN  traité  des  assurances.  T.  I.  p.  56761 
Merc.  hist.  et  politique  1747.  P.I.  p.  536.  P.  II. 
p.  52.  M06EH  Fersuch  T.  IX.  P.I.  p.  301.  351. 

l- 

§•  A80. 

I 

1)  Dans  les  guerres  continentales, 

L’ennemi  en  se , rendant  maitre  d’une  pro- 
vince ennemie  à)  est' 
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I)  autorise  de  semeltre  en  possession  des 
domaines,  des  revenus  de  l’e'iati),  des  forteresses, 
des  vaisseaux  de  guerre  et  de  tout  ce  qui  sert 
à la  guerre. 

II)  Il  peut  aussi  changer  la  constitution 
actuelle  de  l’état,  se  faire  prêter* hommage  par 
les  habitnns,  exercer  sur  eux  dififerens  droits 
de  souveraineté'  en  donnant  des  loix,  perce- 
vant des  impôts,  frappant  *des  monayes,  levant 
des  recrues  etc.  et  en  punissant  comme  rebel- 
les ceux  qui  voudraien>  user  de  force  pour  se 
soustraire  à son  obéissance.  Cependant  beau- 
coup dépend  du  motif  qui  engage  à cetle  occu- 
pation, et  dans  les  guerres  antérieures  à celle 
de  la  révolution  française  on  ne  touchait  pas 
à la  constitution  de  pays  qu’on  n’avait  pas  le 
dessein  de  garder  à la  paix  future.  D’ailleurs 
souvent  la  propre  de'claration  du  vainqueur, 
ou  les  capitulations  accordées  peuvent  mettre 
des  bornes  à l’exercice  de  ces  droits  rigoureux. 

Le  projet  des  révolutionnaires  français  de 
bouleverser  toutes  les  constitutions  qui  ne  res- 
semblaient pas  à celles  dont  ils  accablèrent  la 
France  dans  les  premières  années  de  la  révolu- 
tion, et,  depuis,  la  soif  de'mesurée  de  conquêtes 
et  d’agrandissemens  sans  bornes,  au  de  là  de 
.tout  ce  qui  peut  être  le  but  légitime  de  la 
guerre,  expliquent  pourquoi  dans  le  cours  de 
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cette  longue  lutte  tant  de  constitutions  ont 

été  renverse'es,  même  dans  des  pays  qu'on  an- 
nonçait ouvertement  ne  pas  vouloir  réunir 
sous  le  sceptre  de  la  France. 

III)  Il  pourrait  même  à la  rigueur  s’attribuer 
, autant  de  biens  privés,  soit  du  monarque  en- 
nemi, soit  de  ses  sujets,  que  sa  satisfaction 
exige  c).  Cependant  depuis  longtems  on  avait 

’ ?-eçu  comme  loi  de  la  guerre  sur  le  continent, 
non  seulement  de  con,server  aux  sujets  enne- 
mis la  propriété  de  leurs  biens  fonds  mais  aussi 
d’épargner  tant  les  biens  privés  du  monarque  d), 
que  les  biens  meubles  des  sujets,  et  particulié- 
rement les  monumcns  de  l’art  et  l’industrie,  en 
se  contentant  de  faire  le  butin  sur  l’ennemi 
armé,  et  en  n’admettant  que  des  cas  extraordi- 
naires dans  lesquels  un  endroit  pourrait  être 
livré  au  pillage,  soit  pour  avoir  violé  les  loix 
de  la  guerre,  soit  pour  avoir  été  pris  d’assaut, 
soit  en  général  par  represaille. 

IV)  Et  tandisque  le  droit  naturel  fixe  as- 
sés  imparfaitement  les  limites  du  droit  de  dé- 
truire les  biens  ennemis,  les  loix  de  la  guerre 
des  nations  civilisées  bornaient  l’usage  de  ce 
droit  afiFreux  aux  cas  où  U s’agissait  i)  de 
biens  dont  la  possession  est  necessaire  au  buf 

' de  la  guerre  et  qu’on  ne  pourrait  enlever  i 
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l’ennemi  que  par  destruction;  b)  de  biens  dont 
d’après  les  circonstances  on  ne  peut  mainte- 
nir la  possession  ni  l’abandonner  à l’ennemi 
sans  le  renforcer  e);  3)  de  biens  qu’on  ne 
peut  épargner  sans  nuire  aux  opérations  mi- 
litaires f)i  4)  de  cas  extraordinaires  où  la  rai. 
son  de  guerre  autorisait  à dévaster  un  pays, 
soit  pour  y faire  manquer  l’ennemi  de  sub- 
sistance à son  passage,  soit  pour  l’obliger  à 
sortir  de  sa  retraite  pour  couvrir  le  pays  g-);  • 
5)  par  représailles. 

A ces  exceptions  près  les  nations  civilisées 
ont  substitué  au  pillage  et  à la  dévastation 
l’usage  d’exiger  des  contributions  de  guerre, 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  sous  peine  d’exe- 
cution militaire;  le  payement  de  ces  contribu- 
tions doit  assurer  la  conservation  de  la  prop 
priété  de  tout  genre,  de  sorte  que  l’ennemi 
doit  alors  acheter  et  payer  ce  qu’il  se  fait  li- 
vrer dans  la  suite  h),  excepte'  les  services  qu’il 
peut  exiger  des  sujets  en  qualité'  de  sujets 
temporaires. 

a)  ByNKF.RSMOF.CK  quomque  extendatur  immobi-. 
lium  postessio  bello  quaesita.  Çuaest.  iur.  publ. 
L.  1.  Cap.  VI.  Moser  Versuch  T.  IX.  P.  I.  p.  296. 

y 

h)  Sur  les  capitaux  v.  Kamptz  Beytrüge  T.  I.  n.9. 

é)  Grotius  de  iure  belli  et  pacis  L.  III.  C.  VI.  i. 

Hh 
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S)  Si  même  dans  les  guerres  precedentes  la  con- 
duite par  rapport  aux  biens  privés  du  Souve-^ 
rain  ennemi  n’a  pas  toujours  été  à l’abri  ' de 
reproches,  v.  Moskr  Versuch  T,  IX.  P.  I.  p.  159^ 
aucune  guerre  n’a  fait  nailre  des  plaintes  plus 
frequentes  et  mieux  fondées  que  la  guerre  de 
la  révolution  française,  sur  la  violation,  non 
seulement  des  usages  des  nations  civilisées  mais 
contraires  aux  principes  du  droit  des  gens  naturel, 
surtout  en  Italie  et  en  Allemagne.  Sur  l’cnle'- 
vement  des  monumens  ^e  l’art,  soit  à la  suite 
de  stipulations  dans  les  traités  (dônt  celui  avec 
Parme  de  1796  offre  le  premier  exemple)  de- 
puis 1796,  soit  sans  traités,  et  sur  la  restitution 
qùi  en  fut  operée  1815,  voyés  les  actes,  dans 
m.  N.  Recueil  T. II.  p.  632-651.  ' 

e)  C’est  pourquoi  il  est  permis  de  raser  ou  de 
faire  sauter  les  fortifications , de  couler  à fond 
des  vaisseaux,  des  canons,  de  clouer  les  canons, 
de  brûler  les  magasins  etc. 

C’est  ainsi  que  dans  la  règle  on  doit  épargner 
les  jardins,  les  vignobles,  les  rùaisons  de  plai- 
sance, les  forêts , mais  qu'on  est  en  droit  do 
les  d'étruire  s’il  le  faut  pour  se  fortifier  etc. 
g)  Dans  la  guerre  de  l’Amérique  ' la  Grande  - Bré- 
tagne  déclara  les  suivans  principes  comme  loix 
reconnues  de  la  guerre,  i)  Une  armée  qui  oc- 
cupe le  pays  de  l’ennemi  peut  y demander  des 
provisions,  y lever  des  contributions  et  pour 
forcer  les  habitans  à satisfaire  à ses  demandes 
peut  mettre  l'exécution  militaire  en  usage,  ra- 
vager et  détruire.  2)  Lorsque  l'ennemi  étant 
dans  son  propre  pays,  trouve  de  l’avantage  à 
trainer  la  guerre  en  longueur,  à éviter  d'en 
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venir  à une  action',  il  est  permis  de  ravager  le 
pays  en  sa  présence,  pour  l’engager  à s’expo- 
ser en  tachant  de  couvrir  le  pays.  5)  Lors- 
qu’on guerre  on  ne  pept  nuire  à la  partie  ad-, 
verse  ou  l’anie'ner  à la  raison  qu’en  réduisant 
son  pays  à la  detresse,  il  est  permis  de  porter 
la<detresse  dans  son  pays.  4)  Lorsque  les  babi- 
tans  sont  eux  mêmes  des  parties  principales  .de 
la  guerre,  ce  qui  arrive  dans  les  cas  de  révolté 
ou  de  rébellion , ils  sont  eux  même  les  objets 
principaux  des  hostilités  que  l’on  est  dans  la 
nécessité  de  diriger  contre  eux  pour  atteindre 
le  but,  de  cette  guerre. 

K)  On  ne  s'est  point  entièrement  écarté  de  ces 
principes  dans  la  guerre  de  la  révolution;  mais 
les  réquisitions  faites  et  imitées,  ont  été  pous- 
sées à un  degré  oppressif  dont  les  guerres  pré- 
> céAentes  n’oA'rent  point  d’exemple. 

§.  88»- 

2)  Dans  les  guerres  maritimes. 

En  opposition  aux  principes  qu’on  suit  au- 
jourd’hui dans  les  guerres  continentales,  on* 
a conservé  encore  dans  les  guerres  maritimes, 
dans  les  quelles  on  ne  peut  point  frapper  de 
contributions  de  guerre  les  particuliers,  comme 
on  le  peut  dans  les  guerres  sur  le  continent, 
le  droit  rigoureux  de  saisir  et  d’amener  les 
navires  marchands  et  leur  cargaison  apparte- 
nans  aux  sujets  paisibles  de  l’ennemi,  de  les 
condamner  comme  bonne  prise  et  de  les  ad- 
juger aux  vaisseaux  de  guerre  ou  aux  arma- 
. Hh  « 
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leurs  qui  les  ont  capture's  a);  de  sorte  que  d’a- 
près les  loix  de  la  plupart  des  états  il  n’est 
pas  même  permis  aux  capteurs  de  les  relâcher 
moyennant  rançon,  ou  que  du  moins  on  ne 
le  leur  permet  que  dans  quelques  cas  particu. 
liers  h). 

» 

à)  m.  JEssai  concernant  les  armateurs  les  prises 
et  les  reprises.  Chag.  1.  5.6.  ‘p.  37.  Le  seul 
traité  de  cornnierce  conclu  1783  entre  la  Prusse 
et  les  Etats-Unis  d’Amérique  établit  Art.XXUl. 
le  principe  “que  tous  les  vaisseaux  marchands 
et  commerçans,  employés  à l’échange  des  pro- 
I ductions  des  differens  endroits , et  par  consé- 
qm'iu  destinés  à faciliter  et  à répandre  les  né- 
cessités, les  commodités  et  les  douceurs  de  la 
vie  passeront  librement  sans  être  molAtée;  et 
que  les  Puissances  contractantes  s’engagent  à 
n’accorder  aucune  commission  à des  vaisseaux 
armés  en  course,  qui  les  autorisât  à prendre 
' on  à détruire  ces  ^sortes  de  vaisseaux  mar- 
chands ou  à interrompre  le  commerce.”  Ce 
sage  exemple  n’a  pas  été  imité  depuis,  et  cet 
article  a été  supprimé  dans  leur  traité  de  1799, 
m.'H.  Suppl.  T.  II.  p.  226. 

h)  ÊE  Steck  essais  1794.  p.  50.  m.  essai  cancer^ 
liant  les  armateurs.  Chap,  II.  ÿ.z}. 

I 

§.  Û8Ô. 

De  la  propriété  sur  les  hienS  ennemis. 

La  guerre  s,uspendant  entre  les  puissances 
/ bellige'rantes  les  égards  que  d’ailleurs  elles  doi- 

» 
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vent  avoir  pour  leurs  propriétés  réciproques, 
la  puissance  belligérante  est  autorisée  de  son 
cote'  à s’emparer  des  biens  de  renneini  et  à en 
disposer  tout  comme  si  elles  étaient  dcsiitue'es 
de*  propriétaire;  mais  l’effet  de  cette  disposi- 
tion n’est  pas  le  même  a).  L’occupation  mi- 
litaire seule  ne  suffit  pas  pour  éteindre  le  droit 
de  propriété  de  l'ancien  possesseur,  tant  qu’il' 
n’y  a pas  renoncé  expressément  ou  tacitement, 
ou  perdu  tout  espoir  raisonnable  d’en  recou- 
vrir la  possession.  Et  comme  la  guerre  ne 
suspend  point  les  effets  de  la  propriété  dans 
.Je  rapport  d’une  puissance  belligérante  envers 
"d’autres  états,  ou  particuliers,  ceux-ci  ne  peu- 
vent pas  avant  cette  époque  considérer  l’ancien 
possesseur  comme  déchu  de  sa  propriété. 

En  conséquence  celui-ci  peut  non  seule- 

* 

ment  les  reprendre  sur  l’ennemi  (ce  qu’il  pour- 
rait même  en  supposant  que  celui-ci  en  fut 
devenu  propriétaire  plénier)  mais  aussi  les  re- 
clamer et  les  revendiquer  des  mains  d’un  tiers 
quelconque  auquel  l’ennemi  les  aurait  cédés  b). 

«)  Voycs  cependant  v.  Eamptz  B«ytr,  T.  I.  n.  9. 

. i)  Gbotjus  l.II.  Chap,  VII.  §,2.  Puffendorf 
1.  IV.  Cap.  VI.  (5- 12.  14,  Vattei.  liv.  III.  Chap. IX. 
XIII.  XXIV.  in.  Essai  concernant  les  à^rmateurs' 
Chap.  III.  15.42. -4J. 
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. §.  288.  a. 

jipplication  du  principe  aux  biens  immeublet. 

Ce  principe  a été'  reconnu  depuis  des  siècles 
quant  aux  conquêtes  de  ProTinces,  de  sorte 
que  si  une  puissance  belligérante  se  pei  met- 
tait d’aliener  une  province  conquise  avant  d’en 
avoir  obtenu  la  cession  par  un  traité  de  paix, 
l’acquereur  est  pisqu’à  cette  époque  expose'  à 
la  revendication  et  plus  d’une  fois  a même  été' 

, ' V 

entraîne  par  là  dans  la  guerre  a). 

Ce  même  principe  est  applicable  à l’aliena- 
tion de  domaines  ou  autres  biens  fonds  indi- 
viduels h)  tant  que  celui  qui  les  aliène  par  lep^* 
seul  droit  de  guerre  n’a  pas  ete  reconnu  pour 
souverain  légitime  c)  par  celui  auquel  il  les  a 
enlevés,  supposé  même  qu’il  ait  été  reconnu 
en  cette  qualité  par  d'autres  puissances.  L’ancien 
propriétaire  rentré  dans  sa  possession  avant 
cette  épcKjue,  ou  avant  d’avoir  perdu  tout  espoir 
de  la  recouvrir,  peut  revendiquer  ces  domai- 
nes des  mains  de  tout  possesseur,  sans  même 
être  obligé  parfaitement  à des  indemnités,  autres 
que  celles  qui  pourraient  être  dues  pour  des 
meliorations. 

Les  cajiitaux  fondés  sur  hypothèque  ont  la 
nature  de  biens  fonds;  leur  aliénation  ou  leur 
remboursemer  prématuré  doivent  être  jugés 
d’après  les  mêmes  principes  d).  „ ' 
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«)  Meermann  von  dem  Recht  dcr  E.robenmg 
nach  dem  Staats-  und  Volkerrecht  Erfurt  1774. 
, 8.  Exemples  de  l’achat  de  Dunkerque  par  la 

France  avant  la  cessino  faite  par  l’Eipagne  v. 
mémoires  dn  C.  d’Estradea  T.  1.  p.  346.  ; de  l’ac- 
quisition de  Stettin  par  la  Prusse  17I3<  de  lire- 
men  et  Verden  par  le  Hannovre  17151  sanction- 
née par  le  traité  définitif  de  1719.  Schmauss 
p.  1794. 

h)  Il  est  de  la  dernicre  importance  pour  toutes 
les  guerres  à venir,  de  maintenir  ce  principe 
pour  empêcher  l’ennemi  de  devorer  jusqu’à  la 
substance  du  Pays  qu’il  occupe.  C’est  amt  trai- 
tés, à la  politique,  quelquefois  même  à l'hu- 
manité, à en  adoucir  la  rigueur  dans  des  cas 

V individuels.  Exemples  d’aliénations  de  ce  genre 
en  Espagne,  en  France,  en  Italie,  en  Suisse, 
et  dans  les  Etats  et  Provinces  d’Allemagne  qui 
composaient  passagèrement  le  Royaume  de 
Westphalie,  et  une  foule  d'écrits  cités  Klu- 
ber  g.  258. 

é)  S’il  a été  reconnu  pOur  tel  et  que  par  le  chan- 
gement des  circonstances  l’ancien  possesseur 
rentre  dans  la  possession  du  pays,  la  question 
si  celui-ci  est  tenu  à maintenir  les  aliénations 
de  domaines  de  ce  genre  dépend  d’une  autre 
savoir:  si  d’après  la  constitution  et  d’après  les 
loix  subsistant  k l’époque  de  l’aliénation  celle- 
ci  est  valide.  v: 

J)  La  question  si  le  souverain  rentré  dans  la 
possession  de  ses  états  est  tenu  k considérer 
/ comme  valides  des  quitances  fournies  par  le 
possesseur  non  reconnu ^ar  lui,  k des  de- 
biteurs de  l’état,  ou  de  la  personne  du  sou- 
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veraln  pour  des  reuibonrsemens  de  capitaux 
b^poibèques  faits  à l’enneiui,  semble  depen> 
dre  des  questions  suivantes  i)  si  celui-ci  avait 
lés  obligatiriiis  en  mains  et  les  a délivrées  au 
debiteur,  faute  de  quoi  une  simple  déclaration 
d'amortissement  est  sans  effet  2)  si  le  terme 
du  payement  était  déjà  écoulé  lors  du  rembour- 
•ement  ou  si  le  debiteur  a iiè  forcé  à l’antici- 
pation 3)  ce  qui  a été  effectivement  payé. 

La  question,  si  un  rabais  par  transaction  peut 
obliger  le  créancier  légitimé  est  pour  le  moine 
douteuse.  Voyés  sur  cette  matière  v.  Kabipt» 
Beytrage  T.  1.  n.9. 

§.  S82-  h. 

I . '/ 

Application  aux  biens  meubles, 

A la  rigueur  ces  mêmes  principes  devraient 
être  applique's  à tous  les  biens  meubles.  Ce- 
pendant comme  d’un  côté  il  est  moins  proba- 
ble dans  la  géne'raliie'  que  l’ennemi  auquel  on 
les  a enlevé  ferait  de  puissans  efforts  pour 
rentrer  dans  leur  possession,  et  que  l’espoir  de 
les  recouvrer  se  perd  plus  facilement,  que  d’un 
autre  il  résulterait  des  dilHcullés  et  des  dispu- 
tes sans  nombre  si  on  voulait  suivre  à cet 
égard  la  seule  théorie,  le  droit  des  gens  positif  * 
en  a autrement  disposé  potir  les  guerres  tant 
continentales  que  maritimes. 

Dans  les  guerres  sur  le  continent  on  a in- 
troduit assés  généralement  que  si  ces  biens 
ont  été'  s4  heures  entre  les  mains  de  l’ennemi, 


Digilizc  : by  Google 


De  la  manière  de  faire  la  guerre.  489 

X 

un  tiers  peut  en  faire  validement  l’acquisition, 
et  que  toute  réclamation  cesse  a).  , 

Dans  les  guerres  maritimes  l’ancien  principe 
du  droit  Romain  b)  et  du  consulat  de  la  mer  c) 
que  l’ennemi  devient  propriétaire  plenier  lors- 
que sa  prise  le'gitime  a été  conduite  en  lieu  de 
surete'  (dans  un  port  ou  au  milieu  d’une  flotte) 
est  encore  conserve'  par  quelques  puissances; 
mais  la  plupart  des  puissances  de  l’Europe  ont 
aujourd’hui  adopte'  le  principe, que  le's  droits 
de  propriété'  passent  de  l’ancien  possesseur  au 
capteur  lorsque  celui-ci  est  reste'  24  heures  en 
possession  de  sa  prise  d), 

a)  Vattel  L.  111.  0.  196.  DE  Steck  essais  1794. 

pag-75. 

h)  JJ.  17.  Inst,  de  rerum  divis.  L.  i.  jj.  8.  D.  ad  I. 
Falcid.  L.  loç.  D.  solutionibus.  L.  JJ.  i'.  D.  de 
captiv.  et  postlitn. 

c)  Consolato  del  mare  Cap.  287. 

d)  m.  Essai  concernant  les  armateurs,  Cbap.  III. 
Sect.  II.  ' 

§.  883. 

Droit  de  postliminie,  ' 

\ 

Ce  qui  pre'ce'de  sert  d'introduction  à la  so- 
lution de  nombre  de  questions  qui  se  présen- 
tent au  sujet  du  droit  de  postliminie. 

, Supposé  qu’une  puissance  reprenne  sur 
l’ennemi  les  biens  dont  celui-ci  avait  fait  la 
conquête  ou  la  prise,  il  semblerait  que  sans 
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distinction  entre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles cette  reprise  devrait  à la  rigueur  toujaurs 
'être  restitue'e  au  propiie'taire , et  qu’on  n’a  pas 
besoin  de  recourir  à la  fiction  d’un  droit  de 
postliminie  dès  qu’on  se  persuade  que  la  seule 
perte  de  possession  h’e'teint  pas  la  propriété'. 

Ce  principe  est  aussi  reconnu  quant  aux 
biens  immeubles , de  sorte  que  sans  egard  à 
l’époque  où  la  reconquête  a lieu;  i)  l’ancien 
souverain  du  pays  reconquis  rentre  dans  Ses 
droits  précédents,  mais  aussi  qu’il  doit  réta- 
blir l’ancienne  constitution  et  les  anciens  pri-  * 
vilèges,  à moins  de  supposer  que  les  sujets 
en  ayent  encouru  la  perte  par  une  conduite 
criminelle  n);  par  conséquent  a)  qu’aussi  les 
domaines  reprennent  leur  ancienne  qualité  et 
que  3)  les  biens  fonds  des  particuliers,  si  l’en- 
nemi s’en  était  empare',  doivent  être  restitués 
à l’ancien  propriétaire  innocent  h). 

Quant  aux  biens  meubles  du  citoyert  ou 
sujet  repris  sur  l’ennemi,  ils  ne  sont  restitués 
dans  les  guerres  du  continent  qu’en  tant,  que 
la  reprise  avait  lieu  dans  l’espace  de  heu- 
res c);  dans  les  guerres  maritimes  on  les  re- 
stitue s’ils  sont  recous  avant  d’avoir  été  con- 
duits en  lieu  de  sûreté  ou,  d’après  le  système 

qu’on  adopte,  avant  d’avoir  été  24  heures  en- 

- ! 
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tre  les  mains  de  Vennemi  le'jiitinie,  moyen- 
nant une  qiiôie  part  que  relient  le  recapteur 
pour  les  fraix  de  la  recousse.  Après  cette  e’po- 
que  on  distingue  entre  les  reprises  faites  par 
les  vaisseaux  de  guerre  de  l’état  et  celles  qui 
ont  été  faites  par  l’armateur,  en  n’accordant 
que  dans  lè  premier  cas  la  restitution,  moyen- 
nant un  droit  de  recousse  diffe'remment  fixe'  d). 
Mais  si  la  prise  avait  été  faite  par  un  enne- 
mi illégitime,  ou  contre  les  lois  de  la  guerre, 
toutes  les  nations,  l'Espagne  seule  exceptée, 
s’accordent  qiie  dans  ce  cas  la  reprise  doit  être 
en  tout  tems  restituée  moyennant  une  quôte 
part  pour  les  fraix  du  sauvement. 

C’est  d’après  les  mêmes  principes  qu’on  doit 
juger  des  reprises  recousses. 

On  louchera  plus  bas  Chap.VII.  la  question 
jusqu’à  quel  point  les  puissances  alliées  ou 
neutres  peuvent  demander  d’être  traitées  à l’é- 
gal des  propres  sujets,  sur  le  point  des  reprises. 

I 

a)  Prétexte  de  1 Espagne  pour  priver  1714  les  Ca- 
talone  de  leurs  plus  beaux  privilèges.  Mais  les 
pays  de  généralité  pouvaient  ils  aspirer  1648 
aux  mêmes  privilèges  dont  les  provinces  entiè- 
res de  Flandres,  de  Brabandt,  du  .Gueldre 
avaient  autrefois  joui?  Pestel  comment,  de 
rep.  Batava  55.407.  Lieu  van  Aitzewa  ker~ 
stelde  Leew.  p.  3 14 -335.  Bïnkershoecr 
_ p.  1 18.  -■  ■* 
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b)  Sur  cette  matière  v.  Klubbr  d.  d.  gens  jj.  z$8. 
259- 

c)  Exemple  de  1595  pe  Thou  hist.  sui  temporis 
h.  a.  Lib.  13. 

d)  On  trouve  les  loix  des  diverses  Puissances  sur 
ces  points  dans  ro.  essài  concernant  les  arma- 
teurs. CKap.  III.  Sect.  II.  voyés  aussi  Jacobsou 
Handbuch  des  Seerechts  T.  JI.  a.  17.  p.  522. 

§•  284- 

Des  operations  militaires. 

Le  but  principal  des  operations  militaires 
^ étant  ou  de  resiïter  à l’ennemi  qui  nous  atta- 
que, ou  de  l’attaquer  et  de  le  poursuivre  dans 
son  pays , en  tachant  d’occuper  des  places, 
des  provinces , des  îles  ennemies , ou  enfin  en 
général  de  l’afiaiblir  pour  l’obliger  à donner 
les  mains  à une  paix  satisfaisante,  on  peut 
diviser  ces  operations  sous  diiFerens  points  de 
vue;  on  distingue  surtout  les  grandes  expé- 
ditions qui  dans  les  guerres  du  continent  s’o- 
pèrent par  des  armées  ou  corps  de  troupes 
considérables,  dans  les.  guerres  maritimes  sont 
efFectue'es  par  des  flottes  ou  escadres  de  l’e'tat, 
de  ces  petites  expéditions  qui  dans  les  guer- 
res continentales  tendent  à harceler  l’ennemi, 
dans  les  guerres  maritimes  s’exécutent  par  des 
vaisseaux;  de  guerre  détachés,  et  sur  tout  par 
des  armateurs  particuliers,  tendant  13  troubler  ' 
même  le  paisible  navigateur. 
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$•  285. 

Des  batailles. 

Les  batailles  ainsi  que  les  chocqs,  les  af- 
faires et  autres  actions  considérables  donnent 
lieu  à l’observation  des  lois  de  la  guerre  tant 
par  rapport  à l’usage  des  armes  {§.073.)  que 
par  rapport  aux  blessés  et  prisonniers.  Il  est 
contraire  aux  lois  de  la  guerre  de  permettre 
le  pillage  des  blessés  restés  sur  le  champ  de 
bataille  et  de  priver  les  morts  de  la  sépulture. 
C’est  celui  qui  est  le  raaitre  du  champ  de 
bataille  à prendre  soin  des  blesse's  et  des 
morts;  quand  la  question  à qui  appartient  le 
champ  de  bataille  est  indécise  a),  on  en  vient 
quelquefois  à des  armistices  d’un  ou  deux 
jours  pendant  lesquels  chacun  pourra  retirer 
les  siens.  , 

a)  Exemple  de  la  bataille  de  Zorndorft'  1758.  Mo- 
5ER  Versuch  T.  IX.  P.  II.  p.  81. 

§.  fe86* 

Des  sièges. 

On  peut  se  rendre  maitre  d’pne  forteresse 
ou  place  forte,  ou  par  surprise,  ou  après  un 
blocus  ou  un  siège  formel,  et  dans  ce  dernier 
cas  soit  par  capitulation  soit  par  assaut. 

Vu  l’importance  de  l’occupation  et  de  la 
defense  des  forteresses»  la  raison  de  guerre 
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justifie,  d’après  les  circonstances,  l’emploi  de 
tous  ces  moyens  d’attaque  ou  de  defense  que 
les  lois  de  la  guerre  n’ont  pas  généralement 
proscrits  sans  exception.  11  est  donc  des  cas 
où  de  part  et  d’autre  il  est  permis  de  brûler, 
les  faubourgs,  de  jetter  des  bombes  dans  la  ' 
ville  pour  incendier  'des  magasins,  de  faire 
sauter  des  mines  a),  et  de  sommer  le  comman- 
dant de  se  rendre  sous  la  menace  de  refuser 
toute  capitulation. 

Neanmoins  il  est  reconnu  que  dans  la  rè- 
gle on  ne  doit  diriger  les  bouches  à feu  que 
contre  les  ouvrages  de  fortification , et  que  ce 
ne  sont  qu’eux  aussi  qu’il  est  permis  de  raser 
ou  de  faire  sauter  lorsqu’on  s’est  emparé  de  la 
ville.  De  même  il  est  absolument  contraire 
aux  lois  de  la  guerre  d’ajouter  à la  somma*- 
tion  d’une  forteresse  la  menaçe  de  passer  au 
fil  de  l’epée  le  commandant  ou  la  garnison  h). 

a)  On  peut  de  même  défendre  de  donner  des 
^ signaux  du  haut  des  tours  du  d’autres  édifi- 
ces élevés,  sons  la  menace  de  diriger  contre 
eux  les  bouches  a feu.  C'est  peut  être  ce  qu’a 
eu  en  vue  M.  Moser  Grundlehren  des  Vôlker- 
rechts  p.  24.,  et  Versuch  T.  IX.  P.  II.  p.  109. 
en  parlant  d’un  usage 'qui,  tel  qu’il  l’énonce, 
ne  serait  d’aucune  utilité. 

3)  Vattel  L.III.  Jj.  143.  Voyés  cependant  le  Dé- 
cret de  la  Conv.  Nat,  du  4.  Juil.  1794.  m.  iîs- 
tueil  T.  VI.  p.  750.  N 
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§•  S87- 

Se  la  prise  par  capitulation  ou  par  assaut. 

Il  est  conforme  aux  loix  de  la  guerre  de 
sommer  aumoins  une  fois  la  forteresse  ou  la 
place  forte  assiégée  avant  de  commencer  le 
bombardement  a);  sbuvent  ces  sommations  se 
repètent,  ou  la  forteresse  donne  un  signe  qu’elle 
desire  de  capituler.  Alors  on  envoie  d’une  part 
des  ple'nipotentiaires  pour  parlementer,  et  quel- 
quefois de  l’autre  des  otages  de  surete'.  Mais 
si  la  capitulation  n’a  point  lieu,  que  la  place 
n’est  pas  de'blocque'e  et  qu’elle  est  prise  d’assaut,  ' 
la  garnison  doit  se  rendre  à discrétion;  alors 
on  ne  peut  rien  demander  pour  elle  que  la 
vie,  et  il  n’est  pas  contraire  aux  lois  de  la 
guerre  d’abandonner  la  place  au  pillage. 

a)  Plaintes  amères  du  Roi  de  Prusse  à l’égard 
du  bombardement  de  Custrin  par  les  Russes 
1758.  Moser  Versuch  T.IX.  P.II.  p.  137. 

§.  288- 

Se  la  P et  ite  guerre. 

Quant  aux  petites  expéditions  qu’on  de» 
signe  du  nom  de  la  petite  guerre  à)  et  qui  dans 
les  guerres  continentales  ont  lieu  par  de  petits 
pelottons  de  troupes,  soit  de'tachés  des  cegi- 
znens  regle's,  soit  surtout  forme's  des  compagnies 
franches,  l’ordre  de  leur  chef  suiHt  pour  les 
rendre  le'gitimes,  et  la  loi  naturelle  ne  peut  rien 


( 


49  6 Lii).  Chap.  ir. 

* i 

fixer  touchant  le  nombre  dont  ils  devraient 
être  compose's.  Cependant  quelquefois  les  puis- 
sances belligérantes  sont  convenues  du  moin- 
dre nombre  dont  ces  partis  h)  de  cavalerie  ou 
d’infanterie  devront  se  former;  alors  l’ennemi 
est  autorisé  de  traiter  à l’égal  du  parti  bleu  ou 
de  marodeurs  ceux  qu'il  rencontre  en  moindre 
nombre,  à moins  qu’ils  puissent  prouver  sur 
le  champ  que  les  seuls  hazards  de  la  guerre 
les  y ont  réduits. 

a)  LA  Croix  de  la  petite  guerre  1752.  Ewald 
von  dem  kleiifen  Krieg.  à Caesel  1785.  8. 

*4)  J.  J.  Mosrr  van  den  Parthie^angern . dans  le 
supplément  à ses  Griindsütze  des  F ôlkerrechts 
in  Kriegszeiten  1750.  8.  1 

’ §.  289-  ; 

Des  armemeiis  en  course. 

Outre  les  vaisseaux  de  guerre  ou  frégates 
que  le  gouvernement  détaché  tjuelquefois  en 
croisière,  les  états  maritimes  sont  encore  en 
usage  d’exciter  des  particuliers  à des  armemens 
en  course  a)  par  l’appas  du  butin  et  des  re- 
compenses. Ceux  qui  forment  de  telles  entre- 
prises doivent  se  munir  de  lettres  de  marque  b\ 
et  prêter  une  caution,  diffcremment  fixée  par 
les  lofx  c)  et  par  les  traités,  de  ne  point. s’écar- 
ter des  instructions  qu’on  leur  donne.  Alors 
l’ennemi  doit  les  traiter  en  ennemis  légitimes. 
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Avant  de  disposer  de  la  prise  qu’ils  auraient 
faite  ils  doivent  la  conduire  dans  un  port  de 
leur  souverain,  ou  en  cas  de  nécessite'  dans  un 
port  neutre,  et  en  attendre  la  condemnation, 
après  la'quelle  l’e'tat  leur  en  abandonne  la  pro- 
priété entière,  ou  déduction  faite  de  la  part 
qu’il  s’en  est  réservé  pour  lui  ou  pour  l’amiral; 
on  ajoute  encore  aujourd’hui  des  recompenses 
pour  la  prise  de  vaisseaux  arme's  d’après  le 
nombre  et  le  calibre  du  canon  etc. 

Les  abus  presqu’  inséparables  de  ces  armé- 
niens en  course  ont  fait  parler  quelquefois  de 
leur  abolition,  mais  aucun  essai  de  ce  genre  d)  > 
n’a  encore  réussi. 

Toutefois  celui  qui  sans  lettre  de  marque 
commettrait  des  hostilités  sur  mer  peut  être 
puni  comme  pirate  tant  par  l’ennemi  que  par 
son  souverain  et  n’acquière  point  la  propriété 
de  sa  prise  e).  ' , - 

à)  WiLLENBEBG  de  eo  (juod  iustum  est  circa  ex- 
cursUmes  maritimas.  Gedani  1711.  1726.  8.  m. 
Essai  concernant  les  armateurs,  les  prises  et 
les  reprises  a Gottingue  1794.  8.  Traduit  en 
allemand  par  l’auteur  1794.  8.,  en  Anglais  par 
Tb.  H.  Horne  à Londres  iSoi.  8.  avec  un 
discours  aujouté  par  le  traducteur  *‘un  the  right 
and  duties  of  neutrality  '' 
b)  Voyés  modèles  de  ces  lettres  de  marque  d.  m. 
Recueil  T.  VI.  p.  7S4»  I*!»»  pour  une  société 


I 


y III.  Chap.  ly.  De  la  manière  etc. 

d’armateurs  d.  N.  Nederl.  Jaerhoeken  178  t. 
p.  113.  241.  ZI  10.  et  d.^m.  Erzühliwgen  T.  II. 
p.  313  et  suit’* 

•)  On  trouve  déjà  l’exemple  de  tels  caulionne- 
mens  exigés  dans  le  recés'dela  Hanse  Teutoni- 
que  de  1364.  Wili.ebrand  chron.  Urkunden 
p»  39»  voyés  en  général  Jacobsen  Ilandbuch 
T.  1.  Abschn.  III.  p.  ii8-i85« 

!)  La  Suède  et  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas  se' 
promirent  par  traité  1675.  Art.  XIV.  d'abolir 
ces  armemens  Dumont  T.  VII.  P.  I.  p.  316. 
Mais  l’article  séparé  de  leur  traité  de  1679. 
ibid.  p. 43  5-«  prouve  que  cet  essai  demeura 
sans  succès.  La  Russie  s’abstint  1767  et  suiv. 
des  armemens  en  Course  et  s’en  prévalut  i770-. 
V.  m.  Recueil  a.  T.  IV.  p.  64.  é.  T.  II.  p.  32. 
mais  elle  donna  des  lettres  de  marque  dans 
la  guerre  suivante.  La  Prusse  et  les  Etats- 
' Unis  d’Amérique  se  sont  promis  1785  de  ne 
point  donner  des  lettres  de  marque  lorsque 
cej  deux  états  se  feraient  la  guerre,  mais  cet 
article  a été  supprimé  dans  leur  traité  de  1799. 
Dans  l’assemblée  constituante  on  a parlé  de 
l’abolition  des  armemens  en  course  v!  Büsch 
£rôrterung  der  Frage:  was  hat  Deiitshland 
in  Ansehung  seines  Land-  und  Seehandels  von 
den  so  nahen  Friedenshandlungen  zu  erwarten 
1795.  p.  10.  Mais  voyés  Décret  de  la  Conv. 
Nationale  du  31.  Janv.  1793.  m.  Recueil  T.  VI. 
p.7S2. 

e)  Jacobsen  Handbuch  T.  I.  Abschn,  a.  p<  lei  èts. 
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C H A P.  V. 

Des  cotiventions  viilit aires  entre  les  Puissanm 
ces  belligérantes. 

§•  290- 

JDm  conventions  générales. 

Parmi  plusieurs  conventions  auxtjuelles  la 
guerre  peut  donner  lieu  entre  les  puissances  bel- 
lige'rantes  il  7 en  a qui  concernent  en  ge'néral 
la  manière  dont  on  se  conduira  re'ciproquemenc  > 
pendant  la  guerre.  Ces  cartels  renferment  quel- 
quefois des  stipulations  sur  l’usage  de  certaines 

armes  o),  sur  le  commerce  et  la  pêche  b),  sur 

# 

.le  cours  des  postes  c),  sur  les  sauvegardes, 
trompettes  etc.  d),  et  le  plus  souvent  des  con- 
ventions touchant  l’échange  ou  la  rançon  des 
officiers  et  soldats.  (§  275.) 

Elles  se  font  quelquefois  pour  toute  la  du- 
xe'e  de  la  guerre,. quelquefois  pour  un  nombre 
d'anne'es  e),  mais,  dans  ce  dernier  cas'  même,  la 
paix  les  fait  expirer. 

à)  Convention  de  1692.  Dumont  Corps  diplom. 
T,  VII.  P.  II.  p.  3110. 

. h)  Quelquefois  ou  est  convenu  d’exemter  au 
moins  d'hostilités  les  bateaux  de  pêcheurs;  vo- 
' yés  exemples  dans  Moser  Versuch  T.  IX.  P.I. 
p.  46.  Même  dans  la  guerre  de  la  révolution 
française  la  France  et  la  Gr.  Prétagne  eu  con- 
/ lir  8 
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lÀv.  VIIL  Chap.  V, 

vinrent  i8oo.  m.  Recueil  T.  VII.  p.  29Ç.  Mais 
voyés  le  résultat  dans  les  supplémens  T.  II. 
■p.’287-296. 

c)  Conv.  de  1744  entre  la  France  et  l’Angleterre. 
Moser  Venuch  1.  c. 

i)  Quelquefois  on  a même  réglé  d’avance  quelque 
chose  au  sujet  des  contributions  Vattel  L.lll. 

0. 165. 

d)  Cartel  entre  la  Prusse  et  l’Autriche  174.1  pour 
6 ans*  11  expira  avec  le  traité  de  Breslau  de 

V 1742  pouvait  plus  être  considéré  comme 

obligatoiiB  nouvelle  guerre  survenue 

. 1744- 

S.  291- 

Conventions  particulières  ; capitulations. 

D’autres  conventions  sont  particulières,  et 
les  circonstances  individuelles*  où  se  trouve 
l’ennemi  les  font  naitre.  De  ce  genre  sont  les 
capitulations  a)  par  lesquelles  une  forteresse, 
une  province,  un  corps  de  troupes  b)  se  ren- 
dent conditiopellement  à l’ennemi.  Elles  ont 
pour  objet  tant  le  sort  des  troupes  qui  se  ren- 
dent, quant  à leur  personne,  leurs  armes,  mu- 
nitions de  guerre  etc.,  que  le  sort  de  la  place 
ou  province  quant  à son  gouvernement,,  ses 
domaines,  les  propriétés,  la  religion  etc.  . 

' Ces  capitulations  diffèrent  des  traites  so- 
lemnels  tant  par  la  forme  c)  qu’en  ce  qu’elles 
sont  obligatoires  sans  une  ratification  expresse 
des  souverains  d)  à moins  qu’on  ne  l'ait  ex- 
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pressement  ^eservee,  ouj  que  celui  qui  les  a 
signe  passait  les  bornes  du  pouvoir  qui  lui 
e'tait  confié  e). 

a)  Cornes  Arco  âe  eapitulationihus.  J.  C. 
Meis  de  civitatis  deditume.  Lips.  1689.  4.  Lu- 
Dovici  de  capitulatiouibus  bellicis,  Halae  1707, 
4.  DE  Omptkda  Litteratur  T.  II.  p.648.^v. 
Kabiftz  p.  341. 

A)  M06ER  Versuch  T.  IX.  P.  I.  p.  137.  \’j6, 

c)  V.  p.  e.  m.  Recueil  T.  IV.  p.  466. 

d)  Exemple  de  la  converuîoii  de  Suhlîiigen  du 
3.  Juin  1803.  m.  R.  euppl.  T.  III.  p.  518. 

e)  Wattevillb  histoire  de  la  confédération  heU 
vetie/ue.  P.  II.  p.  185. 

...  §•  =9=-  - ’ 

Des  contributions , sauvegardes  etc. 

Quoique  l’ennemi  dicte  les  contributions, 
ce  point  même  peut  donner  lieu  à des  conven- 
tions touchant  les  sommes,  les  termes  du  paye- 
ment etc.  et  à des  otages  offerts  ou  enlevés. 

Souvent  l’ennemi  accorde  de  son  chef,  ou  à 
la  sollicitation  des  habitans,  des  sauvegardes  a 
un  district,  village  ou  possession  detachee,  ce 
qui  encore  peut  donner  lieu  à des  conventions. 
Orf  distingue  deux  sortes  de  sauvegardes; 
1)  l’une  en  nature,  lorsqu’un  ou  plusieurs  sol- 
dats sont  ac'corde's  pour  mettre  l’endroit  à cou- 
vert d’hostilités  tant  de  la  part  de  l’ennemi  lé- 
gitime que  de  celle  des  marodeurs  et  du  parti 


bleu.  Ces  sauvegardes  sont  paye'es  nourries  .et 
recompense'es.  Elles  sont  inviolables,  et  l’en* 
nemi,  lors  même  qu’il  chasse  l’ennemi  de  ces 
Ctvntre'es,  doit  les  lui  renvoyer  en  sûreté  j 
-fl)  l’autre  sauvegarde  qui  s’accorde  par  écrit  n’est 
qu’une  defense  du  chef  d’un  corps  de  troupes  ■ 
de  %ie  point  commettre  d’hostilite's  dans  l’en- 
droit en  faveur  du  quel  on  a donné  ces  lettres 
patentes,  ou  érigé  des  poteaux  de  sauvegarde 
ou  de  neutralité. 

Quelquefois  même  les  puissances  convien- 
nent de  la  neutralité  de  telle  de  leurs  provin- 
ces a)  en  continuant  à faire  la  guerre  à l’égard 
des  antres.  * 

a)  Neutralité  des  Pays-Bas  autrichiens  convenue 
le  14.  Nov.  1753.»  entre  la  France  et  les  Prov. 
Unies  des  Pays-Bas.  m.  Recueil  euppl.  T.  I. 
p.  2 1(5.  Neutralité  du  nord  d’Allemagne  à la 
suite  du  traité  de  Bàle  de  179;. 

§•  293* 

Des  armistices.  ' 

Outre  les  ■ cessations  ou  suspensions  d'armes 

\ 

convenues  pour  un  court  espace  de  tems  entre 
des  corps  de  troupes  individuels  ,-  ou  avec  les 
assiégés,  on  convient  quelquefois  d’une  trêve 
soit  générale  soit  particulière,  conclue  pour  un 
.tems  déterminé  ou  indéterminé. 
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Tous  ces  armistices  obligent  les  parties  con-* 
tractantes  à s’abstenir  réciproquement  de  toute 
sorte  d’hostilités,  et  même  de  toutes  ces  entre- 
prises militaires  dont  l’ennemi  aurait  pu  nous 
empêcher  si  la  trêve  n’eut  pas  été  conclue;  on 
doit  prévenir  l’ennemi  avant  de  recommencer 
les  hostilités , et  d’ordinaire  la  trêve  même  fixe 
combien  de  jours  d’avance  on  doit  la  dénon- 
cer a). 

Bien  que  tout  chef  d’un  corps  de  troupes 
puisse  valideraent  convenir  d’une  simple  cessa- 
tion d’armes  pour  peu  d’heures,  ou  de  jours, 
les  trêves  particulières,  conclues  pour  un  tems 
plus  considérable,  supposent  le  pleinpouvoir  ou 
le  consentement  du  général  en  chef  b),  et  les 
trêves  générales,  quelquefois  le  consentement 
particulier  des  gouvernemens  ; c’est  pourquoi 
on  en  voit  quelquesunes  assujetties  à des  rati- 
fications c),  bien  que  d’ailleurs  les  arrangemens 
militaires  n’en  aient  pas  besoin. 

Lorsqu’une  trêve  générale  est  conclue  pour 
nombre  d’anne'es  d),  elle  ne  diffère  presque 
plus  d’un  traité  de’pâix,  si  non  ^quc,  dans  ^a 
the’orie,  les  traités  de  paix  terminent  definitive-  # 
ment  et  pour  toujours  les  différends  pour  les- 
quels on  en  est  venu  à la  guerre,  tandisque, 
la  trêve  e'chue,  on  est  en  droit  de  recommen- 
cer encore  pour  le  même  motif.  , 
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a)  Exemples  d.  m.  Recueil  T.  VII.  p.  172.  174. 
177*  396-  401-  Armiitice  entre  les  Puissances 
Lelligérentes  conclu  à Poischwitz  le  5.  Juin 
1813  m.  N.  Recueil  T.I.  p,;82. 

h)  Capitulation  du  18.  Oct,  1799.  Recueil  T.  VII. 
p.  365. 

c)  Armistice  entre  la  Porte  et  l’Autriche  du  19.' 
Sept.  1790.  d.  m.  Recueil  T.  IV.  p.  571.  mais 
non  celui  de  Poischwitz  de  1813. 

d)  Dans  le  moyen  âge  ces  trêves  conclues  pour 
plusieurs  années  étaient  fort  usitées.  Elles 
étaient  encore  frequentes  dans  le  Nord  au  I7eme 
siècle  quand  elles^  devenaient  déjà  plus  rares 
pour  d’autres  Puissances,  quoique  la  trêve  de 
1609  pour  12  ans,  et  celle  de  1684  conclue 
pour  20  ans  en  aient  encore  rappellé  le  souve- 
nir, et  que  même  depuis  on  en  aïe  projette 
plus  d’une.  La  Porte  croit  d’après  ses  princi-  | 

^ pes  religieux  ne  devoir  conclure  que  des  trê- 
ves avec  les  Puissances  chrétiennes;  mais  dans 
les  tems  plus  recens  elle  a du  donner  les  mains 
à plusieurs  traités  de  paix  perpétuels,  tel  qu’ 
avec  la  Russie  1759.  1774.  *783.  1792.  1812. 
avec  l’Autriche  la  trêve  de  1739  perpétuée  1747, 
la  paix  de  179t.  avec  la  Frànce  1802  avec  la 
Gr.  Brétagiie  1809.  Voyés  en  général  sur  ce 
point  -v!  Steck  von  den  Friedensschlüssen  der 
^ Ostnannischetf  Pforte  d.  ses  Versuche  1772. 
n.  9.  et  les  traités  postérieurs  à 1772  dans  mon 
Recueil  des  traités. 

• • §•  294* 

la  manière  de  traiter  avec  l'ennemi. 

Comme  dans  la  règle  toute  correspond.ince 
entre  les  puissances  belligérantes  est  inténom- 
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pue,  il  est  nécessaire  de  reserver  des  moyens 

pour  pouvoir  se  rapprocher  et  négocier  en  sûreté. 

A cette  fin 

»)  on  a introduit  l’usage  de  certains  signes,  re- 
connus pour  équivaloir  à une  déclaration  ex- 
presse, qu’on  desire  de  parlementer  et  qu’on 
offre  et  demande  la  cessation  des  hostilités. 
C’est  ainsi  qu’une  forteresse  assiégée  en  arbo- 
rant un  drapeau  blanc  déclare  qu’elle  desire 
de  capituler  et  que  l’ennemi  en  répondant 
du  tambour  à ce  signal,  accorde  une  cessation 
d’hostilités  momentanée.  C’est  ainsi  que  dans 
un  combat  naval  un  vaisseau  qui  ôte  son  pa- 
villon en  arborant  un  pavillon  blanc  déclare 
pt».  ce  signe  de  paix  qu’il  offre  de  se  rendre;  etc. 

fl)  on  reconnaît  l’inviolabilité  des  trompettes, 
aujourd’hui  substitués  aux  anciens  hérauts 
d’ariues  et  reconnus  comme  messagers  de 
paix  lorsqu’ils  s'annoncent  et  se  conduisent 
comme  tels;  on  reconnaît  de  même  comme 
exemts  de  toutes  hostilités,  dans  les  guerres 
maritimes,  les  vaisseaux  parlementaires  ou 
vaisseaux  de  cartel; 

I 

3)  on  accorde  des  passeports  et  sauf- conduits 
à ceux  qu’on  consent  de  recevoir  chés  soi 
pour  entamer  une  négociation  quelconque; 


5o6 


Liv.  nu.  Chap.  V. 

4)  on  a recours  à l'intervention  de  ptiissances 
neutres  pour  faire  parvenir  à l’ennemi  des 
propositions  etc. 

.§•  295. 

• Çue  les  conventions  conclues  avec  l'ennemi  sont 
' obligatoires. 

Ces  conventions  militaires  validement  con- 
. dues  doivent,  s’il  Se  peut,  être  encore  plus^sa- 
crées  que  celles  qui  ont  été  conclues  dans  le 
sein  de  la  paix  a).  La  faculté  que  la  guerre 
accorde  de  priver  l’ennemi  de  ses  droits  acquis 
ne  peut  s’étendre  n cefix  qui-  découlent  d’une 
convention  de  ce  genre  fe)  ; on  y a renoncé  ta- 
citement, et,  porter  atteinte  à ce  principe,  ce 
serait  rendre  tout  rapprochement  impiossible. 
Aussi-  ce  point  est  il  universellement  reconnu 
pour  les.  guerres^  entre  les  puissances  souverai- 
nes c),  quoiqu’on  ne  manque  pas  de  prétextes 
pour  s’écarter  de  telle  convention  individuelle d) 
surtout  en  accusant  l’ennemi  d’y  avoir  man- 
qué le  premier. 

a)  Abhandlung  von  der  Uuverletzlichkeit  der 
/VaJ^envertrage  dans  T.  liriegseanzeley  T.  XII. 
p.  822. 

h)  Le  même  raisonnement  est  applicable  aux  ar- 
ticles d’un  traité  conclu  en  tems  de  paix,  mais 
qui  ont  pour  objet  le  cas  d’une  rupture, 
c)  Même  dans  les  guerres  contre  des  sujets  se- 
voilés  on  doit,  ou  le  recennaitre , ou  ne  point 
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• 

passer  de  conventions  avec  eux.  Voyés  cepen- 
dant un  exemple  dans  Moser  Versuch  T.IX. 
P.I.  p.  321  surtout  355  et  suiv. 

Sur  la  convention  de  Closier-Zeven  voyés  les 
écrits  allégués  pins  haut  g.  48;  note  g;  sur  les 
armistices  entre  la  France  et  l'Emperéur  1797 
voyés  les  Protocoles  de  la  députation  de  Rastatt. 

' §•  296- 

Des  otages  etc. 

Pour  mieux  s'assurer  de  l’observation  de  ces 
conventions  ou  de  l’accomplissement  d’autres 
points  prescrits  par  les  loix  de  la  guerre,  on 
se  fait  souvent  donner  des  otages  a),  ou  les 
enleve  de  force  h).  Quoique  le  choix  de  ces 
otages  dépende  du  vainqueur,  les  moeurs  des 
nations  civilisées  respectaient  depuis  longtems 
le  sexe  c)  et  même  ordinairement  l’infirmité 
de  i age. 

Il  est  permis  dg  reprendre  de  force  sur 
1 ennemi  les  otages  qu’il  avait  enlevés  de  force; 
il  est  plus  douteux  si  l’on  a le  même  droit  à- 
l’égard  de  ceux  qu’on  a consenti  de  lui  re- 
mettre. Il  n’est  pas  contraire  au  droit  des 
gens  qu’un  otage  forcé  prenne  la  fuife  d),  mais 
il  s’expose  à être  puni  comme  transfuge  s’il 
est  rattrappé. 

N 

Lorsque  le  but  pour  lequel  on  a pris  des 
otages  est  accompli,  on  doit  les  renvoyer  munis 
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de  passeports,  à moins  qu'on  ne  soit  autoj-ise' 
à les  retenir  par  un  nouveau  motif.  Si  l’en- 
nemi manque  aux  obligations  pour  lesquelles 
les  otages  ont  ele'  donne's  ou  enle've's,  il  est 
permisse  les  traiter  avec  durete'.  Mais  le  droit 
des  gens  positif  ne  permet  pas  de  les  faire 
mourir  y)  si  l'on  excepte,  les  cas  de  crimes  ou 
de  représailles, 

La  guerre  de  la"  révolution  française  ofire 
même  des  exemples  de  forteresses  remises  entre 
les  mains  de  l’ennemi  pour  servir  de  gage  d’in- 
tentions pacifiques  g).  < 

a)  J.  ScHiLTF.  R de  iure  et  statu  obsidum.  à Rn- 

dolstadt  1664.  8.  Jena  1673.  4.  C.  L.  Crell 
de  iure  obsidum  invitorinn.  Witeb.  1734.  et 
dans  diss.  Crellian.  Jascic.  IV.  DE  Stbck 
' ohs.  subsecivae.  Cap.  1.  2,  20..-2Z.  v.  Oîipteda 
Litteratur  §.313.  v.  Kamptz  J.zjo. 

b)  Quoiqu’  on  ne  puisse  former  la  liste  des  cas 
où  il  est  permis  de  prendre  des  otages,  on 
peut  observer  cependant  que  cela  a lieu  sur- 
tout pour  garantir  i)  la  sûreté  de  ceux  qu’on 
envpye  pour  traiter  de  capitulation  ; j)  l’obser- 
vation des  capitulations  et  autres  conventions 
militaires;  3)  le  payement  des  contributions 

- dictées;  4)  le  traitement  humain  de  ceux  que 
sur  le  départ  on  laisse  chés  l’ennemi;  $}  le  ren- 
voi des  otages  pris  de  force  par  l’ennemi; 
coname  aussi  enfin  6)  pour  user  de  représailles.' 

e)  DE  Steck  de  Joemina  obside,  Observ.  subsec. 

n.  t.  » < 
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d)  C.  H.  Breuning  de  fuga  obsidum.  Lipa.  1766.4. 

e)  Grotius  L.  111.  Cap.  20.  11.55. 

Grotius  L.  II.  Cap.  if.  n.  7.  Cap.  21.  n.  55. 
de  Steck  obs,  subsecivae^n. 
g)  Convention  du. 20.  Sept.  1800.  ni.  Recueil  T.  VII. 
p.  410.  Convention  du  25.  Déc.  1800  et  16. 
Janv.  1801.  m.  Recueil  T.  VII.  p.  528.  532.  On 
peut  encore  ranger  dans  cette  categorie  pln- 
. sieurs  articles  des  conventions  pour  l'évacua- 
tion de  l’Italie' par  les  français  1814  dans  m.  n. . 
Recueil  T.  I.  p.  715  et  suiv. 


. C H A P.  VI. 

Des  alliés  et  des  auxiliaires. 

• I 

§•  fl97- 

Du  droit  de  prendre  part  à la  guetre. 

Lors  de  la  rupture  «ntro  deux  puissances  il  se 
peut  qu’une  tierce  nation  se  voye  engage'e  à 
y prendre  part  en  faveur  de  l’une  d’entre  elles, 
soit  en  vertu  de  traités  d’alliance  égale  ou  in- 
égale ou  de  conféde'ration  qui  l’y  obligent,  soit 
par  de  simples  motifs  de  politique.  Dans  au- 
cun de  ces  cas  elle  blesse  par  là  le  droit  des 
gens,  pourvu  que  la  cause  qu’elle  e'pouse  ne 
soit  pas  injuste.  De  cette  participation  résulté 
un  double  rapport  dont  il  s’agit  d’examiner  les 
droits  et  les  obligations,  savoir  1)  envers  la 
puissance!  avec  laquelle  elle  s’allie;  , s)  envers 
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la  puissance  contre  laquelle  elle  employé  ses 
forces.  ' 

• §■  ags. 

JDifferens  genres  d'alliances. 

Les  alliances  tendent  ou  i)  à faire  en  com, 
mun  la  guerre  contre  de  tierces  puissances,  ou 
fi)  à prêter  secours  comme  auxiliaire  à l’une  des 
puissances  belligérantes  principales.  L’une  et 
l’autre  de  ces  alliances  peuvent  être  ou  généra, 
les  ou  particulières  c.  a.  d.  restreintes  à un  cas 
déterminé  ou  dirige'es  contre  une  puissance  in- 
dividuelle;  elles  peuvent  être  conclues  avant 
ou  après  la  rupture,  être  défensives  ou  même 
offensives  n),  conclues  pour  un  tems  déterminé 
ou  indéterminé',  ou  à perpétuité  b).  De  ces 
alliances  on  doit  distinguer  encore  ces  simples 

traités  de  subside  par  lesquels  un>  état  loue  un 

* 

corps  de  ses  troupes  à une  autre  puissance  en 
le  faisant  passer  à la  solde  de  celle- çi. 

a)  La  plupart  des  alliances  ont  les  dehors  d’une 
alliance  défensive  et  générale.  La  plupart  des 
alliances  oiïensives  sont  particulières  et  tempo- 
raires (mais  les  traités  entre  la  France  et 
l’Fspagne  de  1761  et  1796  offrent  des  exem- 
ples du  contraire).  Au  reste  les  mêmes  ob- 
servations faites  à l’égard  de  la  division  des 
guerres  en  offensives  et  défensives  s’appliquent 
aussi  aux  alliances,  v.  Gali.iani  dei  doveri 
dei  principi  guerregiaiUi.  L.I.  Chap.  V. 

• 
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b)  La  plupart  même  des  alliances  défensives  sont  , ^ 

temporaires,  sur  tout  celles  qu’on  signe  pen-  , 

dant  la  guerre;  cependant  il  y a des  exem- 
ples du  contraire. 

§.  agg. 

Du  cas  U s foederis. 

C’est  d’après  la  diversité  des  stipulations 
que  renferment  ces  traites  d’alliance  qu’on  doit 
juger  de  la  question  si  le  casus  foederis  existe, 
et  quelles  sont  les  obligations  qui  en  résul- 
tent; mais  encore  faut- il  avoir  egard  aux  con- 
ditions tacites  ou  expresses  qui  peuvent  en 
limiter  les  obligations;  sur  tout  si  des  traites  * 
anterieurs  avec  d’autres  nations  s’opposent  à 
l’accomplissement;  si  le  propre  besoin  qu’on 
a de  ses  troupes  dispense  de  les  envoyer  au 
secours  etc.  Et  tandisque  chaque  puissance 
suit  à cet  égard  sa  propre  conviction,  il  est 
peu  surprenant,  si,  maigre'  le  nombre  des  allian- 
ces qui  existent,  on  voit  tant  de  fois  les  allie's 
ou  refuser,  ou  différer,  ou  ne  fournir  qu’en 
partie  les  secours  dont  on  a fait  la  réquisition  a). 

a)  Moser  Versuch  T.  IX.  P.  I.  p.  4S- 
§.  300. 

' De  la  guerre  commune. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  puissances  se 
sont  coalise'es  pour  faire  en  commun  la  guerre, 
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elles  sont  à considérer  comme  une  seule  puis* 
sance  dans  ce  qui  concerne  les  operations  de 
guerre  et  les  négociations  pour  la  paix  a).  De 
sorte  que  i)  elles  doivent  concerter  en  com* 
mun  les  plans  d’operation  b) , soit  qu’elles  s’ac- 
cordent  sur  le  choix  d’un  général  en  chef  com- 
mun", soit  que  chacune  ait  un  chef  particulier; 
s)  le  butin  et  les  conquêtes  faites  par  les  armes 
' compiunes  doivent  se  partager  entre  elles,  et 
lors  de  la  paix  les  conquêtes  de  l’une  doivent 
contribuer  aux  compensations  pour  les  pertes 
de  l’autre  c).  3)  Le  droit  de  postliminie  a 

lieu  entre  elles  dans  les  cas  où  il  est  adopté 
pour  les  propres  sujets  d).  4)  Aucun  des  alliés 

ne  doit,  dans  la  règle,  se  de'clarer  unilatérale- 
ment neutre,  ou  donner  les  mains  à une  trêve 
ou  à une  paix  particulière;  principe  naturel  et 
d'ailleurs  expressément' établi  dans  presque  tou- 
tes les  alliance^  de  ce  genre.  On  excepte  ce- 
pendant c)  les  cas  1)  de  nécessité,  2)  ceux  où- 
l’allié  aurait  le  premier  manqué  à son  allié, 
3)  où  le  but  de  l’alliance  ne  pourrait  plus 
s’accomplir,  4)  où  l’allié  refuserait  une  paix 
convenable  qui  lui  serait  offerte;  et  on  sent 
que  ces  exceptions  dans  la  bouche  de  puissan- 
ces souveraines  emportent  presqtie  la  règle.  Il 
doit  paraitre  encore  moins  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  loi  naturelle  de  quiter  le  parti  de 
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l’allié  pour  se  joindre  contre  lui  à son  ennemi; 
mais  la  politique  ne  manque  jamais  de  prétextes 
ou  de  raisons  justificatives  puise'es  surtout  dans 
les  violations  imputées  au  premier  allié  f). 

fl)  Exemples  des  traite's  de  18^13. 

b)  Moser  Versuch  T.  IX,  P.  I.  p.  7r. 

e)  Pacte  de  famille  entre  la  France  et  l’Espagne 
1761.  art.  18.  m.  liecueil  T.  I.  p.  7,  Mais  dans 
■ aucun  traité  d’alliance  on  a stipulé  jusqu’à^ 
présent  que  l’allié  serait  tenu  de  ceder  une 
. partie  de  son  propre  territoire  pour  indemni- 
ser l’autre  des  pertes  qu’il  aurait  essuyées. 

d)  m.  Essai  concernant  les  armateurs  5.49.  50. 

e)  Comparés  plus  haut  g.  52.  note  b. 

f)  Traité  de  paix  de  1762  entre  la  Russie  et  la 
Prusse  art.  séparé.  Traité  d’alliance  entre  la  • 
France  et  l’Espagne  1796.  art.  18.  entre  la  France 
et  la  Rép.  Batave  1796-  art.  14.  Accession  de 

.(  la  Rép.  Batave  à l’alliance  entre  la  France  et 
^l’Espagne  1797.  Alliance  entre  la  France  et  le 
' Roi  de  Sardaigne  du  ç.  Sept.  1797.  Acces- 
sions de  divers  états  alliée  de  la  France  à ia 
grande  alliance  de  1813  contre  Napoléon. 

/ §.  30t. 

Des  auxiliaires, 

/• 

Dans  les  simples  alliances  atixiliaires,  telles 
que  sont  la  plupart  des  alliances  défensives,  on 
fixe  ordinairement  o)  d’abord  r)  le  premier  se- 
cours qu’en  cas  de  besoin  on  fournira  en  hom- 
mes en  vaisseaux , ou , par  équivalent,  en  ar- 

fik 
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gent  h),  au  choix  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
deiix  parties,  et  au  prix  convenu^;  fl)  on  promet 
d’augmenter  ce  secours  s’il  est  insuffisant,  et 
même,  en  cas  de  nécessite',  de  s’assister  de 
toutes  ses  forces. 

Ce  corps  auxiliaire  est  ordinairement  i)  en- 
tretenu et  recrute’  aux  fraix  de  la  puissance 
qui  le  fournit;  o)  quoiqu’  assujetti  à son  pro- 
mpte chef  quant  à la  police,  il  dépend  quant 
aux  operations  de  guerre  du.  chef  de  l’e'tat  au- 
quel ce  secours  est  envoyé;  3)  il  a part  au 
butin  fait  par  le  concours  de  ses  armes;  mai» 
le  souverain  qui  le  fourpit  n’en  a point  aux 
conqiiètes  qu’il  à faites  au  nom  de  l’allie'; 
4)  celui-ci  peut  seul  conclure  la  paix,  pourvu 
qu’il  y comprenne  son  auxiliaire,  quoique  de 
l’autre  côté  la  puissance  auxiliaire  n’est  pas 
autorisée  dans  la  règle  à retirer  ses  troupes  et 
à faire  seule  la  paix  ou  conclure  un  traite'  de 
neutralité,  s il  y-  a lieu  c). 

Au  reste  tandisque  tout  dépend  du  libre 
arbitre  des  puissances  qui  contractent  de  telles 
alliances,  il  n’est  pas  étonnant  qu’on  trouve  des 
traités  qui  s’écartent  en  plusieurs  points  de  ces 
règles,  soit  surtout  j)  en  stipulant  pour  la 
puissance  auxiliaire  un  subside  en  argent  pour 
les  fraix  de  l’équipement  ou  de  l’entretien  de 
son  secours; ‘ou. a)  en  limitant  l’usage  qu’en 
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pourra  faire  la  puissance  à laquelle  on  l’en- 
voye  d),  ou  3)  cn.se  reservant  le  droit  de  les 
•rappeller  c);  ou  4)  en  stipulant  qu’on  ne  f|ra 
la  paix  que  d’accord  commun  et  qu’on  tachera 
de  faire  ravoir  à la  puissance  auxiliaire  des 
provinces  jadis  cedees.  Ce  dernier  point-  est 
sans  doute  peu  compatible  avec  la  notion  d’una 
alliance  auxiliaire,  dont  envain  on  coiiserve 
alors  le  nom  /). 

a)  11  y a des  alliances  dans  lesquelles  le  secours 
n’est  que  vaguement  promis;  celles-ci  sont 
ordinairement  peu  elHcaces.  On  peut  ranger 
dans  cette  catégorie  les  simples  garanties  de 
possessions  ou  de.  droits,  si  fréquentes  et  si* 
peu  utiles. 

b)  J.  J.  Moser  von  der  miter  den  europàischen 
Souverainen  üblithen  Proportion  an  Hfann- 
schajt , Schijfen  oder  Geld  dans  ses  : ver- 
mischte'Abhandlntigen  1750.  T.  I.  p.  84.  £xem> 
pie  d’une  proportion  peu  usitée  entre  la  Ca- 
valerie et  l’Infanterie  dans  le  traité  «de  1788 
entre  la  Prusse  et  les  Prov.  Unies  m.  Recueil 
T.  111.  p.  133- 

e)  Neutralité  adoptée  par  le  Danemarc  1789  du 
consentement  de  la  Russie  son  alliée^  v.  m.  Re- 
eueil  a.  T.  IV.  p.  «29.  T.  IV.  p.  43Ç. 

d)  Allgemeine  Geschichte  der  vereinigten  Nieder- 
lande.  T.  Vlll.  p.  3001.  ^ 

. • e)  Traités  de  1798.*  1799  entre  la  Russie  et  la  Gr. 
Brétagne.  m.  Recueil  T.  Vil.  p.  318.  323. 

J)  Alliance  . entre  la  Russie  et  l’Autriche  . 1746^, 
art.  séparé  IV.  m.  üerMe// suppl.  T.  I.  p.  272. 

, ! Kk  a 
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§•  30a. 

Del  simples  traités  de  subside.  ' 

^ Quand  même  dans  un  traite'  d’ailiance,  soit- 
commune,  soit  auxiliaire, . on  aurait  .promis  des 
subsides,  on  doit  distinguer  encore  de  tels 
' trake's  leS  simples  traile's  de  subside  en  vertu 
des'  quels  [à  l’exemple  des  contrats  a)  autre  fois 
passe's  avec  les  Condottieri]  un  prince  fait  pas- 
ser un  corps  de  troupes  au  service  et  à la  solde' 
d’une  puissance  étrangère  pour  un  tems  déter- 
miné, moyennant  un  subside  annuel  et  moyen- 
nant* des  sommes  qu’on  stipule  ordinairement 
•pour  le  premier  équipement,  pour  les  recrues, 
pour  la  perte  de  ceux  qui  périssent,  et  pour 

les  fraix  du  retour.  , 

• 

Ces  troupes  sont  entièrement  à la  disposi- 
tion de  la  puissance  à la  quelle  on  les  loue,  si 
l’on  ji’a  rien  réservé  à cet  egard  6),  et  l’état 
qui  les  fournit  n'a  point  part  aux  conquêtes  ou 
aux  négociations  de  paix  c);  content  que  tout, 
au  plus  on  le  comprenne  dans /a  paix  s’il  y a lieu. 

De  ces  traités  de  subside  on  doit  encore 
distinguer  à plusieurs  égards  les  capitulations 
qu’ont  eu  depuis  longtems  plusieurs  Puissan-  i 
- ces  de  l’Europe  avec  les  Suisses  au  sujet  d’un 
^ nombre  de  troupes  qui  s’engageait  volontaire-  J 
nient  à leur  service,  et  pour  lesquelles  on  ne 
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payait  tout  au  plus  qu’un  modique  subside 
sous  le  nom  de  pension  d). 

Elles  ont  cesse'es  depuis  que  la  Suisse  fut 
asservie  par  la  France  1799;  depuis  i8*5 

elles  ont  e'te'  en  partie  renouvelle'es  avec  quel- 
ques Cantons.* 

Il  y a de  même  des  traile's  de  subside  où 
le  subside  n’est  paye'  que  pour  rester  neutre, 
pour  mieux  se  mettre  en  état  de  defense,  pour 
tenir  prêt  un  corps  de  troupes  etc. 

0)  Gai  liani  L.  I.  Cap.V.  p.  149. 
h)  Traité  de  ' subaidé  entre  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas  et  l'electeur  de  Cologne  renouvellé 
* 1784.  m.  Jlecneil  T.  II.  p.  140  Traité  metiio- 

rable  de  subside  entre  les  Puissances  marititnes 

I 

et  la  Prusse  du  19.  Avril  1794.  d.  in.  llecueil 
T.  V.  p.  28  J. 

e)  Moser  Versuch  T.  X.  P.  I.  p.  139.  147.  «< 

d)  Sur  les  anciennes  capitulations  voyés  M.  Mav 
DE  Romainmotieh  histoire  militaire  des  Suis- 
ses à Berne  1772  T.  I.  II.  8.  Chroiiologisch* 
Darstellnngen  der  tidgenossischen  Trujjpen- 
überlassung  an  aunvàrrige  3lüehte  ( par  C. 
Millier  de  Friedberg)  St.  Galien  1793.  8. 

§•  303. 

Des  secours  dus  à V allié. 

La  puissance  qui  fournit  le  secours,  soit  en. 
vertu  d’unê  alliance  auxiliaire,  soit  même  en 
vertu  d’un  traite'  de  subside,  est  autorisée  à 
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demander  le  secours  de  son  allie',  si  c’est  en 
haine  de  ce  traite'  qu’elle  est  menace'e  d’une 
' attaque  de  l’ennemi;  aussi  a-t-on  soin  d’inse- 
rer  cette  condition  dans  la  plupart  de  ces  trajtés. 
Mais  il  ne  suit  pas  de  là^qu’elje  a tous  les 
i \ droits  qui  appartiennent  aux  ailie's  qui  .font, 
une  guerre  commune  a). 

Au  reste  il  n’est  pas  douteux  que  tout  allié 

doit  se  conduire  en  ami  sur  le  territoire  de 

/ 

son  alJié,  et  en  s’abstenant  de  violences  contre 
les  sujets,  les  laisser  au  moins  jouir  de  ces 
droits  que  des  sujets  neutres  même  sont  en 
droit  de  reclamer. 

a)  m.  JEssai  concernant  les  armateurs  (J.  50.  * 

S-  304. 

/ Des  droits  par  rapport  aux  alliés  de  l'ennemi. 

* \ \a  rigueur-  une  puissance  bellige'rante 

! pourrait  traiter  hostilement  celle  qui  en  vertu 
d’un  traité  quelconque;  ou  de  son  chef,  fournit 
des  secours  militaires  à l’ennemi,  pour  la  for- 
cer par  là  de  rappeller  ses  troupes  etc.  a).  Ce- 
pendant comme  il  y a déjà  une  distinction 
naturelle  à faire  en  faveur  de  ceux  qui  en  ne 
fournissant  que  le  secours  déterminé  promis 
par  des  traités  d’alliance  défensive  et  générale, 
ou  de  subside,  conclus  antérieurement  à la 
rupture,  n’anoncent  point  par  là  l’intention 
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de  nuire  à l’ennemi  actuel , mais  seulement  la 
volonté'  de  satisfaire  à leurs  engagemens,  la 

♦ 

politique  a surtout  donne'  lieu  à l’introduction 
d’un  principe  auquel  la  plupart  des  puissances'  ' 

provoquent  aujourd’hui  comme  à un  principe 
reconnu  du  droit  des  gens  positif:  savoir  que  ' 

non  seulement  1)  un  e'tat  quille  fournit  qu’un 
corps  de  troupes  en  vertu  d’un  simple  traite 
de  subside  ne- devient  point  par  là  l’ennemi 
de  l’e'tat  contre  lequel  ces  troupes  sont  em* 
ploye'es , et  que  ces  troupes  seules  peuvent 
être  traite'es  hostilement  ; «mais  aussi  s)  qu’une 
puissance  auxiliaire  qui  se  borne  à fournir  pour 
la  defense  de  son  allie'  le  nombre  de  troupes 
stipule'  par  un  traite'  ge'ne'ral,  defensif  et  conclu 
avant  la  guerre,  sans  au  reste  prendre  une  part 
directe  à celle-ci,  n’est  pas  à traiter  comme, 
l’ennemie  de  la  puissance  contre  laquelle  ce  se- 
cours est  fourni  b)  et  que  les  traites  conclus 
avec  celle-ci  ne  sont  point  par  là  rompus  c). 

Il  y a même  eu  des  cas  où  on  a vu  pro- 
voquer encore  à ce  principe  des  puissances  qui 
prêtaient  secours  en  vertu  de  traite's  postérieurs 
à la  rupture,  qui  les  prêtaient  au  de  là  des  ter- 
mes du  traité,  ou  même  de  presque  toutés 
leurs  forces,  et  dont,  de  plus,’le  secours  e'tait 
la  cause  principale  de  la  continuation  de  la 
guerre  J mais  on  sent  qu’alors  aucune  puissance' 

» / 
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ne  peut  se  croire  'bblige'e  à les  traiter  comme 
neutres,  et  que  les  circonstances  seules  pour- 
raient l’engager  à dissimuler  d). 

Enfin  s’il  s’agit  de  deux  allie's  qui  font  la 

guerre  en  commun  contre  une  tierce  puissance, 

nul  doute  que  ^chacun  d’eux  ne.  puisse  et  ne 

doive  être  également  traite'  comme  ennemi 

* • * f 

direct;  aussi  dans  ces  cas  on  ne  manque  ôrdi- 

na'iiemcnt  pas  de  se  de'clarer  re'ciproquement 

la  guerre. 

a>  Gali.iani  L.  I.  Chap.  V.  p.  144.  (ed.  all.) 

b)  G.  F.  DE  Bkui.AvfTz  de  auxiliis  hosti  praesti- 
tis  more  geiitiwn  liodierno  hosteni  non  e^cien- 
tibus,  Halae  1747.  4.  ? 

tf)  SufVrage  du  iDiiiisière  de  Dresde  au  sujet  de 
1 accession  de  l’EJecteur  à l’art.  IV.  sép.  de 
l’alliance  de  1746.  dans  Moser  Versuch  T.  VllI. 
p.  180.  Mais  dans  la  guerre  de  la  révolution 
ces  principes  n’ont  pas  été  reconnus  par  le 
dominateur  de  la  France  qui  polissait  encore 
' bien  plus  loin  les  devoirs  jnipoeée  aux  états 
qui  voudraient  jouir  de  la  neutralité;  voyés 
plus  bas  g.  J26.  b. 

d)  Exemples  de  differens  genres  dans  Moseb 
, Versuch  T.  X.  P.  I.  p.  145.  X.fl  liberté  de  la 
jiavigation  et  du  commerce  introduction  jj.  18. 

^ Exemple  mémorable  d’une  contestation  sur 
cet  objet  entre  la  îuède  et  le  Daneniarc  1788  ; 
voyés  les  actes  dans  m.  E.rzühluugen  merkwür- 
diger  Folle  T.  I.  p.  308-315.  comp.  m.  Recueil 
a.  T,, III.  p.  151.  a.  T.  IV.  p.  529.  5.  T.  IV. 
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429-455.  Une  autre  qnetiion  peut  .«’élever 
sur  le  traitement  d’une  puiesance  qui,  bien 
qu’  allie'e  en  forme  de  notre  ennemi,  n’a  jus- 
qu’ici pas  encore  agi  hostilement;  voyés  sur 
la  question  si  les  Hollandais  après  leur  alliance 
du  17.  May  179Ç  étaient  les  ennemis  de  r£tn- 
pirc:  Schreiben  des  if.  * 7f.  Feldmarschalls  G. 
V.  Clerjait  an  den  Magistrat  der  lieichssfadt 
t llamhnrg  vom  4.  yiugnst  1795;  yintwort  des 
Magistrats  vom  22.  October.  ■ Schreiben  des 
TeldmarschaLls  vom  12.  F'ov.  1795. 


Ch  A P.  VII. 

t 

De  la  neutralité. 

/ 

§•  305- 

Du  droit  de  rester  neutre.  .• 

moins  qu’un  état  ne  soit  tenu  de  prendre 
part  à la  guerre  sürvenue  entre  deux  puissan- 
ces, en  vertu  du  lien  particulier  qui  l’unit  à 
l’une  d’entre  elles  soit  c)  en  qualité'  de  mem- 
bre d’un*  système  d’états  confédëre's  ou  d’un 
état  composé  a)  qui  entre  en  guerre,  sôit 
fi)  pour  avoir  contracté  avec  elle  une  alliance 
égale  ou  inégale,  il  est  parfaitement  en  droit 
de  continuer  ses  relations  amicales  envers  cha- 
cune des  ^eux  puissances  belligérantes,  c’est  à 
dire  de  rester  neutre  b). 
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La. guerre  étant  l’affaire  des  nations,  non 
celle  de  la  personne  des  nwnarques,  ni  le  sim- 
ple lien  de  parenté  [soit  d’époux  c),  de  père; 
dè  frère  etc.]  avec  le  chef  de  l’une  des  deux 
nations  en  guerre,  ni  le  simple  lien  personel 
entre  deux  états  souverains  ou  mi- souverains 
obéissant  à un  même  chef,  ne  peuvent  autori- 
ser la  nation  qui  fait  la  guerre  à l’un  de  ce» 
deux  états  d’agir  hostilement  contre  l’autre, 
tant  que  celui-ci  ne  blesse  pas  les  devoirs  de 
la  nelitralité.  Mais  l’union  réelle  de  deux  états, 
soit  égale,  soit  inégale,  autorise  à les  Fiaiter 
tous  deux  comme  ennemis  d)  et  à refuser  d’avoir 
égard  à la  neutralité  que  l’un  d’eux  offrirait 
d’embrasser. 

fl)  JieichsgesetzmîLfsige  Erôrterung  der  Frage:  oh 
und  in  welchen  Fàllen  die  JSJeutralitat  dpr 
Stàiide  und  Ixreise  des  heiligeu  liom.  Jîeichs 

^ Statthabe;  dans  Teutsche  Kriegscanzeley  1762. 

• T.  II.  n.  ç8.  Ueber  die  Neutralitàt  der  teutschen 
Feichsstânde  in  Jxeichskriegen  1793.  8. 

h)  Sur  cette  matière  importante  ou  peut  voir  Hub- 
NER  de  la  saisie  des  bùtiwens  neutres  1757. 
T.  1.  H.  8.  Abhandlung  von  der  I^eutralitàt  in 
Kriegszeiten  1758.  4.  (Gai.liani)  dei  doveri 
dei  principi  guerregianti  verso  i neutrali  etc. 
1782.  8.  traduit  en  Allemand  par  IVlr.  Caesar 
eons  le.  titre:  dos  Recht  der  Neutralitàt.  à Leip- 
zig 1790.  T.  I.ll.  8.  b.ldv.tifiittGStdbhandlung 
aber  die  NciUralitM  und  deren  Rechte  beson- 
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ders  bey  eiitem  Seekriege  dans  Sammlmig  der 

> Staatsschrift' n die  wiihrend  des  Heekrt^es 
1775  “‘785  ôJfciUlich  bekawit’  gevwtht  irorden 
T.  I.  La  PI  P R EDI  del  commercio  di  popoli  tien- 
trali  in  tempo  di  gnerra,  à Piee  T.l.ll.  8. 

' traduit  en  Alleinaud  par  Mr.  Caesar.  à Leipzig 
1790.8.  en  français  parPEUCHKT  â Paris  iSoz.'j. 
Sr-Ai.vv  ' jiiHitische  Abhaiidlting  iiher  einige 
yerbindlichkeiten  ncutraler  Nazioiien  in  Zciten 
des  llriegs.  Wirzbnrg  1791.  8.  R.  Hoi.st  Ver- 
such  einer  kritischen  Uebersicht  der  V ôlkersee- 
rechte  T.  I.  i8cz.  8.  Jacobsen  Jlandbuch  der 
. Vülkerrechte  T.  I.  II.  Hamb.  1803.  8. 

«)  Voyés  cependant  Gali.iani  1.  c.  L.  I.  Chap.  V'. 

d")  Voyés  cependant  Gai.mani  L.I.  Chap.  III.  Ha- 
GEPlEisTER  de  eç  quid  interveiiiente  bello  Sue. 
eico  intérest  Poineraniam  Sueeicnm  esse  partent 
lmp.  Romano-  Germanici.  Bcrolini  1788.  ’8. 

$.  505.  a. 

Obligation  dè  la  puissance  belligérante. 

Tant  qu’un  état  neutre  remplit  parfaitement 
les  obligations  de  la  neutralité  j il  est  en  droit 
d’exiger  que  la  «puissance  belligérante  le  traite 
comnie  tel.  Mais  il  ne  resuite  pa^  encore  de 
là  que  celle  - ci  ne  puisse  sc  servir  des  droits 
que  la  guerre  lui  accorde,  lors  même  que  l’usage 
de  ceux  - ci  pourrait  tourner  au  préjudice  de 
l’état  neutre  a).  C’est  de  cette  collision  de 
droits  que  résultent  la  plupart  des  disputes  entra 
les  belligérans  et  les  neutres  et  la  nécessité  d’en 
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venir  à'  des  traités  par  lesquels  chacune  dès 
deTix  parties  se  relâche  sur  quelques  points  de' 
son  droit  rigoureux. 

a)  Sans  doute  que  les  droits  sont  corrélatifs  des 
• obligations;  mais  on  ne  doit  pas  se  méprendre 
dans  l'application  de  ce  principe.  Une  nation 
neutre  qui  ne  sort  pas  des  bornes  de  1^  neutra- 
lité est  en  droit  d’exiser  de  la  puissance  belli- 
gérante qu’elle  continue  à la  traiter  cornine  neu- 
tre et  ne  se  cenge  pas  sur  elle  de  ce  que  de  son 
côté  elle  était  amorisée  à faire  sans  passer  les 
bornes  de  ses  devoirs.  La  puissance  belligé- 
rante qui  se  sert  'du  droit  que  la  guerre  lui  ac- 
corde contre  l’ennemi  quand  même  une  nation 
neutre  souffre  par  là,  eft  en  droit  d’exiger  que 
, celle-ci  ne  la  traite  point  par  ce  motif  comme 
■ennemie;  mais  il  ne  resuite  pas  de  là  que  la 
nation  neutre  ne  soit  autorisée  à opposer  la 
force  à la  force  pour  se  maintenir  dans  la  jouis- 
sance de  ses  droits.  Ici  sopvent  les  intentions 
et  les, faits  se  trouvent  en  opposition,  et  c’est 
alors  ordinairement  la  force  qui  décide  à la 
quelle  de  ces  deux  considérations  on  aura  le 
plus  d’égard. 

V §•  Î5^6* 

Neutralité  parfaite  et  limitée. 

lia  neutralité  pour  être  parfaite  exige 
i)  qu’on  s’abstienne  de  toute-  participation  aux 
operations  militaires;  c)  que  dans  ce  qui  peut 
être  mile  ou  necessaire  aux  puissances  bellige'- 
rantes,  en  vue  de  la  guerre,  on  se  conduise  im- 
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partialement,  soit  en  accordant,  ou  en  refu« 

' sant*à  l’une  ce  qu’on  accorde  ou  refuse  à l’au- 
tre, soit  en  continuant  au  moins  la  même  can. 
duile  qu’on  avait  tenue  en  tems  de  paix.  Tant 
qu’une  puissance  satisfait  à ces  devoirs  elle  est 
en  droit  de  demander  d’être  traitée  comme 
amie  par  chacune  des  puissances  belligérantes, 
et  de  jouir  de  cette  indépendance  que  la  loi 
naturelle  lui  assure,  et  qu’elle  n’est  pas  obligée 
de  sacrifier  aux  intérêts  des  puissances  en  guerre. 

Dès  qu’au  contraire  une  puissance  neutre 
m’écarte  en  un  point  de  ces  devoirs,  même  en 
observant  encore  les  autres,  sa  neutralité  n’est 
qu’  imparfaite  'tet  dès  lors  elle  n’a  tout  an  plus 
à reclamer  que  le  traitement  qui  répond  à une 
neutralité  limitée. 

§.  307. 

Neutralité  coiiveutioiielle. 

Mais  les  droits  et  les  devoirs  naturels  de 
neutralité  étant  susceptibles  de  modifications, 
on  peut  étendre  ou  restreindre  par  convention 
les  devoirs  à remplir  en  cas  de  guerre,  soit  de 
la  part  de  la  puissance  neutre  envers  la  puis- 
sance belligérante,  soit  de  celle-ci  envers  1* 
puissance  neutre;  d’où  resuite  une  neutralité 
convevtionelle  ; comme  aussi  une  puissance  neu- 
tre peut  volontairement  prescrire  à ses  sujets 
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la  .conduite  qu’ils  auront  à tenir  a)  et  même 
limiter  leurs  droits  au  de  là  de  cet  à quoi  elle 
se^croit  oblige'e. 

• 

De  ces  de'terminations  qui  fixent  l’étendue 
des  droits  et  des  deyoirs  de  la  neutralité',  on 
doit  distinguer  encore  celles  par  lesquelles,  une 
puissance  s’engage  en  géne'ral  à rester  neutre  b\ 
ou  par  lesquelles  les  puissances  belligérantes 
conviennent  de  la  neutralité  de  telle  de  leurs 
provinces  r). 

a)  m.  Recueil  a.  T.  IV.  p.  104  et  suiv.  b.  T,  III. 
p.  24  et  suiv.  T.  y.  p.  2 5 J.  278. 

J).Gai.liani  L. I.  Chap. IV.  JJ. 4. 

e)  Exemple  des  Pays-Bas  Autrichiens  1733. 

§•  308- 

Objets  de  la  iieutraliti. 

Il  y a trois  objets  principaux  à l’égard  des- 
quels il  s’agit  d’examiner  les  droits  et  les  de- 
voirs des  puissances  neutres,  soit  fonde's  dans 
la  loi  naturelle,  soit  introduits  par  le  droit 
des  gens  positif.  Savoir  I)  les  secours '‘qu’il 
serait  question  de  fournir  aux  puissances  belli- 
•ge'rantes;  II)  la  conduite  à "tenir  par  rapport 
au  territoire  de  la  puissance  neutre,  tant  de 
son  côte'  que  de  celui  des  belligéransi  111)  le 
commerce. 
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- §•  309. 

I.  Secours. 

La  neutralité  parfaite  exigeant  qu’on  s’ab- 
stienne de  toute  participation  aux  operations 
militaires,  on  doit  pour  1 observer  i)  n’envoyer 
ni  troupes  ni  vaisseaux  au  'secours  des  puis- 
sances bellige'rantes.  Et  bien  que  dans  la  pra- 
tique on  ne  traite  pas  toujours  commp  ennemie 
directe  la  puissance  qui  envoyé  un  tel  secours, 
soit  en  nature,  soit  son  e'quivalent  en  subsi- 
des a),  celle-ci  ne  peur  plus  aspirer  à la  jouis- 
sance ple’nière  de  ces  droits  qui  supposent  de 
sa  part  une  neutralité'  irréprochable.  2)  Ne,  pas 
permettre  à ses  propres  sujets  de  prendre  part 
aux  hostilite's,  soit  en  accepiarit  eux  même  des 
lettres,  de  marque  d’une  des  puissances  bellige'ran- 
tes  pour  armer  en  course,  soit  en  prennant  une 
part  quelconque  aux  armemens  des  sujets  de 
celle-ci.  Aussi  les  puissances  neutres  ne  tnan- 
quent  elles  guère  de  defendre  ouvertement  à 
leurs  sujets  toute  entreprise  de  ce  genre  fc). 

a)  Grotius  L.III.  Cbap,  uj.  Vattel  L.III. 
Chap.  VI,  GAr.LiANi  L.  I.  Chap.  V.  L.  IX. 
Chap.  IX. 

h)  Exemples  de  réglemens  snr  le  commerce  neutre 
de  1778-1780,  dans  m.  Recueil  a,  T.IVetsuiv. 
b.  T.  m.  p.  24  et  suiv.  de  1793  - 1795.  T.  V. 
p.  Z5S  et  suiv.  T.  VI.  p.  458.  de  1803  et  1804! 
d.  mes  Supplémens  T.  III.  p.  528  et  suiv.  , Si 
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' dana  les  années  subséquentes  on  ne  troiire  ]>1u( 
des  ordonnances  du  même  genre  c’est  que  l'Hu- 
Tope  presque  'entière  était  en  combustion,  et  la 
neutralité  était  ou  disparue  ou  foulée  aux  pieds. 

....  310. 

IL  Conduite  de  la  puissance  neutre  quant  à son  ter. 
ritoire;  a)  d'après  le  droit  des  gens  universel. 

Tandisqu’en  cas  de  rupture . entre  deux  na- 
tions un'e'tat  neutre  conserve  la  pleine  iouis- 
sance  de  ses  droits  territoriaux,  il  peut  à defaut 
de  traite's  ô)  i)  defèndre  pendant  la  guerre  com- 
me en  tems  de  paix  tout  passage  ou  se'jour  de 
troupes  étrangères,  et  à plus  forte  raison  leur 
• defèndre  l’occupation  de  ses  forteresses,  la  le- 
ve’e  de  recrues,  les  rassemblemens  et  les  exer- 
cices militaires,  et  il  peut  user  de  force'  contre 

cetix  qui  tenteraient  de  violer  sa  defense. 

/ 

fl)  Mais  ce  n’est  pas  non  plus  violer  *la 
neutralité'  que  d’accorder  aux  deux  parties,  ou 
à celui  qui  l’en  sollicite,  la  permission.de  faire 
passer  par  ses  états  un  corps  de  troupes,  soit 
arme',  soit  sans  armes,  et  de  le  laisser  jouir  de 
ces  droits  qu’exige  essentiellement  ce  passage  6), 
ou  dont  il  est  convenu  avec  lui  à cette  fin. 
Moins  encore  la  neutralité'  qu’il  professe  peut- 
elle  lui  imposer  l’obligation  de  s’opposer  de 
force  à un  tel  passage.  De  plus  3)  même  l’in- 
égalité' qu'il  observerait  à cet  égard  en  accordant 
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le  passage  à l’une  dçs  puissances  bellîgcrantes 
et  en  le  refusant  à l’autre,  n’emporterait  pas 
toujours  la  violation  de  la  neutrâlité,  si- cett6 
inégalité*  de  conduite,  ou  s’observait  de'jà  en 
tems  de  paix,  ou  se  fonde  sur  des  traite's  gé- 
néraux, conclus  ante'rieurement  à',  la  rupture.  • 

/ 

'M  Celui* là  au  contraire  blesse  les  devoirs  de 
la  neutralité'  qui,  sans  Qngagemens  ante'rieurs, 
permet  à l’ime  des  • puissances  bellige'rantes  le 
passage  ou  la  leve'e  de  recrues  en  les  défendant 
à l’autre,  ou  bien  qui  tolère  sur  son  territoire 
les  préparatifs  militaires  de  l’une  des  puissances 
1[>ellige'rantes,  en  Im  permettant  d’otcuper  telle 
forteresse,,  en  souffrant  des  rassemblemens  mi- 

r * 

litaires  c),  des  armemens  en  course  etc.  et  c’.ost 
envain  qu’il  se  parerait  du  pre'texte  d’étre  prêt 
d’en  faire  autant  en  faveur  dé  la  partie  adverse. 

i 

. a)  Exceptions,  p.  e.  • traites  de  la  France  avec  Bade  * 

et  Wirtcmberg  1796.  ", 

^ . ' 1*  . ,'X 

b)  Galliajii  L.I..  Cbap.yiII.  §.4.  5.  d.  Mais  les 
Tuenabres  de  la  confédératidn  du  .JElhin  furent 
■ expressément  forcés  de  renoncer  à ce , droit  «n 

faveur  de  la  France.  , 

^ ' r-  •• 

tf)  Exemples  des  Princes  d’Empire  sur , la  rlvfi 
^ ^ gauche  du  Rhin  1791.1792. 

, * *.  ■ - -•*  , il»! 

L1 


Digitized  by  Coogle 


680 


Uv,  FIIL  Chap.  Vil. 

§•  3»»*  ' : 

Couduitâ  de  la  puissance  .belligérante  à V égard  du 
territoire  neutre,  d' après  le  droit  des  gens  universel. 

* r * • 

Tant  qu’un  état  neutre  ne  blesse  pas  les 
devoirs  de  la  neutralité',  aucune  des  puissapcçs 
bellige'rantes  n’est  autorisée,  dans  la  re'gle,*d’en^ 
trer  à main  arme'e  sur  son  territoire,  su  d’en- 
trer dans  l’enceinte  de  sa -jurisdiction' maritime 
.pour  y entreprendre  çu  poursuivre  des  hoêtil}* 
.te's  contre  les  sujets  ou  les  biens  «biens  de  son 
ennemi  qu’elle  y rencontre;  elle  ne  peut  donc 
point  enlever  des  biens  ennemis  d'un  territoire  neu- 
tre sans  manquer  à l’e'tat  sous  la  protection  du- 
quel ces  objets  se  trouvent,  et  qu’elle  doit 
exemter  de  violences.  , , . . 

Ce  n’est  que  lorsque  les  devoirs  de  la  neu-, 
tralite'  auraient  e'te'  enfreints  par  un  teintât, 
que  la  puissance  belligérante'  pourrait  acquérir 
le  droit  d’y  en^er  à rnain  arme'e  contre  - le  gré 
de  celui-ci,  a^n  d’aller  à la  rencontre  de Ten- 
nemi  pour  Ten  repousser,  et  même,  s’il  y a lieu, 
afin  de  se  procurer  une  satisfaction  convën>ible. 

S’iry^a  en  outre  des  cas  où  l’entre'e  forcée, 
'd'ans  un  territoire  qui  a gardé  la  neutralité  peut 
s’excuser  par  l’iirgeuce  des  circonstances,  c’est 
-moins  par  la  .disposition  d’une  loi  naturelle 
qui  en  accorde  le  droit,  que  par  le  defaut  d’une 
loi  prohibitive  qui  peut  en  empêcher.  * 
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§•  318. 

h)  Principes' du  droit  des  gens  positif  relativement 
• au  territoire  neutre.  * 

Le  droit  des  gens  positif  n’a  point  altéré 
■dans  la  généralité  ces  principes  ; mais  outre 
qu’ils  se  trouvent  quelquefois  modifiés  par  des' 
conventions  particulières,  ils  ne  sont  que  trop 
souvent  enfreints  par  ce  qu’on  appelle  le' droit 
de  convenance. 

• 

On  reconnait  i)  le  principe  que  toute  puis- 
sance belligérante  doit  s’abstenir  de  violences 
dans  un  territoire  neutre  et  n’jen  pas  enlever 
des  biens  ennemis  a).  Souvent  même  on  se 
promet  par  traite'  de  n®  pas  commettre  de  tel- 
leà  violences  d’un  côté,  et  de  ne  les  pas  tolérer- 
de  l’autre  i);  les  puissances  neutres  ont  même 
coutume  de  publier  des  ordonnances  tendant  ■ 
à empêcher  que  de  semblables  violations  ne 
puissent  avoir  lieu  c)..  Et  si  cependant  pres- 
que toutes  les  guerres  offrent  des  exemples  de 
reproches  réciproquement  faits  à cet  égard  d), 
ce  n’est  pas  le  principe  mai^  son  application 
que  l’on  conteste.  D’un  autre  côté  le  butin 
fait  par  l’ennemi  légitime  ne  cesse  pas  de  lui 
appartenir  popr  avoir  été  conduit  dans  un  état 
neutre;  et  c’est  s’écarter  de?  devoirs  de  la  neu- 
tralité que  de  le  restituer  à la  partie  adverse  e); 
cependant  on  peut  se  décider  à son  gré  si  l’on 

■ ' L1  a 
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veut  permettre  qu’il  y reste  et  y soit  vendu  f). 
Souvemt  les  puissances  se  promettent  de  ne 
point  tüle'rer  un* long  séjour  et  la  vente  des 
prises  fail*-8  par  l’ennemi  de  la  puissance  con- 
trariante, et  font  e'maner  des  e'dits  en  con- 
séquence g). 

On  reconnaît  s)  que  l’entre'e  ^ou  le  passage 
forçé  d’un  corps  de  troupes  dans  les  e'tats  d’une 
puissance  amie  est  aussi  peu  ‘permis  en  tems 
de  guerre  qu’en  tems  de  paix;  mais  souvent 
la  nécessite',  qui  ne  connait  point  de  loi,  est 
pre'textée  pour  colorer  une’ telle  démarché /t); 

3)  toute  ine'galite'  de  coiiduite  eïyrers  les  puis- 
sances bellige'rantes  sur  ces  points  est  inter- 
prète'e  comme  une  rupture  de  la  neutralité,  in- 
dependament  des  motifs  qui  la  font  naitre; 

4)  souvent  même  l’égalité  de  conduite  en  vertu 
de  la  quelle  on  accorde  ou  refuse  à l’un  ce 
qu’on  accorde  ou  refuse  à l’autre  n’est  taxée 
que  d’apparente,  et  l’inégalité  réelle  dont  on 
l’arcuse  sert  de  prétexte  pour  violer  les  droits 
de  la  neulralilc;  de  sorte  que  souvent  toute  la 
sagesse  d’un  faibli  état  neutre  ne  suÂît  pas 
pour  le  garantir  du  malbe\ir  de  devenir  un  ob- 
jet de  vengeance,  «u  même  le  théâtre  de  la 
guerre. 

a)  d’Abheu  traité  des  prises  maritimes.  P.I.  C.V. 

I2I.  BoucUaus  théorie  des  traités  de  com~ 
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merce  0.  223.  Btnkershoek  quaest.  iur.  publ. 
L.  I.  Cap.  VIII.  Jacobsën  Haiiàbuch  T.  I.  A.  i, 

p.  37  - 100. 

£)  Hubngr  T.  II.  P.  II.  p.  i^Q.  s'Abreu  traité 
des  prises  P.  I.  Chap.  V.  0.  i o.  , 
e)  C’eat  ponrquoit  entre  autres,  ces  ordonnances 
fixent  un  teripe  après  lequel  seulement  de  deux 
vaisseaux  ennemis  qui  se  trouvent  dans  le  port 
l’un  pourra  suivre  !’ autre  qui  a mis  à la  voile. 
V.  m.  Recueil  a. T. IV..  p. 204.  ai 6.  233.  24c.  344. 
255.  b.  T.  111.  p.  24  et  suiv.  T.  V.  p.255.  278. 
Exemple  mémorable  à.N.Nederl.Jaerboeken  1780. 
p.  313.  Cette  disposition  te  trouve  aussi  dans 
nombre  de  traités  avec  les  états  barbaresques, 
mais  le  terme  qui  d’ordinaire  en  Europe  est  Hxé  à 
a 4 heures  y est  souvent  prolongé  à 3 6 ou  48  heures. 

d)  DE  Real  T.  V.  p.  529.  350. 

e)  Entick  history  of  the  late  lèar.  T.  II.  p.  19. 
Exemple  du  navfre  Prussien  le  Triton  co’nduit 
à Cnxhaven  1800,  v.  l.es  actes  dans  m.  Recueil 
Suppl.  T. II.  p.  321  et  suiv. 

/)Bv  nkershoek  quaest.  iur,  publ.L.l.  Cap.'XV, 
Moniteur  universel  1793.  n.  263. 

g)  Exemple  des  disputes  entre  VAngl.  et  les  Pays 
an  sujet  dés  prises  aménées  par  Paul  Jones; 
voyés  les  actes  dans  mes  Erzàhlungeu  T.  Il  p.  90. 

h)  MosER  Versuch  T. X.  P.  I.  p.  218. 

§.  3»3- 


JDesJ^eps  neutres  dans  le  territoire  des  puistaneet 
belligirautes.  , 

La  possession  âi’un  bien  immeuble  rendant 
«ujet  de  l’e'iat  dans  le  quel  ce  bien  est  situé, 
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dans  tout  ce  qui  concerne  celte  possession  ; le 
sujet  neutre  possessioné  dans  l’état  d’une  des 
puissances  belligérantes  n’a  pas  droit  de  se 
plaindre  si  I4  partie  adverse  le  traite  à cet  égard 
comme  sujet  de  l’ennemi  n)  ; mais  'les  biens 
meubles  ne  changeant  pas  de  navire  pour  être 
transporte's  dans  un  autre  pays,  ceux  qu’on 
rencontre  dans  un  pays  ennemi,  et  desquels  il 
conste  qu’ils  sont  proprie’te'  neutre  doivent  être 
considérés  et  traités  en  conséquence.  Aussi  ce 
principe  est- il*  reconnu  et  suivi  dans  les  guer- 
res continentales  autant  que  les  troubles  de  la 
' guerre  permettent  d’y  avoir  égard  b). 

Il  est  plus  douteux  si  la  loi  naturelle  au- 
torisé au  moment  d’une  rupture  à saisir  cbés 
soi  les  navires  neutres  dans  le  dessein  de  les 
faire  servir  pendant  quelque  tems  à l’usage  de 
la  Hotte  moyennant  une  rétribution  propor- 
tionée  c).  T/usage  a introduit  cette  sorte  d'Ern- 
bar  go  d),  mais  aujourd’hui  la  plupart  des  trai- 

' tés  de  commerce  l’ont  aboli  e). 

• , . ^ . 

«)  Wolf  im  g ent.  Cap.  Vil.  5.842.  Vattel  d.d. 

gens.  L.IV.  Chap.V.  5-73.  Lampredi  deZ  coni- 

mereio  di  popoli  neutrali.  T.  I.  p.  i68.  Gal- 

1.1  AN!  L. I.  Cap.  VIII.  en  allemand  p.  jjo. 

Voyca  cependant  Galhani  1.  c. 

c)  'de  Real  science  du  gouvernement  T.  V.  Chap.II. 

p.536.  DE  Steck  essais  1794.  Chap.II.  Gal- 

LiANi  L.I.  Cap. X. 


Di§itized  by 


« • 


I 

De  là  neutralité.  S SS 

• 

d)  C.  F.  Hhetii  diss.  de  iurisdictione  ae  vectiga- 
libus  portuum  et ^de  iure  ab  iis  quos  volunt 
areendi  et  "angariarum  navibus  imperandi. 
Francof.  ad  Viadr.  1671.  4.  d.  sea  dissertations 
p.  487.  J.  Schoi-Tzb  dissert,  de  iure  Angaria- 
rum , vom  Beschlag  der  Schiffe.  Danzig  i686. 

4.  DE  Steck  essais  1794.  Chap.  I.  11.  III. 

e)  Mabli  droit  public  p.301.  Oeuvres  T.  V.  , 

' §•  3»,4- 

III)  Du  commerce  neutre  i)  Æapres  le  droit  des  gens 
• ''universel , a)  en  général. 

Quant  au  point  important  du  commerce  en 
tems  de  guerre  ai)  une  puissance  belligérante 
peut  1)  defendre  à ses  propres  sujets  tout  com« 
merce  quelconque  avec  l’ennemi  si  elle  juge 
que  cette  rigueur  est  conforme  ^ ses  intérêts  ; 
s)  defendre  ce  commerce  dans  des  provinces 
ennemies  dont  elle  s’est  emparée;  3)  defendre 
tout  commerce  vers  une  place7  forteresse,  port 
ou  ca&p  eAiemi  qu’elle  tient  tellement  blocqué 
ou  assiégé  qu’elle  se  voit  en  état*  d’en  empê- 
cher. l’entrée  h)  ; et  dans  tous  ces  cas  elle  peut 
procéder  à la  conBscation  des  biens,  des  navi- 
res, et  ipême  à des  peines  afflictives  et  de  mort 
contre  ceux  qui  s’aviseraient  de  faire  le  com- 
merce avec  l’ennemi  en  violation  de  ces  defenses. 

Mais  la  loi  naturelle  n’autorise  point  les 
puissances  belligérantes  de  defendre  en  général 
aux  neutres  la  commerce  avec  l’ennemi  et  de  . 
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prononcer  la  confiscation  de  biens  ou . de  na>  * 
vires  destinés  vers.  l’eni>emi,  en  tant  que  ce 
commerce  ne  renferme  pas  une  violation  'des 

< 

devoirs  de  la  neutralité,  ou  qu’il  n’existe  des 
cas  d’urgence  si  extraordinaires,  que  le  soin  de 
jtropre  conservation  deviendrait  la  première  de 
toutes  les  loix.  • 

a)  Sur  cette  belle  metière  on  peut  concnlter  ou- 
■ tre  les  ouvrages  déjà  cités  de  Hubner,  Gal- 
EiANi,  DK  Lampredi  et',  de  Holst  et  Jacüb- 
SEN,  surtout  Heimeccius  de  navibus  oh  vectu- 
ram  vetitarum  merçium  commisns.  Halae  17a!. 
Pattyn  commerce  maritime  fondi  sur  le 
droit  de  la  nature  et  des  gens,  à Matines 
1727.  12.  Byhkbrshoeck  quaest.  iur.  publ. 

L.  I.  Gag.  VllI  et  suiv.  Observation  du  droit 
de  la  nature  et  des  gens  touchant  la  capture 
et  la  détention  des  vaisseaux  et  effets  neutres 
en  tems  de  guerre , tirée  du  nouveau  droit  con- 
troverse latin  de  J.  E.  Behmer.  Haïub.  1771. 

4.  (Totze)  La  liberté  de  la  navigation  et  de 
' eommeoce  des  nations  neutres  pendant  la  guerre 
considérée  selon  te  droit  des  gens  universel,  ce- 
’ > lui  de  V Ruropè,  et  les  traités.  Lond.  et  Amst. 
1780;  et  Essai  sur  un  code  maritime  général 
Européen.  Leipzig  1782.  tous  deux  traduits  en 
Allemand  à Leipzig  1780.  1782.  8.  Â.  W.  B. 

• V.  UcHTRiTz  von  Durcksuchung  der  Schiffe 
neutraler  Eolkerschaftett.  à Rothenburg  17b!. 

8.  Pestel  selecta  capita  iuris  gentium  ma- 
ritimi.  Lugd.  Bat.  278^.  Sah.  Collian^.r 
de  iure  principum  belligerantium  merces  et  na- 
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vigia  nevtralium  vel  pacatarnm  inter- 

cipieridi.  T,l.  II.  8.  deStkck  ef sait  sur  \divers 
sujets  rcliitifs  à la-  navigation  et  au  commerce 
' pendant  la  guerre  à'Berliii  1791).  8.  Azuni 
systenia  universale  dei  prmeipii  del  diritto 
mafittimo  dell'  M.uropa.  Fîrenze  i79î-  I79<î- 
T.  I.  II.  8.  Traduit  en  Français  à Paris  1798. 

»T.  I.  II.  8.  zde  éd.  1804.  La  seconde  Partie 
^ traite  du  droit  de  la  guerre  maritime.  J. 
Mum«f.n  diss.  de  navibus  populorum  belli  tem- 
pore  mediorum  non  capiendis.  Lipeiae  1799. 
J.  G.  Busch  Folker-  Seerecht  i8®i.  8.  M.  A. 
B ORNE  MANN  über  die  gebranchliche.  Visitation 
neutraler  Schiffe  etc.  aus  dem  Danischen  über- 
detzt  Copenhagen  u.  Leipzig  1801.  8.  J.  N. 
Tetens  Betrachtungen  Uher  die  gegenseitigen 
Befugnisse  der  Kriegführenden  Màchte  und  der 
Keutralen  ouf  der  See.  Riel  1802.  8.  traduit 
en  français  à Copenhague  i8of.  8.  Merkxvür- 
dige  Biitscheiduii gen  der  Londoner  und  Pari- 
str  Prisengerichte.  Altona  t8or,  8.  Labarthe 
annales  maritimes  et  colouiates  paris.  (J.  Ste- 
phen) war  in  disguise  or  the  Jrauds  of  the 
neutral  Jiags.  London  1805,  1806.  8.  Voyés 
. aussi  nombre  de  cas  de  disputes  dans  mes  P!r- 
zàhlungen  T.  I.  p.256.  284.  29Ç.  299.  $ij.  T. II. 
p.  I.  8.  59.  166.  209.  221.  229.  234. 

b)  C’est  à quoi  la  loi  naturelle  semble  borner  le 
droit  d’une  nation  belligérante  sur  le  fait  du 
blocus  ; une  simple  déclaration , on  un  ordre 
qu’elle  fait  émaner  né  peut  pas  plus  sufEre 
pour  imposer  la  loi  aux  nations  neutjres,  qu’une 
* simple  déclaration  ne  peut  sufEre  pour  oc- 
cuper V.  plus  haut  5.37.  I 
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, $•  3»5. 

B.  2)«  commerce  Je  munitions  de' guerre. 

En  tems  de  paix  il  est  de  liberté'  naturelle 

« I, 

pour  les  sujets  de  chaque  nation  de  porter  toute 
-sorte  de  nrarchandises  à,  telle  nation  qui  est 
dispose'e  à faire  ce  coramerce  avec  eux.  • Ce 
droit  ne  se  perd  point  po.iir  une  puissance  neu-  ^ 
tre  par  une  rupture  survenue  entr^  deux  na- 
tions, de  sorte  qu’en  continuant  les  liens 
d’amltie'  avec  chacune  d’entre  elles,  elle  peut 
continuer  aussi  à permettre  ce  commerce,  sans 
distinction  même  entre  les  genres  de  marclfan- 
'dises  avec  lesquelles  ce  commerce . s’exerçait; 
et,  de  plus,  si  la  guerre  ouvre  de  nouvelles 
spe'culations  pour  son  commerce  et  sa  naviga- 
tion, ce  n’est' point  toujours  s’e'carter  des  sen- 
tunens  de  neutralité  que  d’en  profiter,  tandis- 
que  c’est  l’appas  seul  du  gain  qui  guide  le  mar- 
chand vers  les  lieux  où  il  trouve  des  acheteurs. 

La  nation  neutre  ne  blesse  les  devoirs  na- 
turels de  la  neutralité,  dont  le  caractère  essen- 
tiel est  l'impartialité',  que  i)  si  elle  perniet  à 
ses  sujets  le  transport  de  munitions  de  guerre 
vers  l’une  des  puissances  bellige'rantes  en  le 
leur  défendant  vers  l’autre  ; a.)  si  elle  viole  des 
engagemens  pris  envers  l’une  ' des  puissances 
bellige'rafites  de  ne  point  permettre  le  trans- 
port de  munitions  de  guerre  etc.  vers  ports 
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de  l’ennemi  de  celle-ci;  3)  si  sans  se  borner  a. 
permettre  le  commerce  à ses  sujets,  elle  même 
elle  envoyé  des  munidons  de  guerre  à Tune  des 
puissances  bellige'rantes  tendant  à la  renforcer, 
et  marque  ainsi  iin^  partialité'  dont  souvent 
elle  s’efforçerait  vainement  de  cacher  les  dé* 

hors  en  offrant  ces  mêmes  renforts  à l’aasre 

* 

puissance  bellige'rante;  ^ 

Dans  ces  cas  de  violation  de  neutralité'  la 
puissance  belligérante  qui  en  souffre , pourrait 
non  seulement  confisquer  de  telles  marchandi-’ 
ses  et  de  tels  navires  de  puissatfces.  neutres  çii 
de  leurs  sujets,  mais  elle  pourrait  même  eu 
venir  successivement  jusqu’à  déclarer  la  guerre 

à un  tel  allie'  public  ou  cache'  de  ses  ennemis. 

» 

Cependant  si,  ces  cas  excepte's,  la  puissance 
belligérante  n’est  pas  autorise'e  d’après  fa  loi 
naturelle  à confisquer  les  navires  et  leurs  car- 
gaisons destine'es  pour  des  ports  ouverts  de 
"son  ennemi,  et  avec  les  quels,  le  co  mmérce  doit . 
demeurer  libre  à toutes  les  nations,  sans  juger 
des  motifs  qui  guident  les  sqjets  d’une  puissance 
neutre  dans  leur  ' commerce  avec  l’ennemi , elle 
ne  peut  voir  avec  indifférence  que  celui-ci  sa 
renforce  par  des  marchandises  qui  servent  di- 
fectement  et  indubitablement  à faire  la  guerre; 
et  elle  ne  blesse  pas  le  droit  des  gens  si  elle 
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empêche  que  ces  marchandises  ne  parviennent 
à l’ennemi  en  les  de'tenant,  soit  pour  en  payer 
la  valeur  au  propriétaire,  soit-  pour  les  restituer 
quand  le  danger  sera  passe'.  On  peut  même 
imaginer  des  cas)  où  les  «circonstances  extraor* 
^dinaires  justifieraient'  une  telle  de'tention  ^ à 
r^ard  de  marchandises'  qui  ne  servent  pas  ex* 
clusivemen^à  l’usage  de  la  guerre,  *et  sur  les 
quelles  elle  ne  peut  dans  la  règle  s’arroger 
aucune  disposition. 

§.  316.  • ' 

■ -C.  Si  la  navire  eoiivre  oa  confisque  la  cargaison. 

* Il  n’est  pas  douteux  que  l’ennemi  ne  puisse 
confisquer  des  navires  ennemis  et  leur  cargai* 
son  ennemie.  Mais  tandisque  la  guerre  n’au* 
torise  pas  d’exercer  des  hostilités  dans  un  lieu 
neutre,  il  semble  que  la  loi  naturelle  defend 
déjà  d’enlever  des  marphandises  ennemies,  in* 
nocentes  quant  à leur  qualité',  qu’qn  rencontre 
sur  un..navire  neutre;  à plus,  forte  raison  de 
confisquer  le  navire;  et  que  comme  la  guerre 
ne  nous,  autorise  pas  à nous  attribuer  les  biens 
de  sujets  d’un  e't«  avec  le  quel  nous  vivons 
en  paix,  quoique  rencontre's  dani  un  lieu  Qn* 
nemi,  il  est  également  défendu  de  confisquer 
la  cargaison  neutre  d'un  vaisseau  ennemi;  de 
sorte  que  la  loi  naturelle  suiHrait  pour  établir 
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le  principe  que  le  navire  couvre  la  cargaison 
{frey  Schiff  frey  Gut),  mais  qy’il  ne  la  confisque 
pas  {verf  aliénés  Scliijf  macht  nicht  verf  aliénés  Gut). 


On  doit  convenir  toute  fois  que  l’opinion 
contraire  a)  au  premier  de  ces  principes  b],  sa- 
voir que  d’après  la  loi  naturelle  il  faut  avoir, 
égard  à la  proprie'te'  de  la  cargaison  plutôt  qu’à 
•celle  du  navire,  ne  manque  pas  d’arguinens 
spécieux,  et  qu’une  ' simple  the'orie  ne  suffira: 
jamais  pour  mettre  les  nations  d’accord  sur 
un  point,  a l’égard  du  quel  les  intérêts  ne  sont 
pas  les  mêmes.  ' 

à)  Le  principe  opposé:  savoir  que  c’est  à la  pro- 
priété de  la  cargaison  et  non  à celle  du  na- 
vire qu’on  doit  avoir  égard,  a été  défendu  en- 
tre autres  par  Gkotius  L.lll.  Cap. VI.  §.26. 
n.  3.  par  Jkmkinson  discourse  on  the  conduct 
of  the  goveniment  of  Great  - liritain  in  re. 

’ sjject  to  neutral  nation , à la  tête  de  la  collec- 
tion of  treaties  1783.  T.I-lII.  8.  Laoifrbdi 
del  eommercio  dei  popoli  i^utrali.  T-I.  JJ.  10. 
II.  Le  pour  et  le  contre  se  trouvé  développé 
dans  la  dispute  entre  la  PruSsé  et  la  Grande- 
Brétagne  élevée  1752»  voycs  les  deux  déduc- 
tions opposées  dans  m.  Erzàhluugen  merkwür- 
diger  Fùlle  T.  I.  p.  236-284. 
b)  Le  principe  que  le  n#vire  confisque  la  cargai- 
son semble  assurément  peu  fondé  dans  la  Joî 
naturelle;  il  n’a  été  introduit  qft’  à la  suite, 
ou  en  opposition  du  principe  que  le  navire 
' couvre  la  cargaison;  et  l’Angleterre  en.iéfu- 
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eant  cle  reconnaître  ce  dernier  principe  pour 
norme  générale,  ne  fait  point  diflicullé..de  re- 
Btitner  des  Mens  neutre^  quoique  rencontrét 
* * ‘sur  un  navire  ennemi. 


§•  3*7- 

D.  la  visitation  des  navires  rencontris. 

• * • 

Le  simple  pavillon  neutre  <ju’  arbore  un  • 
navire  marchand  rencontré,  étant  une  preuve  in- 
suffisante de  ce  qu’il  n’est  pas  ennemi,  la  loi 
naturelle  ne  peut  refuser  aux  puissances  belli- 
gérantes le  droit  de  visiter  les  navires  mar- 
chands que  leurs  vaisseaux  de  guerre,  ou  leurs 
armateurs,  rencontrent  dans  un  lieu  où  il  se- 
rait permis  de  saisir  le  navire  ennemi;  et  par 
conséquent  d’amener  de  tels  vaisseaux  si  la 
preuve  apportée  de  ce  qu’ils  ne  sont  pas  sujets 
à confiscation  est  insuffisaiy:e.  Mais  d’après  le 
droit  des  gens  lÿiversel  la  decision  du  litige 
survenu’  entre  les  sujets  de  deux  mttîonà  sur 
^la  légitimité  de  cette  prise  n’appartiendrait  à 
. aucune  d’entre  elles  .exclusivement,  et  au  de- 
faut  d’un  aeçomodement  à l’amiable  il  faudrait 
établir  un  tribunal  mixte  o)  pour  la  juger. 

e)  Hubner  de  la  saisie  des  bâtimens  neutres.  T.  II. 

‘ F.I.  Chap.ll.  0.2.  vojés  'cependant  La difredi 
1.  c.  T.  I.  0. 14,  p.  2oa.  ' , 


« 
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s)  Principes  du  droit  des  gens  positij-  antérieurs  au 
premier  système  de  la  neutralité  armée  A)  marchan- 
dists  de  contrebande. 

Xie  droit  des  gens  positif  a modifie'  quelques 

uns  des  principes  ci* dessus  e'nonce's  en  laissant 

subsister  les  autres.  C’est  ainsi  que  sans  de-, 

fendre  généralement  aux  neutres  de  vendre 

che's  elles  toute  sorte  de  marchandises  et  même 

des  munitions  de  guerre  à l’acheteur  particulier 

qui  se  présente  a),  il  .est  çonside're',  de  l’aveii 

de  toutes  les  nations  de  l’Europe,  comme'  con* 

traire  à la  neutralité  de  permettre  à nos  sujets 

de  transporter  vers  les  ports  de  l’une  où  des 

deux  puissances  belligérantes  de  certaines  mar-  • 

c|pndises  qu’on  désigné  du  nom  de  contrebande 

de  guerre  h).  Quant  à la  question  quelles  sont 

les  marchandises  de  ce  genre,  les  traités,  aux- 

^ ' - » 
quels  on  doit  avoir  égard  en  premier  lieu,  ny 

repondent  pas  uniformément;  mais  la  plupart 

d’entre  eux  bornent  la  contrebande  aux  objets 

qui  servent  directement  à la  guerre  et ' dont 

l’usage  n’est  pas  douteux,  tel  que  les  armes  c); 

les  boulets,  bombés  etc.  la  poudre  à canon^  les 

soldats,  les  chevaux,  tout  ce  qui  sert*  à leur 

équipage,  et  les  vaisseaux  de  guerre,  souvent* 

aussi  le  salpêtre  et  le  sou^^re,  en  déclarant  libres 

les  autres  marchandises  et  quelquefois  nommé- 
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ment  les  vivres,  les  bois  de  construction,  les 
cables,  le  goudron,  la  poix,  le  chanvre,  les 
voiles  et  autres  matériaux  servant  à la  marine, 
l’argent  monoyé  d). 

Au  defaut  de  traite's  les  puissances  lorsqu'il' 
les  étaient  neutres  e)  ont  soutenu,  longtems 
'avant  »780,  que  .les  marchandises  du  premier 
genre  pouvaient  seules  être  cohside're'es  et  trai- 
te'es  comme  contrebande  par  les  puissances 
bellige'rantes. 

Et  tandisque  celles  - ci  commencèrent  déjà 
à la  fin  du  1 6*'“' siècle  à faire  émaner  des 
ordonnances  ou  averiissemens  pour  e'tendre 
unilatéralement  le  catalogue  de  marchandises 
dont  elles  se  permettraient  ou  la  confiscation 
ou  la  détention,  ceci  a fait  naitre  des  re^> 
mations  reitere'es  tant  de  la  part  des  puissances 
qui  avaient  des  traite's  à alléguer. en  leur  faveur, 
que  même  de  la  part  dès  autres  e'tats  neutres. 

Et  si  de  moyen?  et  petit»  e'tats  se  sont 
quelquefois  conforme's  à ces  ordonnances  en 
défendant  à leurs  sujets  de  .porter  à l’ennemi 
les  marchandises  comprises  dans  ces  listes,  .ceci 
ne  prouve  point  qu'ils  s’y  croiaient  obligés. . 

ô)  Lampredi  T.  I.  p.  S5.  S^i.^.'Toyé»  cependap^ 
Galliam  CJiap- IX.  §.4.  f.  338.  JJ.  8.  , . 

b)  Déjà  les  Romains  défendirent,  coPame  de  rat- 
son,  â leurs  pi^près  aujett'^  de  transporter  Se*  I 

I 

I 
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arme*  ver*  remiemi  1.  i.  I.  2.  D.  çuae  res  ex- 
portari  non  debeaut.  1.  un  C.  de  litoris  et  iti- 
nerum  custodia.  De  même  les  Papes  défendi- 
rent, süiis  la  peine  du  ban,  de  porter  des  ar- 
mes aux  iiilidèles;  tel  que  Alexandre  111.  c.  6. 
12.  17.  de  Judaeis  et  Saracenis  Innocent  III. 
Clenieiu.  Nicolas  V'.  Calixie  III.  voyés  die 
Freyheit  der  Schijfffahrt  etc.- Q.  66.  Gali.iani 
T.  II.  p.  42.  luitj;  *.  On  trouve  de  même  de 
telles  défense*  dans  les  anciens  codes  mariti- 
mes du  ConsoLuto  del  mare  des  lois  d' Oleron, 
de  FFyiby , de  la  Jlanse  etc.  Cette  defense 
(baniium)  fut  étendue  dans  la  suite  aux  sujets 
neutres  par  les  tfaités,  par  les  loix  de  leurs 
propres  souverains,  et  par  les  déclarations  des 
puissances  belligérantes. 

e)  11  est  remarquable  qu’il  existe  deux  traités, 
savoir  celui  de  1468  entre  l’Angleterre  et  le 
Duc  de  Bretagne,  et  celui  de  i66t  entre  le 
Portugal  et  les  Provinces -Unies  dans  lesquels 
il  est  déclaré  permis  de  porter  des  armes  à 
l’ennemi. 

d)  DF.  Stf.ciî  essais  1794.  p.  127.,  et  moit  cours 
, diplomatique , tableau  de  la  neutralité  et 
de  la  rupture. 

é)  En  comparant  attentivement  les  principes  que 
^plusieurs  de  ces  puissances  qui  ont  accédé  les 
premières  au  système  de  la  neutralité  armée 
ont  mis  alors  en  avant,  avec  ceux  qu’elles  ont 
mis  en  avant  à des  époques  où  elles  étaient 
puissantes  par  mer  et  en  guerre,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  les  principes  ont  souvent 
été  modifiés  d’après  les  interets. 
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f)  Exemples  de  l’Angleterre  de  ugÇ  Louis 
XIV.  1681.  Hennjnos  Abhandluiig  über  dis 
Neutralitàt  p.  jo. 

§•  3«9* 

ï'  Peine  du  commerce  de  contrebande. 

Quant  aux  marchandises  qui,  d’après  la 
règle,  sont  à considérer  comme  contrebande,  ^ 
la  puissance  belligérante  qui  s’en  saisit  se  croit  ^ 

autorise'e  à les  confisquer.  Autrefois  on  con-  | 

fisquait  même  souvent  le  navire  qui  en  e'tait 
chargé  en  tout  ou  en  partie  a).  Aujourd’hui 
presque  tous  les  traites  de  commerce  portent 
que  dans  la  règle  on  ne  confisquera  que  les  < 
marchandises  de  contrebande  b)  en  permettant 
au  "vaisseau  de  continuer  son  voyage  avec  le 
reste  de  la  cargaison;  et  que  le  navire  neutre 
ou  ne  sera  jamais  confisqué,  ou  ne  le  sera  que 
dans  quelques  cas  particuliers  c).  Cependant  j 
vis-à-vis  de  nations  avec  lesquelles  ce  point 
n’a  pas  e'te'  réglé  par  traité,  la  conduite  des 
puissances  belligérantes  n’est  pas  toujours  uni- 
forme, surtout  si  la  majeure  partie  de  la  car- 
gaison, ou  la  cargaison  entière  consistait  en 
contrebande  d). 

Quant  aux  marchandises  dont  la  puissance 
belligérante  reconnait  qu’elles  ne  sont  pas  pro- 
prement ou  indubitablement  de  contrebande, 
elle  se  borne  quelquefois  à les  détenir , en 
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offrant  d’en  payer  au  proprietaire  neutre  la  va- 
leur et  le  fret. 

à)  BaucHAUD  théoria  Chap.  X1T.  p.  334.  343. 

^ b)  Le  eeul  traité  de  178;  entre  la  Prusse  et  l'A- 
mérique portait  art.  13.  que  même  la  contre- 
bande ne  sera  pas  confisquée  mais  seulement 

\ V 

detenue.  m.  liecueil  T.  11.  p.  366. 

•)  Exemples  du  traité  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies  des  Bays-Bas  de  1646;  entre  la 
'France  et  la  Grande-Bretagne  de  1635;  voyés 
aussi  LAinrREni  T.I.  p.  104.  note  b.  - ' 

d)  Boucha  un  théorie  p.  352. 


§•  380. 

, B.  Commerce  avec  les  places  blocquèes,  , 

\ 

Le  droit  des  gens  positif  ainsi  que  la  loi 
naturelle  autorisent  la  puissance  belligérante,  à 
defendre  tout  commerce  avec  une  place  qu’elle  « 
tient  blocque'e  et  à punir  de  la  conHscation  du 
navire  et  la  cargaison  et  même  de  peines  cor- 
porelles ceux  qui  s’aviseraient  de  contrevenir 
de  propos  délibéré'  à ctette  defense.  Mais  déjà 


avant  1730  on  a dispute'  sur  la  notion  déplacé 

i blocque'e,*  souvent  arbitrairement  étendue  par 

telle  puissance  belligérante  à). 

\ 


à)  Pestel  selecta  capita  inr.  gent.  maritimi  §.  ii. 
Exemple  dç  la  guerre  depuis  1792  dans  ro.  £r- 
• zàklungen  merkwiirdiger  Falle  T.I.  p.  293.  sur 
'ce  qui.  a eu  lieu  depuis  1803  voyés  plus  bas 
3 26  5. 
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§.  321.  ' 

' ■*  C.  yisitation  sur  mer. 

Pour  veiller  au  maintien  du  droit  des  puis* 
sances  belligérantes  d’empéclier  le  commerce  illir 
cite  des  neutres,  ou  celui  de  l’ennemi,  qui  se 
fait  sous  leur  pavillon,  il  a’  e'te'  jusqu’ici  uni- 
versellement reconnu  et  sanctionné  (fans  pres- 
que tous  les  traités  de  commerce,  que  lorsqu’un 
vaisseau  de  guerre  ou  un  armateur  rencontre 
lin  navire  marchand,  célui-ci  après  avoir  été 
sommé  par  une  semonce  d’améner,  doit  sous 
peine  ^d’être  confisqué  subir  la  visitation  a")  ; 
c.  a.  d.  qu’il  doit  montrer  ses  lettres  dé  mer  à 
celui  ou  ceux  qui  lui  sont  envoyés  à cette  lin; 
que  si  ces  lettres  de  mer  prouvent  que  le  na- 
vire et  la  cargaison  sont  exemts  de  confisca- 
tion , ou  si  le  navire  offre  de  ceder  la  parti« 
confiscable  de  la  cargaison,  oç  doit  lui  per- 
mettre de  continuer  sa  route;  mais  que  si  cette 
preuve  est  insuffisante  ou  si  le  navire  refuse  de 
eeder  la  partie  suspecte,  ou  que  le  vaisseau  qui 
l’accoste  ne  peut  s’en  charger,  celui-ci  est  en 
droit  de  l’améner  dans  un  ptjrt  pour  faire 
juger  de  la  légitimité  de  la  prise. 

Mais*  dans  les  tems  plus  récents  bn  a ^vè 
la  question  si  cette  visitation  peut  avoir  lieu 
1)  .à  l’égard  d'un  vaisseau  qui  arbore  un  pa- 
villon militaire  d'une  nation  amie  a)  là  l'égard 
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de  navires^marchands  naviguant  sous  le  con- 
voi d’iine  puissance  amie,  ou  si  dans  ces  cas 
le  vaisseau  de  guerre  ou  l'armateur  doivent 
^’en  rapporter  au  seul  pavillon  ou  à la  seule 
déclaration  du  vaisseau  dé  guerre  qui  sert  de 
convoi,  que  ces  vaisseaux  et  navires  sont  neutres 
et  ne  sont  pas  charges  de  contrébande  i). 


fl) 

i) 


m.  Essai  concernant  les  armateurs  Chap.  II. 
§.  i8.  et  suir. 

On  trouve  l’exemple  d’une  contestation’  sur 'ce 
point  entre’l’Aiigl.  et  les  Prov,  Unies  survenue 
176a,  dans  Recueil  von  Tlacatetl  T.  IX.  p.  207 
et  sniv.  ; un  autre  entre  la  Suède  et  l’Angle* 
terre  d«  1782.  dans  N.  Nederl.  Jaerhoeken  178a 
p. aj.  D~p«is,  ce  principe  a été  inséré  dans 
plusieurs  traités  de  commerce  surtout  de  la 
Russie  voyés  m.  ESsai  concernant  les  arma- 
teurs Chap  11.  5.20.  11  est  cependant  à obser* 
ver  que  les  Hollandais  ne  refusaient  pas  1762 
que  leur  officier  commandant  le  convoy  montrât 
les  lettres  de  mer  e|  qu’ils  se  bornaient  à rel 
fuser  la  visitation  des  navires  en  particulier, 
tandisqiie  divers  traités  conclus  depuis  i782 
demandent  qu’on  s’en  rapporte  ~à  la  simple 
déclaration  de  l'officier.  La  question  si  un 
vaisseau  arborant  pavillon  militaire  est  effecti- 
vement vaisseau  de  guerre,  peut  être  quelque, 
lois  douteuse;  voyés  les  disputes  survenues  à 
cet  égard  1782  entre  rE.‘<pagne  et  le  Danemarc 
au  sujet  de  la  corvette  le  St.  iean  dans  iV. 
Nederl.  Jaerhoeken  1782  p.  805.  et  dans  mes 
Erzühlungeji  T.  II.  p.  1 . 
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Sur  les  disputes  survenues  à cet  égard.  1799 
entre  le  Dan.  eti  la  Gr.  Bretagne  v.  mes  £r- 
zàhlimgen  T.  1.  p.  299. , sur  celle  entre  la  Dan. 
et  la  Gr,  Bretagne  au  sujet  de  la  Freya  voyés 
ibid.  T.  II.  p.  8-59.  J.  W.  ScHLEGEi.  sur  la 
visitation  des  vaisseaux . neutres  sous  cpnvoi. 

. ' Copenliague  j8oo.  8.  " U.  v.  ^ggkks  jictenstücke 
’ iiber  das  dliiverhaltniss  zwischeti  Zkiiiemark 
und  Euglaud.  Copenhague  1^801.  8.  et  de  l’au- 
tre côté:  Reinarks  on  Mr.  Schlegels  Mf'ork 
■upon  the  visitation  of  neutral  vessèls  by  A.  ^ 
Croeke  iSot'.  8.  . ' 


§.  302.  - > 

D.  Jugement  des  prises. 

Enfin,  quoiqu’il  soit  reconnu  en  Europe 
que  le  capteur  n’a  pas  le  droit  de  disposer  de 
sa  prise,  quelconque,  avant  qu’elle  lui  ait  e'té 
adjugée,  l’usage  et  les  traités  attribuent  la  ju- 
risdiction  dans  les  disputes  qui  s’élèvent  à cet 
égard  entre  le  capteur  et  les  réclamants  au  seul 
..souverain  du  capteur  a),  lors  même  que  celui- 
/ ci  se  serait  vu  forcé  de  conduire  sa  prise  dans 
^le  port  d’une  tierce  puissance  b).  Et  bien  que 
les  tribunaux  d’amirauté  reconnaissent  que  c’est 
d’après  les  traités  et,  à leur  defaut,  d’après  le 
droit  des  gens  général  ou  universel,  et  non 
'd’après  les  loix  particulières  du  pays  qu’ils^j^^* 
vent  juger  c),  l’interprétation  unilatérale  des 
traités  et  la  diversité /des  principes  qu’à  leur 
defaut  on  adopte  comme  loi  des.jiations,  oifre^V. 
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un  vaste  champ  de  plaintes  des  puissances  neu-  - 
très  contre  les  procedures  et  les  decisions  de 
ces ‘tribunaux,  soit  pour  le  fond,  de  la  cause, 
•oit  touchant  l'admission  des  preuves  ulte'rieu-^ 
res  d),  soit  touchant  la  condemnation  aux  fraix^ 
souvent  e'normes,  du  procès  etc.  e).  ' 

m)  DE  Steck.  ‘ essais  1794.  p.82.;  exemple  où  ce 
C^principe  fut  contesté  par  la  Prusse  dans  mes 
Erzaklungen  merhoürdiger  Folle  p.  256. 
h)  Mon  Essai  concernant  les  armateurs. 

$.  }6.  J7-  ’ 

«)  Jieponse  du  Duc  de  Nciccastle  à Mr,  Michel 

m.  Erzàhlimgen  merkwUrdiger  Folle 'p.  2S^-  -R®" 

ponse  de  la  Gr.  Erétagne  à la  déclaration  de 
'la  Russie;  du  mois  d' Avril  1780,*  m.  Recueil 
T.  IV.  p.  345.  Ordonnances  des  Etats  Gén.  des 
Frov.  Unies  des  Pays-Bas  du  ii.Déc.  1747  et 
14.  Fevr.  1748  etc. 

d)  La  liberté  de  la  navigation  et  da  commerce 
des  Pt^^nces  neutres  114.  de  Steck  essais 
I794.'jfc^\m.  Essai  concernant  les  armateurs  ^ 

Chap;li.'*^Ï27. 

«)  mi  Essai  concernant  les  armateurs  Cbap.  II.  jj.  30. 

§.  303-  * ; 

E.  Si  le  navire  couvre  la  cargaison. 

Màis'  la  question  si  le  navire  couvre  et  s’il 
confisque  la  cargaison  n’a  pas  toujours  ete'  ré- 
solue de  même  en  Europe.  ’ 

* I 

Jusqu’au  17'“®  siècle  la  disposition  du  Con- 
solato  del  mare  chap.  273. , qui  n’a‘ égard  qu’à  la 
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piopriete  des  marchandises,  et  non  à. celle  clu 
. navire,  fut'  presqii’,  universellement  adopte'e  en  \ 
Europe,  tant  dans  les  traite's  conclus  a)',  qu’en  jj 
^e'ne'ral  dans  les  tribunaux  qui  décidaient  des  > 
prises;  de  sorte  qüe  le  navire *ne  couvrait  pas 
la  cargaison.  Mais  les  progrès  du  commerce 
aiant  fait  voir  combien  ce  principe  est  nuisible 
« onéreux  aux  puissances  neutres,  on  xom* 
mença  au  17*™' siècle  b)  d’introduire 'par  traite'‘-i 
la  régie  oppose'e  en  convenant  que  le  'navire 
couvre  la  cargaison,  mais  en  accordant  aussi/ 
que  la  confiscation  du  "navire  ennemi  emporW 
la  confiscation  de  la  cargaison  quoique  neutre;  " 
et  ces  traités  se  sont  tellement  multipliés,  qu’il 
' ne  reste  plus  qu’un  petit  nombre  de  traités 
dans  lesquels  l’ancienne  règle  est  expressément 
conservée  c),  et  quelques  autres  oii  l’on  a 
adopté  encore  des  modifications  d)  differentes. 
■«•Cependant  la  question  si  cette  nouvelle  norme 
doit  aussi  être  suivie  dans  la  relation  avec  des 
puissances  avec  lesquelles  on  n’a  point  de  traité, 
ou  avec  lesquelles  les  traités  ne,  décident  pas 
le  principe  e),  est  différemment  vue,  et  di- 
vise depuis  loriglems  l’Angleterre  et*  plusieurs 
des  autres  puissances. 

a)  Lathphedi  T.I.  p.za.  Jenkinson  dîscourse  on 
tke  conduct  of  the  british  governweutj^^  i to. 

1,  'La  liberté  de  la  navigation,  neutre  J).  9i.  109. 
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.'T  ' Le  aeul  traité  de  13^1  entre  rAngirtenre  et  lea 
villee  ntaritimcs  d’Espagne  renferme  le  principe  J 
que  le  navire  couvre  la  rarpafison.  dü  Mont 
Corps  cliplotnatir/ue  T.  I.  P.  11.  p.  265. 

i , 

b)  Capitulation  entre  la  France  et  la  Porte  de  1604. 

' * Traité  de  i(n6  emre,la  France  et  lea  Prov.  Uniea 

dea  Pays-Bas  etc.  voyés  Hucnkr  T.II.  P. II, 
Cap,  IV.  X.U  liberté  de  la  navigation  etc. 

J).  97.  i&o  etc.  L.ioiPKEDi  T.  1.  p.  125. 

c)  Tel  que  les  traités  de  la  Gr.  Brétagne  avec  la 
Suède  de  i66i,  att.  ij,  avec  le  Daiiemarc  de  1670 
art.  20.  tous  les  deux  obligatoires  jusqu’à  ce  jour. 

d)  p.  e.  traités  de  la  France  avec  les  villes  Anséati- 
ques  163  J et  autrcinent  1716.  v.  m.  Cours  di, 
plom.  tableau  Liv.  I.  Chap.  X.  p.  97. 

e)  Traités  entre  la  Grande- Brétagne  et  la  Rnssie 
de  1754.  1766.  1793V  <797*  Les  trois  derniersv 
dans  m.  Recueil  a,  T.I.  p.  141.  b.  T.  I.  p.390. 
T.  V.  p.  108.  T.  VI.  p.  722.  . 

§■  384- 

3'.  Origine  du  système  de  la  neutralité  armée.  •« 

Les  plaintes  amères^ que  dans  toutes  les  gtier-' 
res  maritimes  du  ig"”'  siècle  les  puissances 
neutres  avaient  formées  contre  les  puissances 
belligérantes,  surtout  contre  l’Angletêrre,  soit 
soit  sur  la  non  - observation  des  traités,  soit  en 
général  sur  l’extension  de  la  notion  de  la  con- 
trebande et  de  celle  des  places  blocquées , soit 
sur  la  confiscation  de  marchandises  ennemies 
sous  pavillon  neutre,  aiant  été  renouvelées  dans 
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la  guerre  de  l’Amérique,  la  Russie',  alors  neu- 
\ tre,  se  détermina  par  des  motifs  qui  ont  cessés 
d’être  secrets  a)  a proposer  un  système  des  droits  ^ 
' du  commerce  neutre,  déclarant aux  puissan* 
ces  belligérantes  qu’elle  maintiendrait  ses  sujets 
dans  la  jouissance  de  ces  droits,  et  invitant. IciS 
puissances  neutres  à s’iinir  avec  elle  pour  prdi*- 
tèger  réciproquement  ce  côm'merce  de  leurs 
siîjets,  par  le  secours  de  forces  maritimes. 

^ à)  Sur  le»  motifs  qui  ont  pu  donner  lieu  à ce 
système  et  sur  la  correspondance  qui  a cet  égard 
avait  eu  lieu  1779  entre-  1«  Russie  et  la  Suède 
voyés  Mémoires  D’AcBEDYr.  T.I.  p.46. 52.  57.  69. 
voyés  Bl's^h  f'Velthqtidel  p.  421  ; sur  les  vraies 
causes  qui  l’ont  fait  naitre  on  qui  en  ont  hâte 
' le  développement  voyés  l’interessant  écrit  du 
’ Comte  de  Goerv,  dont  l’original  allemand 

jamais  paru,  .mais  dont  la  traduction  Anglaise  ' 

* et  Française  a été  imprimée  la  première  sous  1^, 
titre  Ihe  secret  history  qf  the  armed  Jteut^jity 
" together  ivith  memoirs,  official  lettres  and  State 
•papers  illustrative  of  that  celebrated  confede-  , 

' racy  nevçr  before  pnblished , written  originally 
in  Fr^ench  (?)  by  a Germon  Nobleman;  trans- 
latecb-  t>y  A.  n.  London  (Ratisboniie)  1792.  8. 

' la  traduction  française  a pour  titre:  Blemoire 
eu  précis  historique  sur  la  neutralité  armée  et 
son  origine  suivi  des  pièces- justificatives  1 79j.  8.' 
nouvelle  édition  avec  le  nom  de  l’auteur  à Bàle 
iSoi.  8. 

b)  Voyés  la  prémière  déclaration  de  la  Russie  du 
aS.Fevr.  1780.  d.  m.  Recueil  a,  T.  II.’^’p.  74. 
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b.  T.  lit.  p.  158.  et  un  recueil  des  actes  public* 
^auxquels  elle  a donné  lieu  dans'DoHM  Mate-  ' 
rialien  vierte  Liefernng.  ’ H F.  N N i N g s 
' ' ■ der  Staatsschriften  T.  II.  et  d.  jn.  liecueil  a,  T.  II. 
p.74.  et  T.  IV.  p.  345.  T.  III.  p,  158 -270. 

§•  395-  - 

Principes  de  la  neutralité  armée.  , 

Ce  système  de  neutralité  armée  renfermait  ' 
alors  les  5 points  suivans:  t)  que  les  vaisseaux 
neutres  puisser/t  naviguer  librement  de  port  en 
port  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre;  i)qàe*" 
les  effets  appartenons  aux  sujets  desdites  puis- 
sances en  guerre,  soyent  libres  sur  lés  vais- 
seaux neutres,  à l'exception  des  iKarchandises  de  <■ 
contrebande  : 3}  que  V Impératrice  se  tient  quant 
h la  Jïxation  de  celles-ci  à ce  qui  est  énoncé 

dans  l'art.  X et  XL  de  son  trqité  de  commerce  ' 

* 

avec  la  Grande  - Brétagne , eh  étendant  ces  ob- 
ligations à toutes  les  puissances  en  guerre;  l\)que-. 
pour  déterminer  ce  qui  caractérise  urt  port^  bloqué, 
on  n’accorde  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  " 
y a par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l'at- 
taque avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisament 
proches  un  danger  évident  d'entrer;  5)  que  les 
principes  servent  de  règle  dans  lès  proceduf.es  et 
les  jugemens  sur  la  légalité  des  prises  a). 

a)  Voyéa  la  déclaration  eusmentionnée  de  la  Russie 
du  aS.Fevr.  1780.  . . . . 
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. ' §.  326. 

4.  Suites  et  renouvellement  du  système  1800. 

Nombre  de  puissances  neutres'  aiant  alors 
accédé  à ce  système  par  des  actes  et  traités 

T 

conclus  avec  la' Russie,  et  en  partie  entre  eux  a), 
avec  les  modifications  de  l’art.  3.  6)  qu’  exige- 
I aient  leurs  traités,  et  denx  des  puissances  bel- 
ligérantes, savoir  la  France  et  l’Espagne,  en 
f ayant  approuvé  les  principes  c),  l’Angleterre, 
^ quoique  j^ans  jamais  y acquiescer  d),  et  récla- 
mant surtout  envers  le  Danemarc  et  la  Suède 
la  teneur  de  ses  traites  e),  se  vit  engage'e,  par 
le  concours  de  tant  dç  puissances,  à donner 
des  ordres  'plus  restrictifs  à ses  armateurs  f). 

Dès  les  premières  négociations  entre  les 
j)uissances  neutres  on  anonça  le  dessein  de  faire 
servir  ce  système  de  règle  au^  siècles  à venir  g); 
et  quoique  le  code  maritime  universel  alors  pro- 
jette n’aie  point  e'te'  sanctionne' , quoique  dans  ' 
les  guerres  de  1787  et  1788  le  système  n’ait 
pas  e'te'  toujours  observe'  h)  par  ces  puissances 
même  qui  étaient  les  premières  à le  mettre  en 
avant,  quoique  les  circonstances  extraordinai- 
res aient  influe  sur  le  langage  tenu  1793  par 
la  Russie  et  même  par  la  Prusse  au  Dahemarc 
et  à la  Suède  t),  ,on  a vu  non  seulement  i)  in- 
se'rer^dans  la  plupart  des  traite's  de  commercé 
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«onclus,'  surtout  par  la  Russie,  depuis  178Q 
les  principes  sur  lesquels  il  repose;  et  2) 'le 
Daneniarc  et  la^Suède  s’unir  1794.  pour  défen- 
dre les  droits  du  commerce  neutre  A),  mais 
aussi  se  former  à la  fin  du  1 8'“' siècle  une 
nouveUe  association  entre  les  puissances:  du 
Nord. 

à)  Tel  que  le  Dan.  le  9.  Juin  1780,  la  Suède  le 
i.Août  1780,  les  Prov^  Unies  des  Pays-Bas  le 
5.'Janv.  1781,  la  Prusse  le  8. May  1781,  l’Em- 
'pereur  Humain  le  9.  Oct.  1781,  le  Portugal.  le 
, ij.  Juil.  1782,  le  Hoi  dés  deux  Siciles  le  10.  Fevr. 
1783,  en  notifiant  leur  accession  aux  ppissances 
belligérantes  et  en  échangeant  en  partie  entre 
eux  des  actes  d’accession  et  d’acceptation  ; voyés  > 
m.  Essai  concernant  les  armateurs  59, 

fc)  C’est  ainsi  que  la  Russie  ayant  pris  pour  norme, 
touchant  la  contrebande,  son  traité  de  1766  avec 
la  Gr.  Brétagne,  étendu  aux  autres  Puissances 
belligérantes,  le  Danemarc  ^se  rapporta  avec  la 
Gr.  Bretagne  à son  traité  de  1670.  art.  3.  (expli- 
qué par  acte  de  1780);  avec  la  France  à son 
traité  de  1670.  art.  27.  étendu,  à l’Espagne.  La 
Suède  se  rapporta  sur  ce  point  à son  traité  de 

- 1661.  art.  II. 'avec  la  Gr.  Brétagne,  à sa  con- 

vention de  1741  avec  la  France,  étendue  à 
l'Espagne.  Les  Prov,  Unies  des  Payt-Ras  te 
rapportèrent  via  à vis  de  l’Espagne  au  traité  de 
1674.  art.  3.  vis  à vis  de  la  France  à l’ancien 
traité  de  1739.  art.  ï6.  La  Prusse,  qui  n’av.:.it 
point  de  traités  sur  ce  point  avec  les  puissances 
belligérantes,  adopta  pour  norme  à l’égard  de 
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la  contrebande  l’art,  lo  et  it.  du  traité  de  fj66 
entre  la  Husaie  et  la  Grande  - Bretagne. 

a)  Voyéa  leura  réponses  dans  Oohsi  Materîalien 
Lief.lV.  p.  191.195.  et  dan#  m.  llécueil  T.IV. 
p.  545.  346. 348. 

d)  Réponse  de  l’Ângleterre  à la  Russie  dansDonsi 
Materialien  Lief.  IV.  p.  189.  m.  Recueil  T.  IV. 
P-54S- 

e)  Réponse  de  l’Angleterre  au  Danemarc  du  33.  Juil. 
1780.  m.  Recueil  T.  V'J.  p.  2'3;à  la  Suède  du 
mois  d’Août  m.  Recueil  T.  IV.  p>363. 

f)  B usCH  RP'eWUindel  p.  421. 

g)  Le  mémoire  de'  la  Aussie  aux  Puissances  neutres 
du,  mois  d’Avril  1780  annotice  comme  but;  ajlit 
_ que  par  des  soins  communs  de  toutes  les  puis- 
sances maritimes  neutres , on  put  établir  et  lé- 
galiser, en  faveur  de  la  navigation  commer- 
çante des  îiations  neutres  un  système  naturel 
et  fondé  sur  la  justice,  et  qui  par  son  avantage 
_ réel  servit  de  règle  aux  siècles  à venir.  Dohih 
Materialien  Lief.lV.  p.  18c.  C’est  à quoi  visent 
plusieurs  expressions  dans  les  traitée  sur  la  neu- 
tralité armée,  particulièrement  dans  celui  entre 
la  Prusse  et  la  Russie  de  1781.  art.  sép 
à l'époque  plps  ou  moins  éloignée  de  la 
entrq  les  puissances  belligérantes  S.M.  le  Roi 
de  Prusse  et  S.  M.  V lmp.  de  toutes  les  Russies 
' s'employeront  de  la  manière  la  plus  efficace 
f auprès  des  puissances  maritimes  en  général,  pour 
faire  recevoir  et  reconnaître  universellement  et 
dans  toutes  les  guerres  maritimes  qui  ppr  la 
suite  du  tems  pourront  survenir,  le  système  de 
neutralité  et  les  principes  établis  dans  le  pre. 
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sent  acte,  servant  à jormer  la  base  d'ur\  Code 
maritime  universel. 

I h)  C’en  ainsi  que  la  Suède  étendit  par  l’art.  IV.  de 
son  règlement  du  7.  Juil.  1788  la  notion  de  la 
contrebande  même  à l’argent  monnoyé.  m.  He- 
cueil  T. VI.  p.  2}j.  mais  sur  les  réclamations  des 
PrOv.  Unies  elle  défendit  l’exécution  de  cet  ar- 
ticle V.  ibid.  p.236.  note’;.  C’est  ainsi  que 
la  Prusse  réclama  fortement  1788  contre  la  con- 
duite des  vaisseaux  Russes  dans  la  guerre  con- 
tre la  Suède.  Niederelb.  Magasin  T.  IV.  p.  1307. 

i)  m.  Recueil  T.V.  p.  138.  259  et  suiv. 

‘k)  Traité  du  27.  Mars  1794.  va.  Recueil  T.V.  p.  274. 

' • 5.  a. 

, Nouvelle  association  de  1800., 

Cette  nouvelle  association  a)  provoquée  par 
la  Russie  le  ri 5.  Août  1300  et  ciniente'e  par  les 
traite's  de  la  Russie  du  16.  De'c.  1300  avec  la 
Suède  et  le  Danemarc  et  du  13.  De'c.  avec  la 
Prusse,  et  les  accessions  re'ciptoques  de  ces 
trois  dernières  Puissances  tendit  non  seulement 
'à  maintenir  à perpe'tuite'  les  principes  adopte's 
1730  mais  encore  à renchérir  sur  eux,  en  ce 
qui  concerne  la  Axation  de  la  contrebande,  le 
blocus,  la  visitation  des  simples  navires  mar- 
chands et  l’exemtion  de  visitation  pour  ceux- 
qui  naviguent  sous  convoy  (v.  $.321.);  cepen- 
dant elle  fut  non  seulement  agre'e'e  par  un 
moindre  nombre  d’e'tats  que  celle  de  1730,  mais 
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aussi  bientôt  dissoute  lorsque  après  quel<j’^et. 
voies  de  fait  survenus  entre  la  Gr.  Drèt.  et  les 
puissances  du  nord  la  Russie  signa  avec  la 
Grande- Bre'tagne  la  convention  maritime  du 
17.  Juin  «go»,  expliquée  en  date  du  ao.  Oct.,  à 
la  quelle  accédèrent  le  Danemarc  le  a^.  Octobre 
igoi,  la  Suède  le  30  Mars  igoa,  (mais  non  la 
Prusse.  Dans  celte  convention  1)  le  principe 
soutenupar  l’Angleterre  : que  le  navire  ne  couvre 
pas  la  cargaison,  a e'te'  matériellement  rétabli 
a)  la  visitation  de  navires  convoye's  a e'té  re- 
connue appartenir  aux  vaisseaux  de  guerre 
mais  non  aux  armateurs , 3)  la  question  rela- 
tive à la  contrebande  renvoye'e  aux  traites; 
4)  au  reste  la  liberté'  du  commerce  en  ge'ne'ral 
reconnue  par  l’Angleterre  d’après  les  principes 
des  articles  1.  s.  4.  5.  de  l’association  de  1780  et 
des  art.  1.  c.  3.  de  celle  de  rgoo.  Cependant  cette 
convention  tomba  dès  l’an  1 807,  et  n’a  pas  e'té 
renoiivelle'e  par  la  Gr.  Bre'tagne  ni  dans  les 
traite's  de  i8»“  d’Orebro  avec  la  Russie,  on 
avec  la  Suède,  ni  dans  celui  de  18 >4  avec  le 
Danemarc. 

a)  Voyés  l'hiitoire  de  l’origine  de  cette  association 
et  to«]s  les  actes  qui  s’y  rapportent  dans  m. 
Recueil  Suppl.  T.  11.  p.  344-466.  Suppl.  T.  111. 
p.  193-196. 
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§.  396.  b. 

4.  Commerce  neutre  depuis  1803.  Systime  conti- 
nental juscfu'en  1813. 

' Si,  non  obstant  les  efforts  de  tant  de  Puissan* 
ces  de  l’Europe  pour  parvenir  à un  code  ma- 
ritime universel  qui  puisse  servir  de  règFe 
aux  siè<  les  à venir,  les  Puissances  maritimes 
étaient  demeurées  partagées  d’opinion  sur  plu- 
sieurs points  individuels  touchant  l’étendue  dç 
la  liberté  du  commerce  neutre,  aumoins  elles 
étaient  toutes  d’accord  sur  le  principe  fondé 
dans  la  loi  naturelle:  qu’aucune' puissance  bel- 
ligérante est  autorisée  à defendre  aux  nations 
neutres  ou  armées  tout  commerce  avec  son  en? 
nemi,  ou  même  tout  traftc  avec  les  productions 
de  celui-ci. 

i 

Et  bienqu’avant  la  fin  du  ifl*”*  siècle  on 
trouve  quelques  exemples  de  tentatives  faites 
pour  empêcher  tout  commerce  des  neutres  arveo 
l’ennemi  a)  ailmoins  ^elles  étaient  demeurées 
sans  effet,  ou  avaient  été  promptement  aban- 
données. Il  était  réservé  au  Commencement 
du  I g'™'  siècle  d’offrir  une  expérience  à l’Europe 
e'tonne'e,  jusqu’où  le  mépris  du  droit  des  gens 
a pu  conduire  un  conquérant  heureux  dans 
son  acharnement  -contre  • l’ennemi  qui  seul 
encore  semblait  s’opposer  à ses  projets  ambi- 
tieux de  faire  la  loi  au  monde.  > 
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Les  vaines  tentatives  de  descentes  de  fràtt- 
çais  en  Angleterre,  les  projets  infructueux  d’at* 
teindre  les  Anglais  aux  Indes  par  l’Egypte, 
projets  déjoue's  b)  avant,  mais  poursuivis  après 
la  paix  d’Amiens  jusqu’à  la  nouvelle  rupture 
ÿlirvenue  1803,  et  plus  encore  la  journe'e  de 
Trafalgar  (ai.Oct.  1805.),  firent  tourner  d’un 
autre  côte'  les  plans  du  dominateur  de  la  France 
pour  ruiner  le  commerce  Anglais.  Secondé 
par  les  succès  e'tonnans  remportés  en  1805  et 
1806,  sur  l’Autriche,  l’Italie,  l’Allemagne  et  la 
Prusse,  l’Empereur  français ipromulgea  le  décret 
de  Berlin  du  si.Nov.  1306  c),  dont  les  princi* 
pes,  faiblement  couverts  du  voile  de  repres. 
sailles  d) , portaient , que  les  îles  britanniques 
sont  déclare'es  en  état  de  blocus,  a)  tout  com- 
merce et  toutes  correspondances  avec  elles  in- 
terdites, 3)  tout  individu  Anglais  >dans  les  pays 
occupés  par  la  France  ou  ses  alliés  déclaré  pri- 
sonnier de  guerre,  4)  toute  propriété  Anglaise 
déclarée  de  bonne  prise,  5)  tout  commerce  des 
marchandises  Anglaises  défendu,  6)  tout  vais- 
seau ayant  touché  l’Angleterre,  exclû  des  ports. 

Ce  décret,  promulgué  dans  tous  les  états  oc- 
cupés par  la  France,  et  communiqué  aux  alliés, 
ayant  provoqué  l’ordre  du  Cabinet  Anglais  du 
7.  Jauv.  1807  e)  portant  defense  du  commerce  de 
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l’un  à l’autre  des  ports  appartenant  à la  France 
ou  à ses  alliés,  ou  étant  occupés  par  eux,  ou  se 
trouvant  sous  leur  influence,  et  cet  ordre  ayant 
été  renforçé  par  celui  du  1 1.  Nov.  i807  /)# 
l’Empereur  français,  en  renchérissant  sur  les 
mesures  du  D.  de  Berlin,  promulgea  celui  de  Mi- 
lan du  17. Déc.  1807  g),  portant;  “j)  que  tout 
vaisseau  qui  aura  souffert  la  visite  d'un  vais, 
seau  Anglais,  ou  se  sera  soumis  à un  voyage 
en  Angleterre,  bu  y aura  payé  une  imposition 
quelconque  au  gouvernement,  est  par  cela  seul 
déclare  denationalUé,  devenu  propriété  Anglaise,: 
et  de  bonne  prise;  a)  que  les  îles  britanniques 
sont  déclarées  en  état  de  blocus  sur  mer  comme 
sur  terre,  et  tout  vaisseau  expédié  dans  des 
ports  soumis  aux  ^oglais,  ou  y allant,  est  de 
bonne  prise,  3)  que  ces  mesures  continueront 
d’être  en  vigueur  tout  le  tems  que  le  gouver- 
nement britannique  ne  reviendra  pas  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  mais  dès  lors  seront 
abrogées  et  nulles.” 

Ces  mesures  violentes  par  lesquelles  l’Empe- 
reur se  mettait  en  opposition  avec  tous  les'prin- 
cipes  de  civilisation  h),  ne  produisirent  cepen- 
dant point  tout  l’effet  désiré , non  obstant  que* 
l’Empereur  dans  tous  ses  traités  de  paix  con- 
clus à cette  époque  avec  d’autres  Puissances 
leur  avait  imposé  la  condition  de  fermer  leur» 
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ports  aux  Anglais,  et  non  obstant  qu’il  en 
avait  renforcé  l’aci  omplissement  par  des  de'crets 
ultérieurs  A),  et  taché  d’en  tirer  partie'  d’un 

autre  roté  par  le  moyen  de  licences  l).  Après 

• • 

la  perte  de  presque  toutes  les  colonies  françai- 
ses, il  crut  encore,  porter  un  coup  mortel  au 
corànierce  Colonial  de  la  Grande*  Brétagne  en. 
frappant  par  le  Décret  et  tarif  de  Trianon  du 
5.  Aoiit  igio  m),  d’une  enorme  contribution 
l’entrée  de  marchandises  coloniales,  et,  pour 
combler  la  mesure  de  'Violences  inouïes,  ordonna 
par  le  D.  de  Fontainebleau  du  iq.Oct.  igto  n) 
que  toutes  les  marchandises  Anglaises  seront 
brûlées  en  France,  en  Italie  et  dans  tous  les 
états  asservis  ou  occupés  par  la  France.  ' 

Et  après  avoir  réussi  à faire  adopter  l’ensem- 
ble de  ces  mesures  connues  sous  le  nom  de 
système  continental  dans  les  états,  alliés  o)  avec 
la  France,  et  dans  la  plupart  des  états  amis,  il 
aurait  du  s’attendre  à s’approcher  de  son  but, 
si  des  mesures  aussi  dénaturées  pouvaient  y 
conduire.  > 

* i 

La  providence  mit  un  terme  à ces  excès;  et 
en  bénissant  18^3  les  armes  des  Puissances  qui 
se  reunirent  pour  soustraire  l’Europe  au  joug 
qui  l’accablait, . Êt  triompher  la  cause  de  la  li- 
berté et  celle  du  droit  des  gens«  Le  système 
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continental  adopté  partout  à regret,  et  déjà  , 
abandonné  par  la  Russie  et  la  Suède  dans 
leurs  traite's  avec  la  Grande  - Bretagne  p)  fut 
alors  partout  promptement  proscrit  q). 

a)  Tel  que  de  la  part  des  Provinces  - Unies  des  Pays- 
" Bas  au  commencement  du  i7esiècle  v.  Busch 

; über  die  Zerrüttung  des  Seehandels  p.  i ç i.  Jen- 

• jsiNsoN  ditcourse  on  the  coiiduct  etc.  p.  iiç.; 
de  la  part  de  la  Grande 'Bretagne  et  des  Prb*  ' 
vinces- Unies  des  Pays-Bas  16^9.  voyée  Bou- 
CH  liVD  théorie  des  traités  de  commerce  2112.841. 
Ue  ce  genre  étaient  aussi  les  eü'orts  faits  179} 
par  la  Russie  la  Prusse  et  la  Gr.  Bretagne  pour 
disposer  le  Danemarc  et  la  Suède  à renoncer  à 
tout  commerce  avec  la  France;  voyés  m.  Recueil 
T.  V.  p.  238-  265.  mei  Erzàhlungen  T.  I.  p.  ii^. 
l)  Voyés  les  actes  relatifs  à l’évacuation  de  l’£gypte 
l8uo.  1801.  d.  m.  Beetiet/ Suppl.  T.II.p.487- 
e)  Dans  m.  N.  Recueil  T.  I.  p.4;9, 
â)  Ces  représailles  devaient  sur  tout  se  fonder  sur 
le  D.  du  conseil  Britannique  du  16.  Mai  1806. 
(v.  m.  N.  Recueil  T. I.  p. 436.)  Mais  ce  n’est 
point  prendre  la  defense  de  ce  Decret  et  de 
plusieurs  autres  émanés  depuis  1803  sur  des 
blocu*  partiels,  que  de  soutenir  qu’aucun  d’eux 
ne  pouvait  justifier  le  D.  de  Berlin,  Voyés:  le 
Manuel  diplomatique  sur  le  dernier  état  con- 
troverse concernant  'les  droits  des  neutres  sur 
mer,  publié  à Leipzig  1814.  8.  p.  izetsuiv. 
surtout  p.  77  et  suiv. 

e)  m.  N.  R.  T.  I,  p.  444, 

f)  Ibid,  p,  446.;  il  fut  déjà  modifié  par  celui  du 
Z5.N0V.  1807.  ibid.  P'449>  ensuite,  partiellement, 

' ■ ' ' • 
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révoqué  par  celui  du  aô.Avr.  1809/ibid.  p.48;. 
et  en  faveur  des  américains  par  celui  da 
a6.  Avr.  et  23.  Juin  1814.  m.  iV.  iî.  T.  I.  547. 
g)  ns.  N.  R,  T.  I.  p.  4«2.  \ 

• h)  Hkeren  Jlaudhuch  der  Geschichte  des  europ, 
Staatensysteuts  p.  711.' 

i)  Traités  de  Presbourg  1805,  de  TiUit  1807,  de 
Vienne  1809,  de  Parie  avec  la  Suède  1810; 
traité  avec  la  Hollande  du  16.  Mare  1810.  (nu 
N,  Recueil  T.  I.  p.  327-) 
k)  D.  du  ii.Janv.  i8b8.  m.  N.  R.  T.  I.  p.  437. 

/)  D.  d’Anvere  du  23.Juil.  1810.  ibid.  p.  314.  en 
rivalieant  à cet  égard  avec  l’Angleterre  v.  Ma- 
nuel diplomatique  p.  19. 

m)  D.  de  Trianon  m.  N.  R.  T.I.  p.  317. 

n)  D.  de  Fontainebleau  ibid.  p.  322. 

o)  Tel  que  par  la  Prnsee  et  la  Russie  1807.  v.  le 
traité  de  Tilsit  et  lee  Déclarations  de  la  Prusse 
du  i.Déc. , de  la  Russie  du  7.N0V.  1807.  v. 
ScHOEUL.  pièces  ofHcielles  T.  IX.  p.  84;  par  le 

. • ~ Danemarc  v.  D.  du  jo.  Oct.  1807.  Joum.  de 
iFrancfort  n.  332.  par  l’Autriche  en  vertu  du 
" • traité  de  Vienne  du  14.  Oct.  1809.  par  la  Suède 
V.  traité  de  Fredrichshamn  du  17.  Sept.  1809.  avec 
. la  Russie,  traité  du  6.  Janv.  1810.  avec  la  France; 
'par  là  Hollande  v.  traités  du  16. Mars  t8io. 

• ■ p)  Traités 'd’Oyehro,  de  là  Gr.  Brét.  avec  la  Russie, 
rn.  iV.  R.  T.  III.  p.  226.  avec  la  Suède  m.  iV.  R. 
T.I.  p,  451.  tous  deux  du  iS.Juill.  1812.' 
q)  Voyés  p.  e.  en  Prusse  l’Edit  du  20.  Mars  1813. 
daris  Gesetzsammlung  ftir  die  JPreuss.  Staaten 
18x3.  p.39. 


A 


« 


Digilizçc  hy  ( rOp 


t 


5S7 


C H A P.  VI  IL 

Vu  rétablis  sement  de  la  paix. 

, §•  3B7. 

Premiers  pas  vers  un  rapprochement. 

\jn  loi  naturelle  pre'scrit  à toute  puissance 
bellige'rante  de  faire  au  moins  la  paix  dès  qu’on 
lui  offre  une  satisfaction  convenable,  une  in> 
demnisation  pour  les  fraix  de  la  guerre  et  la 
sûre'te'  pour  l’avenir,  s’il  y a lieu  de  l'exiger; 
mais  on  sent  qu’entre  des  puissances  souverai- 
nes, dont  chacune  juge  par  elle  meme  si  les 
offres  qu’on  lui  fait  remplissent  ces  objets,  ce 
sont  moins  les  principes  d’une  ttbe'orie  abstraite 
que  les  circonstances  qui  décident  de  l’epoque 
à laquelle  on  mettra  un  terme  aux  hazards  de 
la  guerre. 

On  gagne  même  peu  à établir  la  règle  que 
l’ennemi  doit  e'couter  les  propositions  de  paix 
et  de  négociations  que  lui  fait  l’ennemi,  tandis 
qu’on  ne  peut  disconvenir  que  cette  règle  souffre 
des  exceptions,  et  que  c’est  à la  sagesse  des 
puissances  à juger  si  elles  existent  a). 

Au  reste  il  se  peut  que  les  premières' pro- 
positions pour  un  rapprochement  viennent  di-  ■ 
rectement  de  l'ennemi,  ou  d’une  puissance  neu- 
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tre,  et  de  même,  que  les  négociations  soient  en« 
tamees  directement  entre  les  puissances'  en  li- 
tige ou  avec  ,1e  concours  de  tierces  puissances, 
interj  osant  leurs  bons  offices  ou  choisies  pour 
médiatrices,  ou  pour  arbitres  ($.>76.; 

Il  se  peut  qu’on  traite  dans  la  résidence 
de  l’une  des  puissances  belligérantes,  ou  d’un 
eftat  neutre,  ou  bien  qu’on  choisisse  un  lieu 
tiers  pour  y rassembler  les  ministres  de  plu- 
' sieurs  puissances  en  un  Congrès  b). 

a)  Exemple  de  i8to  entre  la  France  et  l'Angl.  v. 
les  actes  dans  Moniteur  809.  n.74. 77.  et  Suppl. 

P-<S9S-J02. 

î)  Diot,  de  Trévoux  sous  le  mot  Congrès, 

§.  388. 

Premier  genre  de  convention  préliminaire. 

Souvent  le  traite'  de'fioitif  de  paix  est  pré- 
cédé' de  differens  genres  de  conventions  préli- 
minaires. De  ce  nombre  est  1)  celle  qui  toiiche 
l’arrangement  d’un  point  du  quel  l’une  des.puis- 
sances  fait  la  condition  absolue  et  préliminaire 
de  toute  négociation  de  paix  a). 

a)  Renpnciation  de  Pbil.  V.  à la  succession  au  throne 
de  France  1712;  concession  de  l’assiento.  Voyéa 
Actes  et  mem.  de  la  paix  d' Utrecht  T.  I. 

I 
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• ; • V §.  329. 

Second  genre  de  convention  préliminaire  touchant 
le  Congrès  etc. 

S’agit -il  de  s’assembler  en  congrès,  il  est 
necessaire  de  convenir  du  tems  et  lieu  a),  qucl-i 
quefois  de  la  neutralité'  de  l’endcoit  et  du  voi- 
sinage, de  l’inviolabilité'  des  ministres  et  des 
couriers,  «lu  cére'nionial  des  ministres,  de  leurs 
pleinpouvoirs,  de  l’admission  de  telles'  puissan- 
ces etc.  b)  et  ces  points  peuvent  donner  lieu  à 
un  -second  genre  de  conventions  préliminaires  c), 
et  même  à des  Congrès  - préliminaires. 

a)  Antre  fois  on  rechignait  de  négocier  la  paix 
chés  l’ennemi,  pour  n’avoir  point  l’air  de  la  cher- 
cher;' aujourd’hui  on  attache  nroins  de  prix  à 
#ette  pointillé;  on  y remedie  par  l’envoi  réci- 
proque de  ministres;  cependant  le  choix  du 
liéu  n’est  rien  moins  qu’  indiffèrent. 

b)  Disputes  lors  de  la  négociation  pour  la  paix  de 
Westphalie  v.  Bougeant  hist.  T.l.  p.  548.  Put- 
ter Geist  des  westphâlischen  Friedens  p.  21'et 
suiv.  Lors  dû  Congrès  de  Breda  1747.*  v,  Mo. 
SER  Versuch  T.  X.  P.  II.  p. 240  et  suiv. 

c)  Adëlung  Staatsgeschichte  T.  VI.  p.  324. 

• . 

. §•  330. 

Manière  de  négocier  à un  Congrès. 

Lorsque  les  ministres  sont  assemble's  dans 
le  lieu  du  congrès,  et’qu’après  les  premières  vi- 
sites d’usage  on  est  convenu  du  tems  et  lieu 
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de  l’ouverture  du  congrès,  il  est'd’abord  essen* 
tiel  d’e'changer  les  pleinspouvoirs,  soit  imme* 
diatement  entre  les  ministres  des  puissances  bel- 
ligérantes, soit  entre  les  mains  du  médiateur; 
comme  aussi  les  ronfe'rences  peuvent  avoir  lieu 
ou  imme'diatement,  ou  separe'ment  avec  le  mcî- 
diateur,  ou  en  commun  sous  ses  auspices,  soit 
dans  un  lieu  destine'  particulièremenisaux  con- 
fe'rences,  soit  alternativement  dans  l’hotel  d’un 
des  ministres  des  puissances  belligérantes  ou 
dans  celui  du  me'diateur. 

Les  circonstances  seules  décident  laquelle 
de  plusieurs  puissances’aura  l’initiative;  mais  il 
semble  essentiel  ^ en  distinguant  une.  simple  * 
ouverture,  de  la  première  proposition,  que 
celle-ci  se  fasse  par  e'crit,  comme  d’un  autre 
côte'  la  nature  et  le  but  de  tout  congrès  sem- 
bleirt  indiquer,  que  ce  n’est  pas  aux  seuls  mé- 
moires e'change's  qu’on  doit  se  borner. 

C’est  ainsi  qu’alors  on  continue  à négocier 
de  bouche  et  par  écrit,  jusqu’à  ce  qu’on  puisse 
en  venir  à la  rédaction  et  à la  signature  d’un 
traité,  ou  que,  l’espoir  d^s’arranger  étant  dis- 
paru, les  ministres  sont  rappellés,  ou  invités  à 
quiter  le  lieu  du  congrès  a). 

0)  C’est  ainsi  qu’au  18''"' siècle  les  congrès  d’Abo 
1743,  d’Aix  la  Chapelle  1.748,  de  Hnbertsbourg 
176a,  de  Lunéville  1800,  furent  suivis  de  la  paix  ; 

» 
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mais  qn’  »h  vit  séparer  sans  succès  le  congrès 
de  Catnbray  celui  de  Snisson  1729.  de 

Breda  1747  f de  Focsani  1772,  de  Biicliarest 
177} , Lille  1797.  de  Kastatt  1799;  de  Gand  et 
de  Cbatillon  181:4. 

§•  ?53«- 

Mamère  de  négocier  de  cour-  à cour. 

- Coinnle,  même  entre  deux  cours,  il  est  guère 
faisable  de  négocier  la  paix  par  une  simple  cor» 
respondencc  entretenue  par  couriers  a)  on  en 
vient  à l’envoi  de  ministres  envoye's  soit  d’une 
part  soit  des  deux  côte's,  et  dans  le  dernier  cas 
soit  dans  un  lieu  tiers,  soit  aux  cours  récipro- 
ques. De  tels  ministres  envoyés  à la  cour  de 
l’ennemi,  et  munis  d’avance  de  sa  part  de  pas- 
sepprts,  ne  sont  pas  ordinairement  admis  à l’au- 
dience du  souverain,  mais  ils  pre'sentent  leurs 
pleinspouvoirs  au  secre'taire  d’état  avec  lequel 
ils  entrent  en  négociation  ^ jouissant  au  reste 
de  toutes  les  prérogatives  essentielles  de  mi- 
nistres, et  surtout  de  l’inviolabilité'  qtii  doit 
même  être  sacrée  lorsque  le  ministre  est  rap- 
pellé  ou  renvoyé. 

a)  La  paix  entre  la  Suède  et  la  Pologne  1729  fut 
conclue  par  deux  lettres,  naaia  il  n’y  avait  plut 
lien  à arranger  que  le  rétablissement  formel  de 
l’amitié  v.  de  Steck  essais  s.  d.  sujets  de  poli- 
tique n.  2.  Montgon  mémoires  T.  VII.  suppI. 
n.  25.  26.  Dana  d’autres  cr.a  cette  voye  serait 
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peu  pratical)!*;  et  c’est  peu  manifester  des  inten* 
tions  pacifiques  que  de  renvoyer  on  plénipoten- 
*tiaire  en  annonqant  qu’on  pourra  continuer  à 
négocier  par  écrit,  v.  Négociations  de  Lille  1797. 
ScHOELL  hist.  abrégée  T,  V.  p.  67  et  auiv, 

§.  SS». 

3)  Traité  préliminaire  de  paix. 

Lorsqu’on  est  d'accord  sur  toutes  les  con* 
dîtions  de  la  paix  à l’égard  des  diverses  puissan- 
ces qui  y auront  part,  rien  n’empêche  d’en  ve- 
nir d’abord  à la  signature  du  traité  définitif. 
Mais  lorsqu’on  it’est  d’accord  que  sur  tous  les 
points  essentiels , qUe  cependant  il  reste  encore 
quelques  points  sur  lesquels  on  espere  encore 
de  s’arranger,  on  peut  se  voir  engagé  à signer 
un  traité  préliminaire  de  paix  a).  Quelquefois 
ces  traités  ne  sont  qu'une  minute  abrégée  des 
points  essentiels,  tandisque  dans  d’autres  cas 
on  y retrouve  tou  Je  la  forme  usitée  dans  les 
traités  définitifs.  Mais  l’un  et  l’autre  geiire  de 
traités  préliminaires  après  avoir  c'te'  signé  et  ra- 
tifié est  dès  lors  obligatoire,  indépmdament 
du  sort  du  traité  définitif,  à moins  qu’on  ne 
soit  expressément  convenu  du  contraire,  ce  qui 
changerait  alors  le  traité  préliminaire  en  un 
simple  projet. 

Les  préliminaires  conclus,  les  ministres  con- 
tinuent à négocier  pour  le  traité  définitif,  soit 
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au  même  endroit,  soit  à un  autre  choisi  à 
cette  fin. 

i ‘ 

a)  Exemples  des  tems  plus  recens;  prêlim.  de 
Vienne  1735,  dé  Breslau  1742,  d’Âbo  1745,  de 
Fussen  1745,  d’Aix  la  Chapelle  1748,  de  Fon- 
tainebleau 1763,  de  Hubertsbourg  1763,  de  Paris 
1783,  de  Jasejr  1791,  de  Leoben  1797. 


§•  3^3. 

* Traité  dejinitif  de  paix. 

Dans  les  traités  de  paix  on  a lieu  de  distîn-* 
guer  les  articles  généraux,  qu’on  retrouve  dans 
tous  les  traités  de  paix,  et  qui,  le  plus  souvent, 
sont  dresse's  d’une  manière  ressemblante,  de 
ceS  articles  particuliers  propres  à tel  traité  in^i^ 
viduel,  et  rarement  susceptibles  à être  comparés. 

Après  l’invocation  de  la  divinité'  a)  et  l’in- 
troduction, qui  renferme  les  motifs  du  traite' 
et  les  noms  des  ple'nipotentiaires,  on  fait  suivre 
d’abord  l’article  qui  porte  le  re'tablissenient  de 
la  paix  et  de  l’amitie'  b),'  et  souvent  les  autres 
articles  ge'ne'raux  touchant  la  cessation  des  hosti- 
lite's  c),  de  contributions  de  guerre',  l’e'change  , 
ou  la  restitution  des  prisonniers,  l’amnistie  gé- 
nérale d),  qu’on  a quelquefois  soin  d’e'tendre  k~ 
tout  ce  qui  dans  le  cours  de  la  guerre  à été 
entrepris  au  préjudice  de  l'autre  partie  par  l’état, 
par  ses  alliés  et  par  les  sujets,  tant  de  ceux-ci  * 
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que  même  des  ennemis;  le  re'tablissement  du 
commerce,  de  la  correspondance  etc. 

Ces  articles  sont  suivis  (ou  quelquefois  par- 
seme's)  de  ceux  qui  renferment  proprement  les 
conditions  de  la  paix.  Il  était  jusqu’ici  d’usage, 
à peu  d’exceptions  près,  d’asseoir  ces  articles 
sur  la  base  ge’ne’rale  de  ceux  des  traite's  ante'- 
rieurs  qu’on  avait  encore  le  dessein  de  conser- 
' ver,  et  il  semble  que  le  plus  fort  est  le  seul 
quf  gagne  à s'e'carter  de  cette  voye  e). 

Proprement  tout  ce  qui  a donné  lieu  à la 
guerre  devrait  être  décidé'  par  la  paix,  et  de 
même  ce  qui,  discute'  dans  le  cours  de  la 
guerre/),  pourrait  laisser  un  germe  de  nou- 
velles mésintelligences,  que  la  paix  doit  cou- 
per, si  on  ne  veut  pas  qu’elle  soit  platre'e. 

Le  point  le  plus  difficile,  c’est  le  plus  sou- 
vent celui  des  conquêtes  et  des  possessions  ré- 
ciproques. Sur  ce  point  on  prend  ou  i)  pour 
base  un  status  quq  quelconque,  soit  tel  qu’il 
était  avant  la  guerre  (status  quo  strict),  ou  tel 
qu’il  est  au  moment  de  la  paix  (uti  possidetis), 
ou  tel  qu’il  se  trouve  à des  époques  détermi- 
nées, soit  antérieures,  soit  surtout  postérieures 
à la  paix;  ce  qui  toutefois  n’empèche  pas  d’ad- 
mettre des  exceptions  et  de  convenir  "de  com- 
pensations particulières  (Status  quo  limité),  Ou' 
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bien  on  préféré  2)  la  voie  des  compensations 
générales  en  fixant  sans  égard  à la  possession 
ce  qVon  cédera  on  restituera,  et  ce  qui  en 
échange  sera  restitué,  cédé,  ou  consenti. 

Le  dernier  article  touche  ordinairement  les 
ratifications,  et  le  tems  et  lieu  de  Kur  l’échange. 

à)  Cette  formule  d’ussge,  jusqu’ici  observée  même 
dans  les  traités  avec  les  Turcs,  se  trouvait  omise 
dans  les  traités  de  la  république  française,  elle 
fut  rétablie  dans  le  traité  de  Paris  du  30. Mai  1814. 

b)  Mo  SE  R Teschner  Friedensschluss  mit  Anmerkun~ 
gen  p.  94. 

c)  S’il  n’7  a point  encore  d’armistice,  on  convient 
souvent  d’exécuter  cet  article  même  avant  la 
ratification.  D’un  autre  côté  dans  les  traités 
qui  terminent  les  guerres  éloignées  et  maritimes 
on  convient  quelque  fois  d’époques  posterieu- 

, Tes  à la  signature  des  traités,  après  lesquelles 
seulement  ce  qui  aurait  été  enlevé  serait  resti> 
tué.  Voyés  paix  deUtrecbt,  d’Âix  la  Chapelle, 

' de  Fontainebleau,  de  Paris;  etc.  m.  Essai  con~ 
cernant  les  armateurs  Chap.  II.  0-38. 

Sur  cet  article  important  vojés  de  Steck  de 
amnistia  d.  ses  ohserv.  subsecivae  n.  15.  West-, 
FHAL  Ahhandlung  von  der  Amnistie  dans  son: 
teutsche  Staatsrerht.  Halle  1748.  n.  a.  Moser 
Fersuch  T.'X..  P.  II.  Chap.  II.  p.  52*. 

^ e)  V.  m.  Programme  von  der  Erneuerung  der  vori- 
gen  Fertràge  in.den  Friedensschlüssen  der  Eu~ 
ropâischen  Màchte.  Gôtt.  1797.  8. 

Moser  Versuch  T. X.  P.II.  p. 364. 
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§•  334- 

De  la  signature  des  tfaitis. 

' . ^ • 
Pour  couper  les  di/Hcultés  du  cérémonial, 

autre  fois  élevées  touchant  la  signature  des  tra^> 

tés,  on  à aujourd’hui  recours  à differentes 

voyes  d’alternation  à)  ou  aux  protestations  et 

aux  reversales,  jusqu’à  ce  qu’un  jour!  on  puisse 

s’arranger  6).  * La  signature,  l’apposition  des 

cachets  et  l’échange  des  ratifications  c)  se  font 

souvent  sans  aucunes  cérémonies;  quelquefois 

on  leur  donne  plus  d’éclat , et  il  y a même  eu 

des  cas  où  l’on  a permis  aux  plénipotentiaires 

de  déployer  à cette  fin  le  caractère  d’Ambassâdeur. 

a)  Voyéa  sur  la  paix  d’Aix  la  Chapelle  1748.  Ail- 
gemeine  Geschichte  der  vereinigten  ISJiederlande 
T. VIII.  p. 441  et  8uiv.  Moser  Versiich  T.X. 
P.  II.  p.  577  et  eoiv.  Rousset  Recueil  T.  XX. 
p.  174  et  sniv.  Voyéa  auaai  le  Règlement  an> 
nexée  à l’acte  du  Congrès  de  Vienne  aur  le 
' rang  dee  min.  m.  N.  R.  T.  I.  p.  449. 

A)  DE  Re'al  T.  V.  p.  4t. 

c)  Sur  réchange  des  ratifications  on  dresie  nn 
procèa  - verbal  abbrégé. 

§•  335- 

Articles  séparés. 

Quelquefois  on  ajoute  des  articles  séparés, 
mais  en  les  déclarant  expressément  tout  aussi 
obligatoires  que  s’ils  étaient  insérés  dans  le 
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traité  même.  Ces  arlicles  sont  d’un  double 
genre;  (quelques  uns  touclient  les  conditions 
même  de  la  paix,  ou  son  exe'cution,  et  sont 
ou  publics  ou  secrêts.  D’autres  ont  la  nature 
d’une  clause  salvatoire  et  concernent  surtout 
les  titres  et  la  langue  dont  on  s’est  servi,  pour 
empêcher  que  ce  qui  a été  accorde'  cette  fois -ci 
ne  tire  à conséquence.  (§.179.) 

§.  336. 

De  plusieurs  imtnniieil^^e  paix,  de  V accession  et 
de  riiiserfitm'  dans  les  traités. 

Lorsque  plus  de  deux  puissances  ont  pris 
line  part  diiecte  à la  guerre  et  par  conséquent 
doivent  concourir  n la  paix  comme  parties  prin- 
cipales contractantes,  il  se  peut  que  1)  chacune 
d’entre  elles  signe  un  traité  particulier  avi-c  son 
ennemi,  duquel  alors  il  ne  resuite  ni  droit  r.ï 
obligation  pour  les  autrês  puissances,  à moins 
qu’on  n'aie  mis  oxpre  sèment  ces  traite's  en  une 
liaison  commune  u);  ou  a)  qu’on  dresse  un  in- 
strument commun  pour  ces  diverses  puissances, 
de  sorte  qu'a  lors  chacune  en  devient  partie 
contractante  principale;  ou  3)  qu’une  puissance 
accédé  comme  partie  principale  contractante  è) 
en  obtenant  par  là  tous  les  droits  et  se  char- 
geant de  toutes  les  obligations  qu’elle  aurait 
eue,  si  elle  eut  signé  immédiatement  le  docu- 
ment principal. 

O O 
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V Mais  dans  un  traité  de  paix  il  peut  être 
aussi  question,  de  differentes  manières,  de  puis- 
sances qui  n’ont  point  pris  une  part  directe  à 
la  guerre,  niais,  ou  étaient  auxiliaires,  ou 
dutnoins  ont  un  intérêt  quelconque  à.  l'objêt 
de  la^  guerre  ou  de  la  paix.  Il  se  peut  i)quc 
l’une  des  puissances  contractantes  principales, 
stipule  quelque  chose  en  faveur  d’elles,  soit  en 
les  comprenant  dans  le  traité  c)  {comprehemï) 
de  sorte  que  la  paix  et  l^mitié  s’étendront  sur 
elles,  sans  les  rendre  pm  là  partie  piiricipales 
contractantes,  soit  qu’On  insère  un  point  par- 
ticulier en  leur  faveur  d);  dans  ces  cas  il  n’est 
pas  essentiel  qu’elles  dressent  un  instrument 
d’acceptation  formelle;  a)  il  se  peut  qu’on 
ajoute  au  traite'  des  conventions  sépare'es  con- 
’clues  avec  ou  entre  de  tels  états,  et  déclarées 
faire  partie  du  document  principal  e);  3)  on 
peut  inviter  de  tierces  puissances  d’acceder/), 
soit  pour  consentir,  soit  par  honneur. 

D’un  autre  côté  quelquefois  de  tierces  puis* 
sances,  protestent  formellement  contre  un  traité 
de  paix  ou  contre  tel  de  ses  articles  en  remet* 
tant  cet  acte  g)  'de  protestation  aux  parties 
principales  contractantes  h), 

a)  Exemple  des  traitée  de  Bhinfler  et  cV Osnabnte. 

Pour  la  plupart  des  traites  de 'paix  et  autres 
.signés  depuis  1S13  auxquels  plus  de  de.ux  Puis* 
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' aances  ont  pris  part,  on  a préféré  de  rédiger 
des  documeiis  pariirnliers  dans  chaque  rapport 
individuel,  ce  qui  n’empéche  pas  que  le  traité 
ne  devienne  général  par  le  moyens  d’accessions 
mutuelles.  ' 

h)  Accession  de  l'Espagne,  de  la  Sicile,  de  la  Sar- 
' daigne  1738.  Accession  de  l’Autriche  T748.  ' 

e)  La  République  Bittave  stipula  1795  qu’elle  se-^ 
rait  comprise  dans  tous  les  traités  de  paix  que 
signerait  la  France,  ce  qui  aussi  a en  lieu 
dans  les  diR'erens  traités  de  paix  coudas  depuis 
par  la  République  Française. 

<î)  Art.  XV.  du  traité  de  Teschen  ' 1779.  ■ ' 

e)  Exemple  des  conventions,  ajoutées  à la  paix  de 

. Teschen  17.79 

f)  V.  Steck  von  Einschliessung  einer  dritten 
Macht  in  einem  Tractate  v.  ses  Amjiihrmtgen 
■politischer  und  rechtlicher  Materien  1776.  p.  43. 

. et  suiv.  , 

g)  Paixd’Aix  la  Chapelle  Wenck T.  II.  p.  jioetsniv. 

h)  Protestation  du  Roi  d’Espagne  et  du  Pape  au 

' sujet  de  l’acte  du  Congrès  de  Vienne  œ.  N.  R, 

T.  II.  p.  466 -474  et  47J. 

^ . I ■ 

'■  §•  337-  ' . ' ■ 

^ Forme  de  l'accessioft. 

Toutes  les  fois  qu’une  puissance  accède  à un 
traité  de  paix,  soit  comme  partie  principale 
contractante,  soit  pour  consentir,  ou  por  bon- 
xieur,  elle  dresse  un  acte  d'accession  dans  lequel 
le  traité  de  paix  est  inséré,  et  les  parties  prin- 
cipales dressent  leur  acte  d’acceptation  renfer- 
mant le  traité  et  l’acte  d’accession.  < 

• I '•  , 
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Aux  actes  de  protestation  ou  répond  quel- 
quefois par  des  actes  de  côntre -protestation etc. 

5 S38- 

He  la  garantie  des  traités. 

Souvent  de  tierces  puissances  sont  invite'es 
à se  charger  de  la  garantie  C3.)  du  traite'  de 
'paix,  soit,  comme  à l’ordinaire,  en  faveur  de 
toutes  les  puissances  cc.'Uractantes  a)  et  de  tout 
le  traite',  soit  à l’avantage  de  l’une  d’entre  elles, 
o.u  pour  un  article  particulier.  Les  actes  de 
garantie  sont  dressés,  quant  à la  forme,  com- 
me le  sont  les  actes  d’accession,  et  ils  sont 
acceptes  de  même. 

La  garantie  oblige  de  prêter  secours,  même 
les  armtjs  à la  main,  à celiii  en  fav^eur  duquel 
on  est  devenu  garant,  et' qui  en  fait  la  requi-  y 
sition  lorsqu’il  y a lieu.  Elle  ne  peut  donc 
s’e'tendre  qu’aux  lésions  reprochées  à celui  con- 
tre lequel  on  s’est  chargé  de  In^  garantie  b). 
Elle  n’autorise  pas  «aussi  à s’opposer  aux  chan- 
gemens  que  les  parties  contractantes  voudraient 
faire  au  traite';  mais  dès  lors  elle  cesse  d’être  ob- 
ligatoire au  moins  par  rapport  à ces  changemens. 
fl)  Quelque  fois  inême  les  puissances  contractantes 

, d’un  traité  de  paix  e’en  ‘garamissciit  mutuelle- 
ment re'xecution , ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  traités  conclus  entre  plus  de  deux 
Puissances  ; exemples  de  la|  paix  de  VVceiphalie 
1648  de  celle  d’Aix  la  Chapelle  t74ü.  Art.  23. 
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de  celle  de  Pari#  1765.  Art.  26.  voyés  cepen- 
dant les  objections  faites  par  Mr.  Erhard  pro- 
lusio  de  sponsoribus  iuris  gentium  Lips.  1787.  4.  ^ 

« V I 

h)  La  garantie  de  la  paix  de  Teschen  par  la  Rus- 
sie ne  rendit  donc  pas  celle-ci  garante  des  trai- 
tés de  Westphalie  dans  toute  leur  étendue,  non 
obstant  que  l'art.  12.  renouvelle  ces  traités. 
Voyés  les  écrits  qui  ont  paru  sur  cette  question; 
savoir:  (v.  Roth?)  Frage;  ist  die  Kaiserinn 
t voit  Riissland  dur'ch  den  Teschner  Frieden  Ga- 
rant des  Ff  'estphâlischen  Friedem^  Frankf.  u. 
Leipzig  i79>-  8.  Unpartheyische  PrUfang  der 
Frage:  ob  die  Kaiserinn  von  Kussland  durch 
den  Teschner  Frieden  die'  Garantie  des  FFest-  1 
phalischen  erhalten  habe?  Frankfurt  nnd  Leip- 
zig 1791.  8.  Unpartheyische  Gedaitken  über 
die  vom  Churtrierischen  Tloje  geschehene  An-^^  ^ 
rufung  der  Kaiserinn  von  Russland  nm  Unter-  ■ 
stützung  gegen  die  Fingrijff'e  Frnnkreichs.  Frankf. 
und  Leipzig  1792.  8.  Aiich  eine  Beantwortung 
der  Frage:  ist  die  Kaiserinn  von  Kussland  , 
Garant  der  fVestphalischen  Friedensschlüsse 
1795.  4.  (Wackerhagen)  Versiich  eines  J3e- 
iveises,  dass  die  Kaiserinn  von  Kussland  dett 
FF  est  phalischen  Frieden  weder  garantirent  konne 
iioch  dürfe.  1794.  8.  Voyés,  ces  écrits  rassem-  * 

.blés  dans  Reuss  Staatscaîizeley  T.  XV.  p.j.  1 

T. XXXV.  p.  2 14.  T. XXXVII.  p.  193.  T.  XXX VlÏL 
P- *-182.  ^ . , 

■ ■ - - ..  §•  339-  . 

^ De  l'exécution  du  traite. 

Le  traite'  de  paix  signe',  ratifié  efles  ratifi': 
cations  écharige'es  il^ne  reste  plus  que  de  le 
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publier,  et  surtout  de  l’exe'cuier.  La  publica- 
tion se  fait  quelquefois, en  pompe,  à la  tête  des 
arme'es,  dans  la  résidence  et  dans  d’autres  lieux, 
où  l’on  s’empresse  de  celebrer  ce  qu’on  appelle 
, le  retour  du  repos.  L’exécution  de  la  paix  est 
souvent  plus  difTicile,  surtout  s’il  s’agit  d’obte- 
nir la  cession  de  provinces'  qu’on  ite  possédait, 
pas  au  moment  de  la  paix.  D’ailleurs  il  est. 
juste  en  général  que  l’exécution  et  surtout  l’éva- 
cuation des  provinces  se  fasse  à pas  égaux. 
Ceci  encore  donne  quelquefois  lieu  à des  con-'- 
grès,  et  à des- recès  d’exécution  a);  trop  heu- 
reux si  duinoins  ces  voies  à l'amiable  servent 
encore  à coaper  les  racines  de  nouvelles  guerres. 

'<*)  Mqser  F'eriuch  T.X.  P.  I.  p.  491.  et  suiv. 
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Livre  IX.  , 

De  l’extinction  des  droits  acquis. 

§.  340. 

Droits  P rimiti  fs, 

X , . 

l_;es’  droits  primitifs  ou  absolus  des  nations  no 
'Sauraient  se  perdre  dans  la  généralitéf  sans  que  la 
nation  cesse  d’exister  j mais  on  peut  en  sacriBer 
des  parties  en  faveur  d’une  autre  nation,  ou  cbn- 
^ sentir  à en  limiter  l’exercice;  saqs  parler  des 
lésions  qui  peuvent  autoriser  à'^es  enfreindre. 

§•  34» • 

^De  l'extinction  de  droits  acquis  i)  par  occupation. 
Les  droits  acquis  par  une  nation  par  occu. 
pation  peuvent  s’éteindre  i)  par  l’extinction  de 
l’objet  qu’ils  aifectent;  s)  par  le  délaissement 
sulTisament  constaté;  3)  par  la  cession.  ^aisT 
4)  la  question  jusqu’à  quel  point  la  simple  perte 
involontaire  de  possession  actuelle  peut  suffire' 
pour  faire  exspirer  nos  droits , doit  être  jugée 
d’après  ce  qui  a été  dit  plus  haut  (§.70.)  tou- 
chant la  propriété  et  la  préscription. 

. §•  34»'  ^ V - ' 

De  l'extinction  des  droits  acquis  par^.traitès, 
L’extinption  des  droits  conventioneis  se 
juge  entre  les  nations  d’après  les  mêmes  pvin- 
ci|ies  qui  ont  lieu  entre  des  individiis.  ...  - 
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' ^ Un  traité  exspire  lorsque  la  condition  reso. 

lutoire  existe,  ou  lorsque  le  tems  pour  lequelil- 
a été,  conclu  est  échu,  à moins  qu’il  n’ait  été 
prolongé  expressément  ou  tacitement  a).  ' 

Le  changement  total  des  circonstances  qui 
ont  ëte''la  cause  de  là  convention,  la  rendent 
non  - obligatoire,  ét  il  ne  peut  être  question  que 
d’uno  indemnisation  à offrir  par  celui  qui  aurait 
volontairement  fait  naître  ce  changement.  11 
en  est  de  même  si  l’objet  de  la  convention  périt 
du  change.  Nul  doute  que  l’accomplissement 
du  traite'  n’en  Isrmine  l’obligaiion. 

La  volonté'  mutuelle  expresse  ou  tacite  des 
parties  suffit  pour  changer  ou  abolir  le  traité;^ 
mais  il  n’est  permis  de  se  dedire  unilaie'rale- 
ment  d’un  tiaite'  valide  et  obligatoire  que  lors- 
que la  propre  conservation  y autorise,  ou,  que 
le  parti, contractant  a e'te'  le  premier  à s’en  écar- 
ter.' Toutefois  ce  n’est  pas  chaque  infraction 
d’un  article  b)  du  traite'  qui  autorise  à s’en  de- 
dire;  elle  ne^donne  d’abord  que  le  droit  d’en 
exiger  l’accomplissement,  ou  de  refuser  cet  ac- 
colfhplissément  pour  autant  que  notre  satis- 
faction le  deu)/tnde.  Mais  vu  que  tous  les  ar- 
ticles principaux  d’un  traité  .sont  dans  une 
liaison  naturelle,  en  vertu  de  laquelle  chacun 
a pour  condftion  l’accomplissement  des  autres, 
la  partie. . lésée  peut  sucqessivement  en  venir 
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- ^ • V ' 

jusqu’à  se  detlire  de  tout  le  traité,  surtout  an 
tant  -qu’elle  n’a  pas  renomé  à ce  droir. 

Supposé  qu’une  puissanre  manque  à un  de 
plusieuis  traites  conclus  avec  la  même  nation, 
les  autres  ne  cessent  pas  par  là  sur  le  champ 
d’étre  obligatoires;  aussi*  n’y  a-t-^  pas  tou- 
jours la  même  liaison  entre  plusieurs  trai- 
tes qu’entre  plusieurs  ifrticles  d’une  même 
convention.  Cependant  la  puissance  envers 

♦ 

laquelle  on  manque  d’accomplir  tin  traité  étant 
autorisée  à nous  priver  d’autant  de  droits  que 
sa  satisfaction  l’exige,  elle  peut  violer  d’autres 
traités  conclus  avec  nous , en  usant  de  repré- 
sailles, et  peut  en  venir  successivement  jusqu’à 
rompre  tous  ses  traités  avec  nous. 

Au  reste  les  traités  conclus  entre  plus  de 
deiix|  puissances  et  roiiipus  par  l’une  d’entre 
elles  ne  cessent  point  d’ètre  obligatoires  pour 
les  autres,  en  tant  qu’ils  sont  encore  en  état 
d’y  satisfaire.  , 

а)  Il  existe  en  Europe  un  bien  plus  grand  nom- 
bre de  traités  tacitement  prolongés,  qu’on  n’au- 
rait lieu  de  le  croire,  vu  l’importance  de  l’objet. 

б)  Grotius  L.  II.  Cap.  XIV.  fl.  15.  Vattel  L.  II. 

Cap. XIII.  0.202.  IJuDDAEUs  de  contravention 
nibus  Jed.  Cap. III.  0. 14.  \ 

§.  343- 

Conventions  tacit  e s. 

Ce  qui  a été  dit  touchant  l’extinction  des 
conventions  expresses,  est  également  applicable 
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aux  conventions  tacites  vrairrtent  telles  (§-65.), 
tândiscjue  ce  n’est  que  la  certitude  de  la  volonté' 
mutuelle,  et  non  la  manière  de  l’énonçer,  qui 
décidé  des  effets. 

§•,  à44. 

De  fextuiction  des  droits  coutumiers. 


, ' le  droit  de  les  abolir,  ou  de  s’en  e'carter,  pour, 

vu  qu’elle  en  avertisse  à tenis;  à plus  forte 
- raison  le  consentement  mutuel  des  nations 
peut  - il  abolir  ou  changer  des  points  drusage. 
Mais,  vu  l’inde'pendance  des  nations,  les  chau- 
geniens  introduits  par  quelques  unes  d’entre 
elles  n’obligent  pas  les  autres  à suivre  les  mè- 
mes  mesures,  à moins  de  supposer  que  l’usage 
qui  a subsiste'  jusqu’ici , ait  été  contraire  à la 
loi  naturelle  a)  et  que  sous  ce  point  de  .vue 
les  nations  soient  autorise'es  à demander  de 
chacune  d’entre  elles  de  retourner  aux  vrais 
principes  puise's  à la  source  commune  et  inva* 
viable  des  droits  des  nations^  à la  loi  naturelle. 

••fl)  C’eat  pourquoi  p.  e.  la  question  si  la  Gr.  Bre- 
tagne doit  adopter  comme  norme  générale  le 
' principe  fréquemment  introduit  depuis  le  i7cme'. 

siècle  en  Europe:  que  le  navire  couvre  la  car- 
gaison, repose  sur  une  autre  question  douteuse 
et  disputée , savoir  : lequel  des  deux  principes 

< est  conforme  h la  loi  naturelle. 

...  ' ^ . 

V » 


Enfin,  en  tant  qu’il  est  (Question  de  simple^ 
droits  coutumiers,  chaque  puissance  conserve 
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/ Abdication,  ses  effets  6t. 

Abolition  d’amiemens  en  courge  289  ; de  la  traite  de* 
nègres  »ço.  ; d’un  procès  criminel  lo;. 
Acceptation  peut  précéder  la  promesse  £i. 

' — — d’un  traité  s j6,  . . „ 

Accession  de  propriété 
^ — — à un  traité  119.  j j6.  337. 

Accessoires  (articles)  39. 

Accomplissement  d’un  traité  342. 

Acte  d’acceptation  337;  de  garantie  338.  ' 

.Actes  publics  178;  recueils  de  14  actes  de  naviga. 
tion  142;  leurs  effets  dans  l’étranger  gjL 
Acquisition  de  propriété  34.  . 

^ Affermissement  de  traitéa  6^ 

Agens  196. 

Agrandissement  licite  120.  ■ , 

Aggratiation  de  coupables  104,  / 

Aldretnan  dcs^  villes. anséatiques  149. 

Alliances  de,d^||^ns  gçnrçs  2^  cas  dans  lesquels 

l’allié  peti^i^n  écarter  103  ; égales  et  inégales 

16,  434  dtoit  dé  les  conclure  1x7;  auxiliaire  301. 

Allié,  sa  conduite  sur  le  territoire  de  l’allié  303;  s’il 

devient  toujours  ennemi  304. 

AllUH'icn  4f.  ^ ^ 

' \ % 

Alternat  pour  Je  rang  134.'!  3 8.  a.  ; dans  la  signature  333, 

Altesse  royale  et  autre  483. 

Ambassades  i8;. 

Ambassadeurs  leur  notion  iFé ; leurs  droite  jçg.  xgg. 
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•Ambassadrice  234.  ' 

Amiral;  sa  part  aux  prises  219. 

Amnistie  333. 

Analogie  66.  69. 

Angleterre,  son  empire  sur  les  mers  156.  . , 

Apperçu  de  conversation  231.  . 

Arbitrages  176.  ■ ' 

Arbitre  327.  • ■ ■ 

Archives,  leur  foi  231,  • ' • 

Argent  monnoyé  318.  -i  • , , • 

Aristocratie  24.  .TJ.  ' 

Arméniens  en  course  289. 

Armes  licites  290;  défendues  273;  de  contrebande  318; 

arborées  par  les  ministres  221. 

Armistices  285.  293.  '333.  >. 

Arrangemens  militaires  48.  , , 

Arresta  juris  et  facti  173.  , ' 

Arrestation  de  criminels  sur  territoire  étranger  103  ; 
d’un  ministre  247. 

\ 

Articles;  leurs  differens  genres  et  rapports  39;  généraux 
et  particuliers  333;  principaux  34a;  relatifs  à la 
rupture  293;  secrets  333;  séparés  333.  . 
Assassinat  273.  ^ > . 

Assaut  286;  prise  d’.  287.  ' 

Assurances  pour  compte  de  l’ennemi  269, 

‘‘Asyle  droit  d’  220.  , - . , . 

Aterrissemens  4t.  * ... 

Aubaine  dr||^t  d’  90.  1 ' 

.Audience  des  ambassadeurs  206  ; >des  ministres  infé- 
rieurs  207;  pendant  le  cours  de  la  mission  213; 
« de  congé  240,  ^ ^ 

Aumôniers  223.  • , 
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Auxiliaires  notion  et  droits  toi  ; s’ils  deviennent  les  en- 
nemis de  celui  de  leur  allié  304;  compris  daoa 
^ un  traité  3 16. 

Âvocatoires'269.  •'  , 


B.  ' , • . 

Balance  de  commerce  139;  politique  lao. 

Bàles  figurées  273.  , ' 

Barbaresques;  traités  pôur  faire  cesser  l’esclavage  275. 
Baltique,  empire  de  la  136;  salut  163. 

Barats  de  la  Porte  22 1.  ^ e 

Bases  de  traités  323.  < 

Batailles  28t.  , 

Bateaux  pêcheurs  290.  b. 

Belts  1 5 2^  ^ - 

Berlin  decret  de  126.  5.  > ^ 

Biblioihéque  de  droit  des  gens  14. 

Biens:  ennomis  sur  territ.  neutre  311;  de  l’ennemi 
droit  qu’accorde  la  guerre  279  ; neutres  immeu- 
bles sur  territ.  ennemi  313;  fonds-;  leur  achat 
dans  l’étranger  34J  non  aliénables  p&r  l’ennemi 
282.  a.  28  3 ; meubles;  leur  acquisition  en  tems 
de  guerre  280.  282.  b.  ; privés  du  monarque  280; 
acquis  par  ]A>sSession  282.  b. 

Billets  de  protection  d.  ministres  221.  ~ , 

Biographies  ' ' 

Blesser,  droit  de  272.  ' 

Blessés  à qui  il  appartient  de  les  soigner  26t. 

Blocus;  sa  notion  314;  depuis  i8o6  \ 26.  b. 

Bois  de  construction  de  navire  s'ils  sont  de  contre- 
bande 318. 

Bonne  foi  dans  les  traités  ^ 

Bonne  guerre  272.  1 
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Bons  offices  2 s 3-'  -x  ^ 

’ Boulets;  à bras,  à chaîne;  rougis  273;  s’ils  sont  de 
contrebande  318. 

But  de  la  guerre  270.  . ^ 

Bujin  279;  conduit  sur  territoire  neutre  jit. 

- ' C. 

Cables  non  de  contreb.  318.  ‘ 

Cachets  apposés  aux  traites  334. 

Canon,  salut  du  ($8. 

. Capitaux  dûs  à ^rennemi  279;  aliénés  par  l’ennemi 
282. U.  283. 

Capitulations  48;  de  difterens  genres  291;  déplaces 
2H6.  2S7;  d’un  pays  280;  pour  mettre  des  trou- 
pes an  service  302.  ^ 

• Caracalla  décret  de  17.  _ 

■'*Ca^^tère  représentatif  192.  ; 

Cargaison  ennemie  2 A.  . . 

Caresses  de  ministres  220. 

Cartels  de  guerre  290;  pour  l’échange  des  prisonniers 
273;  quand  ils  expirent  290. 

. ^ Cartouches  275.  ' ' , 

^ Ca^s  foederis  299.  - 

Catholiques  32. 

Caution  des  armateurs  289. 

Censure  ecclésiastique  63. 

. Cercles  poissés  273- 

Ceremdnial  d’ambassade  2o6etsttiv.;  étranger  126; 
maritime  j;8.  139;  pe'rsonel  164-171;  à la 
, signature  des  traités  334.  • 

V 

Certitude  morale  et’iuridiqne  231-  252. 

Çessation  d’arn\es  293. 

Cession* de  droits  acquis  342;  de  provinces  339. 
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Champ  de  bataille  284.  ^ 

Changement:  de  circonstancest  sea  cft'ets  |8uir  nn  traité 
342;  de  constitution  61.  78’:  de  grade  d’une 
mission  243. 

t 

Chanvre  s’il  est  de  contrebande  318.  ' ' 

Chapelle  de  ministres  22^. 

Charges:  admission  des  étrangers  107. 

/^barges  d’affaires ' 19 1.  194;  leur  audience  207;'  ea- 
cachett'e  249;  par  intérim  256. 

Chaussées;  impôts  à payer  229.  ^ 

Chevaux  s’ils  sont  de  contrebande  318. 

Chiffre  1 1 1 . 

Choix:  de  l’ordre  et  "du  nombre  de  ministres  199; 

de  la  personne  du  min.  200. 

Christianisme  30. 

Collectes  étrangères  106. 

Collision  de  droits  en  tems  de^guerre  30;.  a. 
Colonies:  leur  commerce  139.  ' 

Combat  singulier,  entre  nations  266. 

Commerce:  en  général  139;  d’Kurope  142.  I49;..sa 
liberté  140;  en  tems  de  paix  «44‘;i  neutre  145. 
3 14  et  suiv.  I 

Commissaires :* leur  notion  187.  197;  de  marine  149; 

de  limites  197;  de  liquidation  197.  , 

Communication  avec  l’ennemi  269.  ' 

Communion  63. 

Compensations  entre  alliés  300;  lors  de  la  paix  333. 
Compagnies  franches  27  t. 

Complimens  entre  souverains  17:.  , 

Comprehensi  dans  un  traité  30J.  J02.  3î^- 
Compromis:  176;  sur  le  soj^t  d’un  combat  26^. 
Comtes  d’empire  leur  ancien  droit  de  légation  198.  4 
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Concert  de  pl»ns , d’operation  soo. 

Conciles  i % i.  ^ 

Condiirons;  des  traités  tü  aine  qna  non  jaS., 
Condottieri  toa.  ' 

Conduite  des  ministres  envers  des  étrangers  ata. 
Confcdétéar  système  d’états  ^ ■ ’ 

Confessions  chrétiennes  iij. 

Confirmation  de  traites  ^ • • 

Confiscation  de  capitaux  279. 

Congé’ de  ministres  240- 

Congères  : préliminaires  \2<)  ; de  paix  iZT.  ^28;  d’execu- 
tion !ii9  ; flissouds  i ?o.  a. 

Connexes;  articles  £g. 

Conquêtes  27v  ; leur  compensation  entre  alliés  joo; 

' leur  sort  lors  de  la  paix  533. 

Conseillers  de  légation  196.  , . ► ■ ’ 

Consentement:  exprès  ou  présumé  46;  de  bouche  49; 

libre  ou  forcé  50;  mutuel  sj.  , 

Conservateur  de  paix  6j^ 

Consolato  del  mare  t2  3.  ' • ' 

Constance,  lac  de  1 16.  ; 

Constitution  2ü  droit  des  étrangers  de  s’en  mêler  74  ; 

si  l’ennemi  peut  la  changer  280. 

Consuls  92;  leurs  droits  147-  148.  I 

Contagion  si  on  peut  la  porter  à l’ennemi 
Continental,  système  326.  • 

Contrats 

Contrebande  100;  de  guerre  318.  319;  si  un  ministre 
peut  l’importer  227. 

Contre  - prptestation  3 37. 

Contributions  de  guerre  c8o.  291.  ' 

Convenance  droit  de  3 1 2.  ' 

Conventionel  et  coutumier,  droit  68. 
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ObnventîoiM  46.  <8;  orixte*  tacitea  ^ ^4^  ; mi- 
litaires 290.  299  ; séparées  îj6; 

Convoi  , si  les  vaisseaux  sous  «convoi  peuvent  être 
visitée  ttc.  ;26  a.  . ■ 

Corps  diplomatique  196. 

Correspondance  entre  ennemis  294.  • 

Corruption,  si  elle  est  permise 'envers  les  amis  2^2; 

envers  l’enriemi  274.  — * 

CosmopoIUicum  jus  ^ 

Courriers  290.  * 

Courtmaster  ^ 149, 

Cours  de  famille  164, 

Course  289. 

Courtoisie  tSj.  • ' • . ‘ _ 

Cousin  titre  18 g..  • . ’ , 

Coutumiers  droits  68_;  comment  abolis  344. 

Couvrir  , droit*  de  ae  ao6. 

Crainte , ses  effets  ^o. 

Crimes  de  Inini^stres  218.  aiç ; contre ■ des  ministres 
au;  de  souverains  172  ; contre  l’hobnêur  des 
souverains  étvngers  lock 
Crone,  droit  de  89. 

Croisière  289.  ^ 

Culte  religieux  des  ministres  322  et  suiv. 

• ■ D.  • 

P^iuasrc  droit  sur  la  baltique  n5.  t6j  ; traitement 
par  rapport  à l'Islande  %t  la  Grpnlande  196. 
Decision  sur  les  prises  317;  arbitrale  176. 

Déclaration  de  guerre  267. 

Defrayement  d.  ministres'  227.  '248. 

Defense  d’entrée  84J  de  commuiücation  avec  l’ennemi 
269  ; de . commercé  *314.  . i 

Défensive,  alliance  298. 

Demandeur  86. 

Démocratie  24.  28. 

Pp 
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Dédire  en  quel  cas  on  le  peut  d’un  traité  343. 
Dédnclions  de  d,  d.,  gens  14.  * , i 

Déhortatoirea  369.  • ' ' - 

Délégation  de  ministrea  *87. 

Dénationalisation  iz,6.b. 

Déiû  de  justice  96.  ,•  . ‘ 

Dénonciation  d«  traités  267. 

Départ  de  ministre  sans  rappel  24t. 

Dépositions  des  gêna  de  la  suite  du  min. ‘si^t 
Depot  57.  . . . ■ • ^ ’ 

Députés';  leur  notion  187.  i97* 

Déserteurs  en  tems  de  guerre  376. 

Désertion  leo.  • 

Descente  dans  J’hôtel  d’un  mirtîstre  320. 

Destruction  de^  biens  epnemia  z8ô. 

Detraciion  droit  de  90. 

Détroits  de  mer  40.  . ' • 

Dettes  de  l’état  110.  • 

Deuil  i6ç.  170.  • . • 

Devastatfon  280.  . • 

Dévotion  domestique  tii;  qualifiée -2i2.  ^ 

Dignités,  leur  reconnaissance  108.  1095  royale  et  îm^ 
périale^  ,127.  ■ . . 

Disputes  de  religion  114;  de  préséance  130  et  euiv.; 

• personelles  lies  souverains  i73.> 

Dissertations  de  ^ 

Distinction  de  droifet  Se  morale  j. 

Documens,  leur  preuve  2îi. 

'Domaines  non  aliénables  par  l’ennemi  282. 

Douairière  d’un  ministre,  ses  droits  244. 

Douanes  89;  droit. d’en  érlgeit  152. 

Drapeau  blanc,  signe  de  paix  294.  • 

Droit:  des  gens  z;  public  intérieur  et  eSitéricur  3-5{ 
convcntioùel  et' coutumier  positif  7. 8;  volontaire^. 
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Droit  absolu  j4o  ; inique  8^4;  de  la  guerre  27®;  sur 
. la  constitution  jli  littoral  ijiz;  de.  naufrage 
H2  - 1 « 4;  social  de  l’église  113. 

Droits  à payer  par  lés  étrangers  88.  • ,1 

Durée,  des  traités  ûIa  ' 


E.  ■ 

Echange:  d’officiers  et  soldats  290;  de  plelnpouvoira 
3ÎO  ; dé  ratifiçations  533.  .'3  3 4. 

Bftet  de'ch^e  jugée  de  traités  . 

Egalité  de^ftnduite  des  neutres  306..  3 10;  de  droits  ‘ 
entre  nations  127;  entre  les  Souverains  134. 
Eglises  de  plusieurs  états  1 13  ; orientale'et  occidentale  3 t. 
Electeurs;  leur  rang  155;  leur  droit  de  légation  19g. 
Election  de  monarque,  droit  des  étrangers  à cet  égard 

li.  7^  . - - . 

Embargo  268.  3 1.3  ; sur  navires  neutres  313. 
Embaucheurs  91.  ■ ' ♦ . 

Emigration:  gabelle  d!  90;  libérté  d’émigrer  çi. 
Emissaires  secrets  249.  ' ' • 

Empire  44.  73-  * , • ' , 

Enlèvement  de  biens  ennemis  sur  territoire  neutre  3 1 r. 
Ennemi;  s’il. peut  traiter  d’ennemis  les  auxiliaires  de" 
son  adversaire -3 04. 

Enterrement  de  ministres  2^42» 

Entrée  sur  un  territoue  étranger  84J  sur  territoire 
neutre  312.  . * 

Entrée  solernnelle  des  ambassadeurs  2051  . 

Entrepôt  de  places  132.  - . 

Envoyés  193» 

Epithètes  181.  * • t ■ 

Epoqnç  de  la  rupture  267.  • , 

Epoux  d’un  souverain  belligérant  s’il  peut  rester  neu- 
tre 303;  epoiise  d’un  ministre  234. 

Equilibre  eu  général  121.  et  particulier  ; surm'erib. 

P P a 


' "■  n 


696  ' • . ' . 

Errrar,  quand  elle  nuit  an  traité  51. 

E«ralier  des  ambassadeurs  206. 

Esclavage  baiini  de  l’Europe  27J. 

Eejiions  274;  pelitiques  249* 

Etappe,  droit  d’  89. 

Etat  naturel,  état  souverain  j.  i5;  composé  29;  de 
paix  262,  ' _ I • 

’ États  .dont  l’Europe  est  composée  16.  19. 

Etole  droit  d’  242.  ■ ^ ' 

Etude  dtt  d.  des  gens  12.  IJ.  ^ 

Excellence  : usage^e  ce  titre  1 8 y,  pour  les  ministres  2 1 1. 
Exception  de  chose  jugée  94.  • . 

Execution;  de  sentences  95;  de  la  paix  339. 
Explications  a l’amiable  118.  , . 

Expiration  des  traités  342. 

Exterritorialité  92;  des  souverains  172;  des  ministres 
215»,  220.  • 

Extinction  de  droits  acquis  par  .occupation  341;  par 
' traités  342;  des  conventions  tacites  et  usages 
■ 342-  344*  • • . 

Extradition  de  criminels  toi> 

F.  , ' 

Famille  des  souverains*  174;  d’un  monarque  ennemi 
278  ; d’un  ministre  défunt  244. 

Eauxbourgs  quand  à brûler  296. 

Faucons  présens  de  168.  , 

Favejir  de  -possession  70.  ' . 

Fautes  contre  le  cérémonial  184. 

Femmes,  si  elles  peuvent  .servit  d’otages  '296. 

Fiodcbi' 212.  * , 1 

Fleuves  navigables  39.  ' • • 

Fontainebleau  décret  de  326Î6. 

Force  employée  dans  un  traité  50. 

Forcea  pécuniaires  militairea  et  fédératives  itt>. 


r 


^lïoglt 


4» 


Forme  de. traitée  de  paix  S36.  ^ 

Fortereseea;  droit  de  Içs  constniire  117;  leur  saint  161. 
Franchise'  de  quartiers  221.  • 0" 

Frère,  usage  de 'ce  titre.  l8a.  ; , 

Frêt  commerce  dç  139, 

Freypasse.ini.  ' , . 

Frey  Sehiff  Jrey  Gut  316. 

G.  ' . ' . ' ■ ^ 

^Gabelle  d’émigration  90,' 

Gage  63. 

Garantie  63;*de  la  paix' 338;  à quoi  elle  oblige  ibid. 
Gênes , golfe  de  i ;'6. 

Genres  de  convention  57- 

Gens  de  la  suite  du  ministre  219.  237. 

Geniilhommes  d'ambassade  23$. 

Golfes  40, 

Gdudron,  non  de  contrebande  318.  'a' 

Grades  des  missions  24Ç.  • 

Groenlande  navigation  et  pèche  156. 

Grossesse  sa  notification  i6{. 

Guerre:  ses  dift’erens  genres  263-266;.  sa  déclaration^  ' 
267  ; raisons  justificatives  et  motifs  264.  263  ; 
civile  272;  à mort  270;  de  religion  114. 


Haqnenée:  i6g,  , ■ n 

Hérauts  d’armes  294.  ■ ^ 0 

* Histoire,  du  droit  des  gei)S-  10;  de  l’étude  da  d.  d% 
gens  12;  dû  système  d’équilibre- 122. 

Honneurs  royaux  129.  • » 

Hospitalité ,•  ses  effets  91.  gi.b. 

Hostilités  272;  sur  territoire  neutre  310.  3JS. 

.Hôtel  du  niinistre  227.  228.  > 

Hypothèque  63.  • ' . 


! ; Goi  iglf 


r 


■ , . • Il  ■ ■ 

• Jarâlns  à épargner  z8o. 

'^immunité  drs  niinwtrea  217;  dans  de#  états*  liera  24^. 
Impôts  sur  les  étrangers  88  ;•  sur  Tes  biens  des  mî- 
nietres  227.  228  : sur  les  ennemis  aSo. 

Jncognito  170.  • . • ' 

Jndclebilité  dn  caractère  de  sujet-px» 

Indépendanqe  des  nations  1 ifi. 

Inégalité  de  législation  n’eEt’*pas  droit  inique  >54. 
Infamie,  ses  eft'ets^,  dans  l’étranger  104. 

■ Infernale,  machine^  27,i.  . ■ • 

Inbibitoriales  269-  ‘ ^ ' 

Initiue  droit  2î4-  * 

Initiative  %ao.  ■ . ^ 

. Insertion  dans  un  traité  119.  , " 

Instruction  pour  les  flottes  t ^9-  <65.  • ^ 

Intlrumrns  de  paix;  leur  nombre  n6. 

Intmèts  de  famillp  174.  - • . ’ 

Intc'rnonccs  du  l’ape*  içj.  \ 

IiU'erprciatlon  des  traites  2ÇI.  „ 

Intervreniion  étrangère  pour  un  érilninel  loy. 
Introducteur  des  ambassadeurs.  206. 

Invocation  de  la  divinité  dans  les  "traités  333-g» 

• Jourrftux  politiques 

Islande  navigation  , et  pèche  1 ;6.  . 

Italie  rang  de  ses  états  136.  ^ • 

Judiciaire  pouvoi#92.  • 

Jurisditiiqn  sur  les  étrangers  ; conééntiense92«-  97^}.  vo-  • 
lontaire  98  ;*crii»intlle  v9î  ®”'‘  personne  d un 
ministre  216;  . sur  ses  biens  2 17  ~ a *9  » S4 
suite  219.  ' • • - . 

Jus  coiisevvaâor  i49»  . 

Jus  circa  sacra  1 1 2 î littorîs  i^2j  reformandi  1I2J. 

' sacioriim  nj  j.gentium.voluntarium  9.  * * ' 

■ m ■ ' ■ . 


- .jî;''0d  by  Google" 


• 599 


. 

Lacs  î9.  156.  ; . , 

Langes  sacréea  i^S.  • • . • 

Langues  de  cour  et  d’ctn  179. 

Légat  à latere  192.  ^ 

Légation  droit'ivS;  et  s.,  comment  il  se  perd  189. 
Legislatif,  pouvoir,  effet  sur  les  étrangers’ 85.  . 
Légitimation  de  ministres  au  congrès  331. 

Lésion  à l’égard  d’nn  traité  52-  * < 

Lctves  : avocatoires  et  dehortatoires  269  de  conseil 
178;  de  créance  239;  de  marque  en  tems  do 
paix  96;  en  tems  de  guerre  260;  aux  arma^tcurs. 
. 289;  de  mer  321;  de  repres^lles  260;  paten- 
tes 178,  ; 

Liaison,  entre  les  E.  ffe  l’Europe  17;  entre  plusieur» 
traités  ou  articles  342-,  . 

Liberté:  naturelle  i;  de  commerce  140, 

Licences  326.  b.  , . 

Limites  de  la  science  de  d.  d.  gens  8./ 

‘ Littérature  du  d.  du  gens  14.  ’ , 

Logement  de  gens  de^  guerre  228. 

Lois:  leur  effet  sur  l’étranger  86;  dé] la  guerre  270; 

. de  l'ennemi  en  tems  de  guerre* 280.  ' 

Loteries;  droit  de  les  défendre  ibd. 

Louage:  contrat  de  S7« 

"jsa:  • 

Machine  infdhiale  275. 

Maisons  de  plaisance  à épargner  280» 

Majesté:  usage  de  ce  ^itre- 183. 

Mandataires  different  de  ministres  187. 

Mandement  37,  • 

Manière  de  négociée  2>o.  Î3®î  défaire  la^uerre  271 
Manifestes  178. 

Manufactures  139*.  ' • - • 


6oa  • 

Marodeurs  276.  m .»• 

Marrainnà  167.  • ' ^ 

Marriages  16t..  16^. 

Marque.:  lettres  dq  96.  260. 

Médiateur  tz7»  33°. 

Médiation  176. 

, Memttires  . 178  ; des  ambassades  14;  de  ministres -33 1. 
Merchanà  adventurer  149- 

Mer:  libre  4^  adjacente  41;  voisine  40;  parties 
sujette^  4^  des  Indes  4^  noire  i;6;  salut  ido. 
Messagers  zto  et  suiv. 

MèsaUiances  166.  ' , . ■ 

Milan  décret  de  jt6.  t,  * 

Milice  271.*  * • 

Mines  286. 

Ministres':  de  dÜFerens.  ordres  181$  et  suiv.;  leurs 
droits  190  et  suiv.;  dans  les  états  où  ils  ne 
sont  pas  accrédités  246  ; conduite  envers  ceux 
. • d’une  filtre  puissance  2i2j^  envoyés  à l’ennemi 
351-  • • . 

■ Mi* souverains  lA.  20,  . • 

Missionaires  1 1 1. 

•Missions:* de  ceremonie  >99 ; secrètes  249;  comnOent 
les  missions  se  terminent  238  et  a. 

Mitraille  27  t.  i . . ' * 

Mixtes  eonventions  £9.  -• 

Monarchie  ^ et  s.  ; «universelle  ry.  <!• 

Monnaye  iio;  frappée  par  l'ennemi  28c.  i 
Monumens  de  l’art,  si  on  peut  les  enlever'  280. 
Morale  naturelle  l..^  ■ ■ ' 

Mprt  d’un  ministre  242. 

Motifs  pour  le  renvoi  d’un  m^istie  241. 

Moyen  âge  17. 

Moyens  t^d’acquerit  44;  pour  maintenir  l’équilibre  1 24. 


Google 


6oi 


Munitions  de  guerre,  commerce  avec  elles  *3r5. 
Mutuel  consentement  51.-  ' 


. • • ■ N.  ■ , , 

Naissances:  leur  notification  16^.  ^ 

Napoléon,  prisonnid»  dr  guerre,  278.  * 

Naturalisation,  ces  eiFets  9:.  ' . 

Navigation  it^;  actes'  de  144t.  ^ • • 

.Navire.:  marchand;*  salut  i6z;  ennemi  z8i  ; si  le' na- 
vire couvre  ou  foitfisque  la  cargaison  ji6.  323. 
fz6.  a. 

Naufrage  droit  du  i;4.  ; ' 

Négociations:  à l’amiable  17$;  des  ministres  230  et  s. 
par  correspondancè  3*30;  de  paix  en  quel  lieu 
et  de  quelle  manière  327.  330. 

Nègres,  leur  traite  içè.  b. 

Neveu,  usage  du  titre  182.  ’ . 

Neutralité:  de  provinces  292 ; du  lieu  des  négociation? 
329;  limitée  306;  parfaite  307;  conventionells 
307;  ses  objets  308;  ses  droits  centre  l’ennemi 
310;  devoirs  de  1 ennemi  sur  territoire -neutre 
310;  armée  324;  ses  principes  32$  ; son  histoire 

,324-  327»  ' . , • 

Neutre:  quand  une  puissance  peut  se*déclarer' neu- 
tre 301.  30$;  secours «3 04;  territoire,  ses 'droits 
310;  commerce  3i4efl^uiv.  • 

Noblesse  108;  son  ancien*  droit  de  legatioi#i87. 

Non  accomplissement  d’un  article,  ses  suites  342, 
Non  combattans  ne  sont  pas  prisonniers  de  guerre 
275-  . ■ 

Notaires  du  Pape  et  de  l’Empereur  108. 

Notes^i78;  verbales  251.  • ’ * . 

Notifications  d’avénement  au  tbrone  77;,  autres  entre 
. • souverains  i6j.  ' ' • ' _ 


\ 

, V 


) 


. • , O.  . 

Obligations' parfaites  et  inap;irfaites  5. 

Obsèques  165.  • ' . . 

Observance  46.  j 

Obsi^naüôii  dès  effets  d’un  ministre  243* 

Çcéah  45;  libre  152.^1^7,  ^ 

Occupation  33-38;  d’un  pays  ennemi,  ses  droit* 
. 280  i- 282. 

* A • 

Oeavres  historiques  14.  _ 

Offices  des  minigires  251;. bons  176.  327. 

Operations:  de  finance  iio;  de  gueiYe  284.  • 
Ordonnances  sur  le  commerce  neutre  309. 

Ordre  de  l’Ouvrage  i;.  • , 

Ordres  militaires  et  civils  f-6çt 

Otages  65.  277;  offerts  ou  enlevés  29*'®^  ® ! leur* 
droits  -et  devoirs  29'it 

Ouverture  différé  de  la  pPemière  proposition  530. 

. • P. 

Pactum  ex  die  vel  in  diem  53. 

* ' * ■ •*  • 
Page^  d’ainbasSade  •2  3 3- 

Paix  :•  perpétuelle  17  ; quand  on,  doit  faire  la  paix-  327V 
Parrains  167.-  . 

Parlementaires  Vaisseaux  .294.  ’ . • 

Participation:  'aux  'révolutions  étrangères  81;  à la 
‘.guerre  207;  aux  hostilités  par 'les  neutres  de- 
* fèridue  309.  . 

Parties  pAicipales  dana  un  \raité  337. 

Parti:  bien»  276.  ' • 

Partis  de  cavallerîe  on  d’infanterie  quand  légitimés  288. 
Passage  par  un  éfa't  étranger  ‘en  tems  de  paix  84; 

'en  tems  de  guerre  410.- 3 12. 

Passeports  84;  donnés  par  les  ministre*  219.  , 
Pavillon:  salut  du  158;  militàire,  s’il  exemt*  de  ji* 

• site  321.  326.  • . 


6oj 


Péage*  : «î  le*  ministres  en  sont  exemt*  iz^* 

Pèche  15  JJ 

Pêcheurs,  navires  exemts  d’hostilile's  290.  ■ 

Peines  attachées  au  commerce  avec  renuemi  314.  ' 
Père:  usage  du  litre  182.  • * ' . 

Personnes /les  souverains,  cérémonial  164;  du  nio» 
«narque  ennemi  278  ; de  la  suite'  des  ministres  237. 
personnels,  traités  61.  ' • _ 

Petite  gu’erre  284.  288. 

Pillage  280;  quand  permis  287. 

P'rales  289. 

Place:  bloquée  314.  .^20;  d’entrepôt  132;  d’honneur 
J 30.  ■ ■ 

Pleinpouvoirs  178.  * 

Poison  17  5.  ‘ 

Poix:  non’  de  contrebande  318. 

Police  106. 

Port  de  lettres:  «xemtion  229. 

Port:  franc  152;. fermé  ibid.  neutre  312;  dans  lequel 
. les  prises»  sont  à conduire  289. 

Porte;  empire  sur  la' mer  noire  15^. 

Possession  imméqaoriale  70. . ^ 

Postliminie  283. 

Possession:  si  sS.  perte  éteint  les  droits  34;.- 
Postes  iio.  lit;  en  tejns  de  guerre  269;  comme 
vitude  -115.  • . . . 

Foudre  à canon:  contrebande  318. 

Pourparlers  -49.  • _ , 

Poursuite  de  criminels  105.  * ’’  • 

Pouvoir  législatif  etc.  83.  ■ ' ^ 

Préliminaires  de  paix  -328.  *331. 

Premiers  secours  301.  . . 

rrérogatives'd’honiieur  129;  de  ministre*  à^un  con- 
gre* 331. 


I ■ 


Digilized  by  Google 


•604. 


Préscirîptidn"  jo.  71.  — v ; 

préséance  1 \c  ; dans  l’étranger  108  ; disputes  de  ttS.  a. 
entre  les  ministres  191.  19;  ; dans  les  visites  209. 

Prssens  : entre  souverains  i6g.  i68  ; par. les  ministres 
2 t2  ; pour  les  ministres  240  ; en  tems  de  guerre  278. 

Présomtion  66.  ^ . 

Prêt:  à consomm^ition  57;  à usage ‘ib..  • 

' Preuve  6^  comment  elle  a liçu  entre  souverains  2?t. 

Princes:  leurs  titres  Lii  ; leurs  biens  privés  173  ; d’em- 
pire, leur  droit  de  légation  198. 

Principaux  articles 

Prise  28 à qui  en  appartient  le  jugement  3 17.  î 
si  une  puissance  neutre  don  la  faire  restituer  3 » 2- 

Prisoiîiiiers  ; niona'ques  189.  278  ; de  guerre  27?  -27.7  t 
si  on  peut  les  faire  mourir  272. 

Prix  sur  la  tête  d’un  ennemi  212. 

Privilèges:  leur  éft'et  dans  l’étranger  82i  de  côimnerce 
J4'-  • 

Processions  . 1 3t'-  v , 

, Projet  de  paix  universelle  17. 

Prolongation  tacite  des  trdiiés  342.  • ‘ 

Propositions  de  paix  tg?.  3 3o.' 

Propriété  34J  particulière  et  commune  72;. sa  conser- 
vation en  tems  de  guerre  aSo., 282.  ' 

Pçptection;  d’un  çtat  sur  l'autre  billets  de  22 1 ; 

accordée  par  les  ministres  237, 

& * 

Protestans  3_^  . . 

ProtestatioqS:  sur  le  rang  138.  a.  ; contre  un  traité  336, 
*Provincest  np,peuvent  être  acquises  par  la  seule  oc- 
cupation nylitaire  28‘2.n. 

Provision:  lettres  de  196.  . , 

Publication:  de  lois  86j  guerre  de  traités  de 
paix  ü5_.  , ^ ^ ■ 

^ Puissances  continentales,  et  maritimes  22^ 

. Punir:  droit  et  obligation  de  100, 


1 ; / Google 


6o5  • ■ 


Qaartier«:  franchise  de  221.  . 

Questions  de  droit  des  gens  à qui  appartient  la  de- 
cision .97.  • . 

liaison  de  guerre  270. 

RanqoiA  de  prisonniers  27$;  de  navires  281;  d’ofE- 
ciers  290.  ■ . • 

Rfng  : sa  notion  130.  131;  des  divers  souverains  132  et  s. 
des  ministr^Aio;  règlement  de  Vienne  et  d’Aîx 
la  Chapelle  ^ir  celui  des'  ministres  192;  effet 
des  lois  EÜr  le  rang  dans  l’étranger  86.  \ 
Rappel.'flde  sujets  en  tem$  de  guerre  107.  269;  de. mi- 
nistres 240. 

^ a 

Rappro'chement  entre  ennemis  294. 

Raser. les  fortifications  286.  ^ . ■ 

Ratification:  de  traites  48.  333  ; de  capitulations  291. 
Réclamations  pour  extradition  102.  * 

Réception  de  princes  étrangers  170. 

Recès  d’execution  339.  • 

Réciprocité  dans  le  choix  d.  ministres  198.  > 

Récompenses  p*onr  les  armateurs  289.* 

Reconnaissance  d'un  nouveau  monarque  ‘f7>  79. 80.  8 ; ; 

de  titres  et  dignités  128. 

Recoussf  283'.  . , 

•Recrues;  si  l’ennemi  peut  les  lever  280.  - • 

Recueils  9e  traités  14.  • • . ’ 

Rédaction  de  traités  de  paix  336.  ^ 

Réels,  traités  6t. 

Règlement  d^^ng,  des  papes  13 1 ; de  Vienne  192. 
Relaxation  d’OTciers  sur  parole  275.  • 

Religions  30-33.  ii  12.  ii3| 

Renonciation  au  thrône  82.  , 

Renouvellement  de  traités  61.  64.  333, 

Renvoi  de  sujets  à leur  patrie  91.  g 


» . 


• ' ed  by  Google 


Repressailles  25;  ; «lifFerens  genres  et  droit  d’en  user 
î;ç-26i;  générales  j6ij  lettres  de  96, 
.Rspréfciitaiions  à l’amiable  255. 

Reprise  283,  , , 

RépnbW(|ue  universelle  17. 

Requisiies  pour  un  traité  valide  48. 

Réquisition  étrangère  pour  punir  ou  extrader *100. 
Residens  ; ministres  193-;  leur  audience  207. 
Rétorsion:  quand  elle  a lieu  254. 

Révolté,  s’il  est  permis  d’exciter  l’^^emi  à lafaire  274. 
Révolutions,  droit  des  étrangers  à cet  égard  74.  78.  79. 
Rivières  59.  ^ 

Royale  dignité  128.  • * 

Rupture:  de 'traités  par  la  guerre  279;  effet  de  la 

• rupture  d’un  traité  sur  les  autres  342  ; commerce 

en  cas  de  rupture  146.  . . • 

Ruses  de  guerre  273.  . ‘ 

' • 5.  • 

Sacres  privés  222.  • * • 

Saisie:  dg  droit  et  de  fait  173;  de  la  personne  d’un 
miniiitre  218;  provisoire  de  biens  268;  par  re* 
pressaille^  z6i.  . , 

Sale  d’audience  âo6.  • , . 

Salpêtre:  s’iP  est  de  contrebande  318.' 

Salut  de  mer  138-162. 

Sauf  conduit  en  tems  de  guerre  294.  ’ , 

- Sauvegarde  290,  292.  ’ . • 

Sauvenienf  133. 

* Scellé,  apposition  du  243. 

Secours:  à prêtes  en  cas  de  révolution  8r;  à l’allié 
303  ; incompatible  avec  la  neutralité  parfaite  309. 
Séjour  accordé  én-tems  .de  guerre  2â|p 
Semonce  163.*  1 21.  * 

Sentences:  civiles,  leur  effet  sur  l’étranger  94.9><  ^7î 
^ • crim.inellê  104.  ' 

Serment  63.  231. 

Services:  militaire  permis  $nx  étrangers  109;  qu’on 
^ peut  impoee(  aux  sujets  ennemis  2S0. 


Siégea.  2.86,  , . 

Signature* *de  traitera  48.  178. 

Signaux  286.  * 

Signes  de  paroles  6j.  294. 

Six  chevaux* 206.^ 

Sommation  d’une  place  286.  287. 
Souffre,  s’il  est  de  contrebande  3 18. 
Sources  du  droit  des  gens  iJj 
Sauvôrainÿ  lé. 

Souveraineté  ^ . 

Sponsion  4^ 

Status  quo  : strict  ou  limité  333. 
Strandrecht  t . 


Stratagèmes  273.  ' ^ ^ 

Style  diplomatique  177. 

Subsides:  en  argent  ’tor.  3o:  ; traités  de  29^8.  302. 
Successeurs  k quoi  obligés  é1; 

Succession;  d’un  ministre  décédé  «445*  dans  les  états 
• monarchiques  2d;  75’  *. 

Suite  du  ministre  219.  <34-  , . . 

Sujets:  autotâsés  k des  hostilités  271  ; sans  armes  non 
prisonnier  277- 

Surprise  d’une  pladfe  lSé.  1 

Sûreté  des  nations  : droit  à cet  égard  lié  et  s. 
Suspension,  d’armes  293;  de  traitée  .par  la  guerre  279. 
Suiid  132.  , • 

Systèmes:  de  droit  des  gens  14-;  politiques  de  l’Eu- 
. rope  17;  d’états  confédérés  26  ; d’<équilibre  1204  « 
copartageant  1 24  ; continental  326,  b.  ; dé  heu- 
tralilé  arApe  324-327.  • , 


î’- 

Tacite,  convention  6j.  ' • 

.Talion  239.  ' • 

Témoins,  moyen  de^preuve  231, 

Territoire:  droit  de  propriété  sur  lui  21i  neutre,  ses 
obligations  3 lo-  . 

Testament,,  sa  réception  par  un  ministre  2 19.  b.  • 
Titres:  leur  reconnaissance  108  ; des  souverains  123  ; 

de  possession  180;  de  parenté  182.  1 

Tolérance  113.  , ' 

Traite  de  nègres  ijo  b.  . * ’ 


N 


t 


• ^ 608 


. Sî. 


Traités  ; -le  plus  ancien  lo;  pnblic»  47  ; leui's  differena 
genres  liberté  de  les  conclure  19  ; de 

. xommerce  145;  de  paix  295;  pfélinainairea  et 
détiiiitifs  5 5''  3 5 3-  , , 

Transaction,  si  une  nation  j est  pbligee  253. 
Transfuges  276. 

Transitoire,  convention  5.8.  . * 

Transitiis  innoxius  84. 

Transport,  de  vagants  91.  b.',  de  criminel*  103. 
Transplantation  de  sujets  277.  • 

Trêves  gejfiérales  ou  particùlièrea  293*  ' 

Trianon  tarif  de  326.  i. 

Tribut  16.  ■ . ‘ ^ 

. Trompettes  290.  *94-  , , , . 

• T?roupes:  droit  de  les  augmenter  117;  de  subsine, 

leurs  droits  302..  • 

Union  réelle  de  deux  états' '30*  • ' 

Uspges  6.  46.  63-67. 

Uti  possidetis,  333.  •• 

Utrecht,  paix  de  17.  • 

F.  ' 

•Vagants  91. 

Vaisseaux:  amiraux  139;  de  guerre  leur  entree  84; 

salut  160;  droit  d’en  conPttuire  M7- 
Validité:  de  traités,  ses  requisites  48*  d’actes  entre- 

• pris  dans  l’étranger  98.  • 

• Vasselage  16.  * , * 

Venise  ancien  empire  sur  l’adriatiqi^  136.  i 

Vente  31;  de  prises  312.  ^ 

j Vice  ccmeuls  149.- 
I Vise  rois  187.  • . 

' Vie:  diflit  sur  elle  272. 

' Vignobles  à épargner  280,  •,  • 

Violation  de  la  neutralité  3io«#  • 

Vishes  des- ministres  2 8. 

• Visitation  de  navires  marchands  317.  3*1»  d eftets  de 

' ministres  227.  • . ' . . 

Voiles:  salut  des  138. 

Volontaire  jnrisdicllon  98.  , 

Voyes  de  fait  17^;  leurs  grades  233. 
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